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AVANT-PROPOS 


Jai  voulu  en  abordant  l'iiistoiro  de  la  Question  d'Orient 
contribuer  à  l'étude  de  l'histoire  contemporaine  du  droit. 
C'est  en  Orient  que,  durant  le  cours  de  ce  siècle  l'évolu- 
tion du  droit  européen  s'est  le  plus  nettement  dessinée, 
aujourd'hui  encore,  c'est  en  Orient  que  la  plupart  des 
problèmes,  non  seulement  du  droit  public  et  du  droit  des 
gens,  mais  encore  du  droit  international  privé  et  de  la 
législation  financière,  se  posent  et  reçoivent  leur  solution. 

Mon  point  de  départ  est  le  traité  de  Berlin.  Il  est  le 
dernier  acte  international  qui  ait  réglé  les  conditions 
d'existence  de  la  Turquie.  La  plupart  des  événements  qui, 
depuis  vingt  ans,  ont  agité  l'Orient  sont  la  conséquence, 
soit  directe  soit  indirecte,  de  ses  dispositions.  Un  premier 
volume  est  spécialement  consacré  à  ces  événements.  La 
question  d'Egypte,  réservée  au  congrès  de  Berlin  sur  la 
demande  des  plénipotentiaires  français,  fera  l'objet  d'une 
deu.xième  étude. 


INTRODUCTION 
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L'Europe  du  xv'  siècle  atlendait  avec  ang-oisse  le  résul- 
tai (les  événements  dont  la  péninsule  des  Jialkans  était 
alors  le  théâtre. 

L"J^]!nj)ire  g^rec, avait  perdu  son  antique  puissance;  affai- 
bli [)ar  la  corruption,  menacé  au  dedans  par  les  révoltes 
de  ses  sujets  Bulgares,  Valaques  et  Serbes,  (jui  cherchaient 
à  reconquérir  leur  indépendance,  il  avait  à  craindre  au 
dehors  un  ennemi  redoutable,  le  Turc. 

Saurait-il  se  régénérer?  triompherait-il  des  nalionalilés 
qui  se  reconstituaient  à  ses  dépens;  pourrait-il  repousser 
l'invasion  musulmane?  Telle  était  la  question  d'Orient  à 
la  lin  du  moyen  àg^e. 

Si  TEmpire  byzantin  succombait,  les  Turcs,  maîtres  de 
Constantinople,  la  porte  de  l'Europe,  mettaient  en  péril 
toute  la  chrétienté.  Les  papes,  chefs  politiques  autant  que 
religieux  de  la  république  chrétienne,  tentèrent  de  conju- 
rer la  catastrophe  ;  ils  purent  seulement  la  retarder.  Les 
croisades,  enti'eprises  par  leur  ordre,  ne  firent  qu'arrêter 
un  moment  l'effort  musulman,  et  en  1453,  Constantinople 
tomba  entreles  mains  de  Mahomet  IL  La  question  d'Orient 
était  une  première  fois  résolue. 

Elle  se  pose  de  nouveau  aujourd'hui,  et  dans  des  condi- 
tions pi't>s(jue  identiques. 

L'Empire  turc,  qui  pendant  trois  siècles  a  menacé  l'Eu- 
rope de  ses  armées  et  de  ses  Hottes  et  qui  l'a  épouN  antée 
de  sa  puissance,  subit  à  son  tour  le  sort  de  l'empire  des 
Conniène  ;  comme  lui,  il  a  vieilli  et  s'est  corrompu,  comme 
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lui,  il  iicst  plus  que  ruiiibrc  d'un  j^raïul  nom.  Comme 
lEmpire  byzantin  aussi,  il  est  à  la  fois  menacé  au  dedans 
par  les  révoltes  de  ses  sujets,  attaqué  au  dehors  par  un 
ennemi  redoutable;  les  Russes  sont  ses  Tures. 

Sa  vertu  guerrière,  la  seule  de  ses  forces  passées  qui  ne 
Tait  pas  encore  abandonné,  suffira-t-elle  aie  sauver?  et. 
s'il  tombe,  succombera-t-il  connue  l'Empire  grec,  dernière 
similitude,  sous  les  coups  d'un  ennemi  étranger  qui  impo- 
sera à  son  tour  sa  domination  aux  populations  autoch- 
tones, ou  bien  celles-ci  rentreront-elles  enlinen  possession 
de  leur  antique  patrimoine  ? 

Ce  nouveau  problème  intéresse  aujourd'hui  l'Europe 
autant  que  le  premier  l'intéressa  au  moyen  âge.  Il  louche  à 
tous  les  intérêts  si  multiples  de  la  vie  des  peuples  mo- 
dernes, intérêts  politiques,  religieux,  économiques.  Qu'ad- 
viendra-t-il  si  l'Empire  turc  s'effondre?  Les  puissances 
seraient  sans  doute  d'accord  pour  empêcher  la  Russie  de 
s'établir  à  sa  place  et  de  fonder  un  innnense  empire 
slave  qui  menacerait  dabsorjjer  le  reste  de  l'Europe. 
Mais  sur  tous  les  autres  points, que  deviendrait  cet  accord? 
A  qui  donner  Constantinople,  la  clef  de  la  Mer  Noire, 
à  qui  l'Asie  Mineure  avec  les  Échelles  du  Levant,  la  Syrie 
avec  la  route  du  golfe  Persique,  l'Egypte  avec  Alexandrie 
et  l'isthme  de  Suez?  Et  comment  satisfaire  les  puissances 
qui  n'auraient  point  les  bénéhces  du  partage?  Une  guerre 
générale  européenne  ne  serait-elle  pas  à  craindre? 

Et  (jui  sait  même  si  la  guerr<'  ne  s'étendrait  pas  au  delà 
de  l'Europe?  Le  Sultan  n'est  pas  seulement  le  souverain 
temporel  des  Turcs,  il  est  aussi  le  Khalife,  le  successeur 
de  Mahomet,  l'ombre  d'Allah  sur  terre,  et  comme  tel  il 
commande  à  tout  l'Islam.  Sa  chute  sous  les  coups  des 
cin'éliens.  ce  pourrait  être  le  réveil  du  fanatisme  musul- 
man, la  révolte  dans  r[nde  anglaise,  en  Algérie,  partout 
en  Asie  el  en    Afri(jue  où  s'étend  la  religion  de  Mahomet. 

L'importance  de  la  proie  à  partager  et  les  dangers  du 
partage  ont   fait   naître  bien   des  convoitises  et  bien  des 


LA    QUESTION    D  ORIENT   AVANT    LE    TRAITE    UE    BERLIN        S 

craintes.  Ceux  qui  profiteraient  le  plus  de  la  li(|ui(lation 
veiileul  en  hâter  1  heure,  les  autres  cherchent  à  la  relarder  ; 
les  uns  IrouN'enl  leur  avaiitaij;»'  à  atta(juer  la  'rur(|uie,  les 
autres  à  la  défendre,  pres(jue  tous  redoutentune  guei're  qui 
])Ouleverserait  lEurope  entière.  (Vesf  de  ces  oppositions, 
de  ces  divergences  et  aussi  de  cette  crainte  qu'est  né  ce 
qu'on  appelle  le  Concert  européen  jjour  le  règlement  de 
la  question  dOrient. 

Delà  ces  conférences,  ces  congrès  qui  ont  ahordé  tant 
de  fois  le  prohlème,  sans  en  jamais  donner  une  solution 
déhnitive:  de  là  ces  engagements  si  souvent  répétés  et  si 
souvent  violés  de  maintenir  lintégrité  de  l'Empire  ottoman. 

De  là  aussi  ces  craintes,  chaque  fois  que  les  événements 
de  rOrient  nécessitent  l'intervention  de  l'Europe,  de  voir 
le  concert  européen,  l'entente  des  puissances  se  rompre 
brusquement.  Leur  accord  n'est  fait  que  de  concessions 
récipro([ues,  et  n'a  pour  base  que  l'équilibre  des  forces  des 
États  rivaux.  Ou'un  jour  cet  équilibre  soit  rompu  et  les 
ambitions,  qui  })arfois  se  dissimulent,  mais  ne  cessent  pas 
d'exister,  décideront  à  la  guerre  ceux  (|ui  croiront  jjouvoir 
compter  sur  la  victoire. 

A  l'origine  la  question  d  Orient  eut  deux  causes,  l'am- 
bition de  la  Russie,  la  décadence  de  la  Turquie.  C'est  au 
xviii'  siècle  que  la  lutte  entre  les  deux  empires  s'engagea. 
Dès  les  premiers  siècles  de  la  fondation  de  l'Empire  russe, 
les  successeurs  de  Rurik  avaient  été  entrainés  vers  le  Sud. 
D'abord,  l'attrait  d'un  climat  plus  doux  les  avait  poussés  à 
descendre  le  cours  de  leurs  lleuves  (]ui  coulent  vers  la 
Mer  Noire  et  la  Mer  Caspienne.  Puis,  après  la  chute  de 
Constantinople,  ils  s'étaient  crus  les  héritiers  légitimes 
de  l'Empire  bvzantin  ;  un  de  leurs  Tsars,  Ivan  III,  avait 
épousé  une  descendante  des  Paléologue,  c'était  donc  aux 
Russes  que  revenait  leur  héritage. 

Ces  prétentions  de  la  Russie,  qui  n'étaient  encore  (}u'une 
menace  hjintaine  avec  Pierre  le  Grand,  devinrent  un  dan- 
ger immédiat  pour  les  Turcs  sous  Catherine  II. 
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La  Turquie  n"étuit  plus  ce  qu'elle  avait  été  ;  depuis  So- 
liman elle  n'avait  fait  que  décroître,  sa  puissance  était 
restée  d'abord  redoutable  à  ses  ennemis;  mais  au  dedans 
c'était  la  désorf^^anisalion  du  pouvoir  central,  la  vénalité  et 
la  corruptioii  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
avec,  pour  conséquences,  le  mécontentement,  l'insubordi- 
nation, les  révoltes  des  janissaires.  Puis  l'heure  des  dé- 
faites était  enfin  venue.  La  Pologne, l'Autriche,  la  Russie, 
après  avoir  été  longtemps  forcées  de  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive, attaquaient  à  leur  tour,  et  en  1699  par  la  paix  de 
Carlowitz,  en  1718  par  le  traité  de  Passarowitz,  la  Turquie 
perdait  l'Esclavonie,  la  Croatie,  la  Transylvanie,  le  banat 
de  Temesvar.  Le  démembrement  de  l'Empire  turc  com- 
mençait. 

Avec  sa  puissance,  il  avait  perdu  ses  amis,  la  France, 
autrefois  toujours  prête  à  le  défendre,  l'abandonnait. 
Depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  elle  était  assez 
forte  pour  se  passer  du  secours  des  Turcs  et  Louis  XIV, 
qui  aspirait  à  la  suprématie  sur  l'Europe  chrétienne,  ne 
voulait  plus  rester  ouvertement  leur  allié.  Il  envoyaitmème 
à  l'Autriche  envahie  par  les  troupes  du  Sultan  des  secours 
qui  contribuèrent  dans  une  large  mesure  à  la  victoire  de 
Saint-Gothard  :  il  soutenait  les  Vénitiens  assiégés  dans  Can- 
die et  un  moment  il  fut  sur  le  point  de  mettre  à  exécution 
un  projet  de  Leibnitz  qui,  en  1672,  lavait  engagé  à  em- 
ployer à  la  conquête  de  l'Egypte  les  forces  qu'il  avait  des- 
tinées à  la  guerre  de  Hollande,  «  entreprise  des  plus  faciles 
à  exécuter,  l'extrême  faiblesse  des  Orientaux  n'étant  plus 
un  secret.  » 

Affaibli,  sans  alliances  certaines,  l'Empire  turc  était  une 
proie  facile.  Elle  tenta  l'ambition  de  Catherine  II,  encou- 
ragée d'ailleurs  dans  ses  desseins  par  les  aspirations  reli- 
gieuses de  ses  sujets,  du  peuple  russe  tout  entier  qui 
désirait  la  conquête  de  Byzance,  la  ville  sainte.  En  1768 
les  Turcs,  inquiets  des  progrès  de  la  Russie  en  Pologne, 
voulurent  s'opposer  à  l'accroissement  dune  puissance  qui 
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chaquo  jour  les  menaçait  davantage.  Ils  ne  réussirent 
quà  attirer  sur  eux  la  guerre  et  les  défaites,  et  partout 
battus,  sur  terre  comme  sur  mer,  ils  furent  rejetés 
jusque  dans  Constantinople. 

Les  victoires  de  Catherine,  en  inquiétant  lEurope.  po- 
sèrent pour  la  première  fois  le  problème  de  la  question 
d'Orient.  L'Autriche  craignit  de  voir  les  Russes  s'établir 
aux  bouches  du  Danube  et  elle  prit,  soutenue  par  la 
Prusse,  une  attitude  menaçante  qui  décida  Catherine  à 
abandonner  la  Turquie  pour  se  jeter  sur  la  Pologne.  La 
Russie  ne  perdit  pourtant  pas  tout  le  fruit  de  ses  victoires. 
Au  traité  de  Kutschuk  Kainardji  (1774)  elle  obtenait  plu- 
sieurs ports  et  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  Mer 
Noire.  Elle  stipulait  en  outre,  dans  une  clause  dont  l'obs- 
curité voulue  devait  par  la  suite  légitimer  les  prétentions 
les  plus  arbitraires,  que  la  Sublime  Porte  permettrait 
<(  aux  ministres  de  la  Cour  impériale  de  Russie  de  faire 
dans  toutes  les  occasions  des  représentations  tant  en  faveur 
de  la  nouvelle  église  de  Constantinople  que  pour  ceux  qui 
la  desservent,  promettant  de  les  prendre  en  considéra- 
tion comme  faites  par  une  personne  de  confiance  et  d'une 
puissance  voisine  et  sincèrement  amie  »  (1).  A  plusieurs 
reprises  et  principalement  en  1853,  le  Tsar  profita  de  cette 
clause  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Turquie  et 
réclamer  la  reconnaissance  de  son  droit  de  protection  sur 
les  chrétiens  orthodoxes  sujets  de  l'Empire  ottoman. 

Catherine  II  n'avait  pas  abandonné  ses  projets  de  con- 
quête, elle  chercha  en  1787  à  en  assurer  la  réussite  en  se 

(1)  De  Martens,  Recueil  des  principaux  traités Aome  IV.  «  L'igno- 
rance du  Divan,  écrivait  à  ce  propos  M.  de  Moltke.  et  la  vénalité  de 
ses  représentants  i-endaient  facile  sous  la  pression  du  moment  non 
seulement  de  lui  arracher  des  provinces,  mais  encore  de  lui  imposer 
des  conditions  d'une  portée  incalculable,  chaque  traité  de  paix  con- 
tenait en  germe  une  guerre  nouvelle  et  à  lui  seul  le  protectorat  des 
sujets  du  padischah  concédé  à  un  monarque  étranger  devait,  au 
moyen  d'interprétations  arbitraires,  prêter  à  toute  attaque  l'apparence 
du  droit.  » 
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ména^^cant  lappui  de  rAuLriclie.  Elle  soumit  à  ["empereur 
Joseph  II  un  projet  de  partage  de  la  Tur(juie,  qui  reçut 
depuis  le  nom  de  projet  g-rec.  Les  puissances  alliées  de- 
vaient créer  aux  bouches  du  Danube  un  État  nouveau 
sous  le  nom  de  Dacie,  l'Autriche  se  serait  emparée  de  la 
Bosnie  et  de  rHerzégovine,  et  sur  le  trùne  de  l'Empire 
de  Bvzance  reconstitué,  Catherine  II  aurait  placé  son 
petit-tils  Constantin. 

«  Tout  cela  eût  été  très  bien,  s'il  n'y  eût  eu  que  Cathe- 
rine et  Joseph  en  Europe.  »  Mais  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre se  montrèrent  décidées  à  défendre  l'Empire  ottoman, 
dont  l'existence  leur  paraissait  nécessaire  au  maintien  de 
l'équilibre  européen.  L'émotion  que  causa  en  Europe  la 
Révolution  française  de  1789  contribua  également  à  sauver 
la  Turijuie  attaquée  par  la  Russie  et  l'Autriche,  et  au  traité 
d'Iassy  en  1792,  elle  se  tira  d'afTaire  sans  rien  perdre  que 
la  Crimée  cédée  à  la  Russie  avec  le  pays  compris  entre  le 
Bug-  et  le  Dniester. 

Le  bouleversement  de  l'Europe  qui  suivit  la  Révolution 
française,  puis  l'épopée  napoléonienne,  n'empêchèrent 
pas  la  Russie  de  poursuivre  l'exécution  de  sesplans  du  côté 
de  l'Orient.  Mais  désormais  elle  n'était  plus  seule  à  con- 
voiter la  succession  de  la  Turquie.  La  question  d'Orient 
s'élargissait  et  se  compli([uait  par  l'introduction  d'éléments 
nouveaux.  D'autres  Etats  prétendaient  avoir  leur  part  des 
dépouilles  du  Turc,  puis,  chez  les  peuples  (ju'il  avait  autre- 
fois subjugués  et  qui  jusqu'alors  étaient  restés  endormis 
dans  la  servitude,  l'espoir  de  la  liberté  commençait  à  se 
réveiller. 

Napoléon  avait  souvent  rêvé  de  l'Orient.  En  1797,  pen- 
dant la  campag-ne  d'Ralie,  il  écrivait  au  Directoire:  «  de 
ces  différents  postes  (les  îles  Ioniennes,  Malte,  etc.)  nous 
veillerons  sur  l'Empire  ottoman  (jui  croule  de  toute  part, 
et  nous  serons  en  mesure  de  le  soutenir  ou  d'en  prendre 
notre  part.  »  Il  promettait  en  même  temps  sa  protection 
aux  Grecs  des  îles,  insurgés,  et  plus  tard,  lorsqu'il  partait 


LA   QUESTION    D  ORIENT   AVANT   LE   TRAITE    DE    BERLIN         7 

du  Caire  pour  la  conquête  de  la  Syrie,  il  projetait  encore 
de  soulever  les  populations  chrétiennes  de  lOrient  contre 
l'Empire  turc,  afin  de  s'emparer,  grâce  à  leur  concours, 
de  Constantinople  et  de  prendre  l'Europe  à  revers. 

Mais,  si  grande  que  fût  la  puissance  de  Napoléon,  elle 
ne  lui  permettait  pas  de  poursuivre  en  même  temps  l'exé- 
cution de  tous  les  plans  que  formait  son  ambition.  Pour 
conquérir  l'Europe,  il  abandonna  la  Turquie  à  la  Russie; 
au  traité  de  Tilsitt,  aux  conférences  d'Erfurtb  il  se  résig^na 
à  partag-er  avec  l'Empereur  Alexandre,  au  moins  momen- 
tanément, l'Empire  du  monde,  et  il  lui  laissa  les  mains 
libres  vers  l'Orient  en  se  réservant  l'Occident.  Il  n'avait 
mis  à  ses  promesses  qu'une  condition,  c'est  que  la  Russie 
ne  s'emparerait  pas  de  Constantinople.  «  Constantinople, 
disait-il,  jamais  !  c'est  l'Empire  du  monde.  » 

La  France  était  la  seule  puissance  de  l'Europe  qui  fût 
capable  de  tenir  la  Russie  en  échec.  Assuré  de  la  neutra- 
lité de  Napoléon,  l'empereur  Alexandre  pouvait  marcher 
à  la  conquête  de  l'Empire  ottoman.  11  déclara  la  guerre  à 
la  Turquie  et  la  question  d'Orient  eût  peut-être  alors  été 
résolue  sans  la  brouille  entre  les  deux  empereurs,  qui 
força  Alexandre  à  réunir  toutes  ses  forces  pour  repousser 
l'invasion  française.  La  Russie  fit  par  le  traité  de  Bukarest 
(1812)  la  paix  avec  les  Turcs,  qui  durent  une  fois  de  plus 
leur  salut  aux  luttes  intestines  de  l'Europe. 

Ils  allaient  bientôt  avoir  à  faire  face  à  un  danger  nou- 
veau. 

Lorsqu'ils  firent  la  conquête  de  la  Péninsule  des  Bal- 
kans, les  Turcs  se  trouvèrent  en  présence  de  Grecs,  d'Al- 
banais, de  Bulgares  et  de  Serbes.  Pleins  de  dédain  pour 
ceux  qu'ils  avaient  vaincus,  ils  n'essayèrent  point  de  se  les 
assimiler  ou  de  se  fondre  en  eux  :  ils  se  contentèrent  de  les 
soumettre  à  leur  puissance,  de  les  dominer  et  de  les 
exploiter.  Ils  les  laissèrent  jouir,  il  est  vrai,  d'une  demi- 
indépendance  administrative  ;  ils  leur  permirent  de  con- 
server leurs  lois  civiles  et  leurs  magistrats  locaux  ;  ils  auto- 
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risèrent  le  libre  exercice  de  leur  culte,  mais  ils  les  traitè- 
rent avec  mépris  ;  ils  les  éloig-nèrentde  toutes  les  fonctions 
publiques  et  ils  ne  les  admirent  même  pas  dans  Tarmée  ; 
ils  leur  imposèrent  des  taxes  onéreuses  et  enfin  ils  levè- 
rent sur  eux  un  épouvantable  tribut  de  cbair  bumaine,  en 
enlevant  leurs  enfants  en  bas  àg-e  pour  en  faire  des  janis- 
saires, soldats  de  Tlslam  et  oppresseurs  de  leurs  frères. 

Les  cbrétiens  d'Orient  avaient  supporté  leurs  maux 
avec  résig'nation,  tant  qu'ils  avaient  cru  impossible  la 
résistance  à  leurs  oppresseurs.  Mais  la  décadence  de  la 
puissance  ottomane,  les  excitations  et  les  promesses  des 
émissaires  de  la  Russie,  Tinmiense  retentissement  de  la 
Révolution  française,  qui  leur  semblait  devoir  ouvrir  pour 
le  monde  une  ère  de  liberté,  éveillèrent  leurs  espérances 
et  leur  donnèrent  la  conscience  de  leur  droit. 

Les  Serbes  les  premiers  se  révoltèrent  et  sous  les  ordres 
de  deux  des  leurs,  Karag-eorges  et  Milosch  Obrenovitcb, 
ils  arrivèrent  à  conquérir  une  demi-indépendance.  Puis  la 
Grèce  à  son  tour  engagea  la  lutte  pour  la  liljerté.  En  1814 
une  association  secrète,  IHétairie,  fondée  sous  la  pro- 
tection russe,  avait  commencé  à  agiter  les  populations 
hellènes.  Elles  supportèrent  de  ce  jour  avec  de  plus  en 
plus  de  difficulté  loppression  ottomane,  et,  lorsqu'en  1821 
l'insurrection  préparée  de  longue  main  éclata,  tous  les 
cbrétiens  bellènes  y  prirent  part.  La  guerre  avec  les  Turcs 
fut  héroïque  et  sauvage,  mais.,  malgré  leur  courage,  les 
Grecs,  sans  organisation  régulière,  ne  pouvaient  lutter 
avec  succès  contre  les  forces  disciplinées  des  Ottomans, 
et  la  Turquie,  soutenue  par  le  pacha  d'Egypte,  Mébémet 
Ali,  qui  lui  envoyait  ses  Hottes  et  ses  armées,  aurait 
triomphé  de  leurs  dernières  résistances,  si  la  Russie 
n'était  soudain  intervenue  en  leur  faveur. 

Jusqu'alors  l'Europe  s'était  désintéressée  de  la  lutte. 
Ses  g-ouvernements  ne  voyaient  dans  les  Grecs  que  des 
rebelles  à  leur  souverain  légitime,  et  ils  n'eussent  pas 
voulu    encourager    des   sentiments    d"indép(>ndance  (|u'i!s 
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craignaieut  de  voir  se  propag^er  dans  leurs  propres  Etats. 
Mais  si  les  gouvernements  ne  voulaient  pas  soutenir  la 
Grèce,  les  peuples  lui  étaient  favorables,  et  finalement  les 
peuples  l'emportèrent. 

Nicolas  P""  était  monté  sur  le  trône  de  Russie  en  1825. 
Moins  par  sympathie  pour  les  Grecs  que  par  désir  d'affai- 
hlir  la  Turquie,  il  se  prépara  à  intervenir  en  leur  faveur. 
LAng-leterre  voulut  ininiédiatement  se  joindre  à  lui,  non 
pour  le  seconder  mais  plutôt  pour  le  surveiller,  pour 
rég-ler  et  modérer  son  action  :  le  g-ouvernemenl  français, 
entraîné  par  un  mouvement  unanime  de  l'opinion  publique, 
dut  ég"alement  participer  à  cette  intervention.  Les  trois 
puissances  s'entendirent  pour  imposer  leur  arbitrag'e  aux 
bellig-érants,  et  elles  envoyèrent  leurs  flottes  sur  les  côtes 
de  Morée.  L'obstination  d'Ibrahim,  qui  refusa  de  suspendre 
les  hostilités  malgré  les  injonctions  des  commandants  des 
escadres  confédérées,  amena  la  bataille  de  Navarin  où  fut 
anéantie  la  Hotte  turco-ég'yptienne. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Navarin,  accueillie  avec 
consternation  par  le  gouvernement  anglais  et  traitée  par 
le  roi  Georges  IV  de  «  malentendu  déplorable  w,  souleva 
au  contraire  en  Franco  le  plus  vif  enthousiasme,  et  le  gou- 
vernement français,  obéissant  au  sentiment  général,  conti- 
nua sa  protection  à  la  Grèce,  sans  pour  cela  rompre  avec 
la  Tur(|uie.  Il  envoya  en  Morée  un  corps  d'armée  avec 
mission  de  chasser  les  Egvptiens  d'Ibrahim  et  de  pacifier 
le  pays. 

La  Russie  avait  sur  ces  entrefaites  (26  avril  1828) 
déclaré  la  guerre  à  la  Turquie  et  faisait  marcher  par  le 
Danube  et  le  Caucase  ses  armées  sur  Constantinople.  Par- 
tout battue  la  Turquie  demanda  la  paix.  Au  traité  d'An- 
drinople  (14  septembre  1829)  elle  dut  reconnaître  l'indé- 
pendance de  la  Grèce,  qui  avait  été  solennellement  pro- 
clamée quelques  mois  auparavant  (22  mars)  parla  Conven- 
tion de  Londres,  arrêtée  par  les  trois  puissances  protec- 
trices ;  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie.  Le  traité  d'An- 
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drinople  accordait  en  outre  à  la  Serbie,  à  la  Moldavie,  à 
la  Valachie  une  demi-autonomie,  et  de  ces  provinces 
sujettes  de  la  Turcjuie  faisait  des  provinces  vassales. 

La  révolte  de  la  Grèce  enlevait  à  l'Empire  ottoman  de 
vastes  territoires,  et,  ce  qui  pour  la  Turquie  était  plus 
g-rave  encore,  elle  éveillait  des  désirs  d'indépendance  chez 
les  autres  peuples  chrétiens  soumis  au  Sultan.  A  la  déca- 
dence de  l'Empire,  au.x  aml)itions  de  lEurope  allait 
s'ajouter  une  troisième  cause  de  ruine  :  la  naissance  des 
jeunes  nationalités. 

La  Turquie  sortait  à  peine  de  sa  lutte  contre  la  Grèce 
insurgée  qu'un  nouveau  péril  la  menaçait,  TÉg-ypte  se 
révoltait. 

Après  le  départ  des  soldats  de  Bonaparte,  l'Egvpte  était 
rentrée  sous  la  domination  nominale  de  la  Turquie:  en 
réalité  elle  était  devenue  la  propriété  d'un  soldat  de  for- 
tune. Méhémet  Ali.  qui  avait  su  la  reconquérir  et  se 
débarrasser  par  traliison  des  Mameluks,  qui  avaient  été 
jusqu'alors  ses  véritables  maîtres.  Intelligent,  actif,  ambi- 
tieux, Méhémet  avait  réorganisé  l'Egypte,  puis  il  avait 
recruté  et  discipliné  à  l'européenne  une  armée  nombreuse, 
(ju  il  avait  employée  à  la  conquête  d'une  partie  de  l'Arabie 
et  le  Soudan.  Après  la  révolte  de  Grèce,  il  avait  obtenu 
du  Sultan,  en  reconnaissance  de  ses  services  pendant  la 
guerre,  l'île  de  Crète.  Mais  son  ambition  n'était  pas 
satisfaite;  il  voulut  conquérir  la  Syrie,  peut-être  même 
marcher  sur  Constaiilinople  pour  renverser  le  Sultan  et  se 
faire  prorlamer  à  sa  place.  Les  troupes  égvptiennes 
envahiront  la  Syrie,  sous  le  commandement  de  son  fils 
Ibrahim,  badii-enl  partout  les  Turcs  et,  après  la  victoire 
de  Konieh  (  18:}2).  menacèrent  Constantinople. 

Le  sultan  Mahmoud,  incapable  de  résister  avec  ses 
seules  forces  à  celles  de  son  vassal,  se  décida  alors  à 
implorer  l'appui  de  la  Russie,  qui  envoya  aussitôt  une 
flotte  et  des  troupes  dans  le  Bosphore.  Mais  la  présence 
des   Russes   devant    Constantinople  effraya    l'Europe.   La 
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France  et  rAngleterre  se  hâtèrent  d'agir  auprès  du  sultan 
et  du  pacha  pour  les  décider  à  hi  paix.  Leurs  conseils 
furent  écoutés.  Le  traité  de  Kutaya  (1833)  donrui  la  Syrie 
et  le  paciialik  d'Adana  à  Méhémct  Ali,  et  les  puissances 
occidentales  se  crurent  délivrées  du  dan<^er  d'une  interven- 
tion russe  en  Orient. 

Mais  une  convention  secrète  avait  été  sig^née  à  leur  insu 
enlre  le  Divan  et  la  llussie.  Par  le  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
le  Tsar  mettait  ses  forces  de  terre  et  de  mer  au  service  de 
la  Turquie  pour  assurer  la  durée,  le  maintien  et  l'indépen- 
dance de  la  Suhlime  Porte;  il  ohtenait.  en  retour,  du 
Sultan  l'eng-agement  de  fermer  les  Détroits  aux  hàtiments 
de  guerre  de  toutes  les  autres  nations  européennes,  et  de 
les  ouvrir  à  la  seule  Hotte  russe.  L'Empire  ottoman  avait 
ainsi  trouvé  un  protecteur  dans  son  plus  dangereux 
ennemi,  mais  il  n'avait  ohtenu  celle  protection  qu'en  se 
mettant  encore  plus  à  sa  merci. 

La  paix  de  Kutaya  ne  devait  être  ({u'une  trêve.  Le 
Sultan  se  repentait  d'avoir  trop  donné  et  le  Pacha  de 
n'avoir  pas  assez  pris.  La  lutte  recommença  en  1839,  et 
cette  fois  encore  les  Turcs  furent  complètement  défaits. 
La  victoire  des  armées  ég-yptiennes  mettait  l'Empire  dans 
une  situation  périlleuse  ;  le  sultan  Mahmoud  venait  de 
mourir  laissant  sur  le  Irùne  un  enfant  de  16  ans.  Sans 
g-ouvernement,  sans  armée,  la  Tur({uie  perdait  encore  sa 
flotte  par  la  traîtrise  de  son  chef  qui  la  livrait  à  Méhémet 
Ali.  La  seule  ressource  qui  lui  restât  était  d'implorer  le 
secours  de  son  nouvel  allié,  la  Russie.  Elle  le  fit  et  de 
nouveau  la  France  et  l'Ang-leterre  et,  avec  elles,  l'Autriche 
se  disposèrent  à  intervenir  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 
menacés. 

Ces  intérêts  n'étaient  pas  tout  à  fait  les  mêmes  qu'au- 
jourd'hui. La  Russie  cherchait  à  s'agrandir  jusfju'au  Bos- 
phore, pour  faire  de  la  Mer  Noire  par  la  possession  des 
détroits  un  lac  russe,  pour  compléter  son  système  de 
défense  vers  le  sud,  ohtenir  le  lihre  accès  delà  Méditerra- 
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née,  et,  en  s'omparanlderisthme  de  Suez,  devenir  maîtresse 
des  communications  de  l'Europe  avec  rExtrème-Orient. 

Les  autres  puissances  redoutaient  Taccroissement  de 
force  que  la  Russie  retirerait  de  cette  conquête  et  étaient 
daccord  pour  traverser  ses  projets. 

La  France,  protectrice  des  nationalités  d'Orient  contre 
la  Turquie,  défendait  cependant  le  Sultan  contre  ses 
ennemis  du  dehors,  non  qu'elle  fût  liée  comme  autrefois 
à  lEmpire  ottoman  par  un  pacte  d'alliance  ou  même 
d'amitié,  mais  afin  de  maintenir  l'équilibre  européen. 

L'Angleterre  craignait  qu'en  descendant  sur  Constanti- 
nople  la  Russie  n'arrivât  à  lui  fermer  un  jour  la  route  de 
l'Inde:  elle  redoutait  pour  les  mêmes  raisons  de  la  voir 
s'établir  dans  l'Anatolie  et  dans  la  vallée  de  l'Euphrate. 
Il  était  enfin  dans  les  traditions  de  l'Ang-leterre  d'être  pro- 
tectrice de  l'Empire  ottoman;  son  commerce  y  trouvait 
son  avantage  et  elle  croyait  se  concilier  ainsi  l'affection 
de  ses  millions  de  sujets  musulmans. 

L'Autriche  se  servait  de  la  Turquie   comme  d'une   bar- 
rière   contre  la  Russie   qu'elle   craignait  de  voir  arriver  X 
aux  bords  du  Danube  ;  son  gouvernement  essentiellement  ■ 
légitimiste  était  de  plus  toujours  prêt  à  soutenir  la  Tur- 
quie contre  les  révoltes  de  ses  sujets,  qui    lui  semblaient 
une  atteinte  au  droit  absolu  des  souverains. 

La  Prusse  enfin  n'avait  alors  aucun  intérêt  en  Orient  et 
se  désintéressait  volontiers  des  affaires  turques. 

Ces  intérêts  g-énéraux  ne  devaient  pas  suffire  à  indiquer 
à  toutes  les  puissances  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans 
le  règlement  du  conflit  turco-ég-yptien. 

La  Russie  en  particulier  pouvait  voir  dans  Méhémct  Ali 
un  ennemi  de  la  Porte,  et.  comme  tel,  lui  accorder  son 
soutien  ;  elle  avait  d'autre  part  lieu  de  craindre  qu'après 
avoir  vaincu  la  Turquie,  Méhémet  AH  ne  la  rég-énéràt,  et 
que,  loin  de  l'affail)lir,  il  ne  la  rendît  plus  capable  de  ré- 
sister à  ses  voisins  du  Nord. 

Après  quehjues  hésitations  le   Tsar  se  décida  à   suivre 
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lAiii^lelern'  et  TAutriclie  et  à  défendre   la  Tuniuie  contre 
son  vassal. 

L'Angleterre,  qui,  d'accord  avec  la  France,  avait  autre- 
fois souteiui  Méhéniet  Ali,  l'abandonnait  et  proclamait  le 
principe  de  lintégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  en  réalité  elle 
voulait,  en  donnant  son  appui  à  la  Turquie,  contreba- 
lancer l'influence  russe,  qui  menaçait  de  devenir  prépon- 
dérante à  Constanlinople,  et  peut-être  aussi  détruire  la 
puissance  de  Méhémet  Ali,  qui  subissait  plus  (jue  le  sien 
l'ascendant  de  la  France  et  qui,  maître  de  l'Egypte  et  de 
la  Syrie,  pouvait  occuper  l'istbme  de  Suez  et  lui  barrer 
la  route  de  l'Inde. 

Pour  l'Autriclie,  elle  voyait  dans  Méliémet  Ali  un 
rebelle  qu'il  fallait  punir. 

La  France  restait  seule  en  Europe  à  défendre  le  Paclia 
d'Egypte,  elle  voulut  au  moins  lui  conserver  la  Syrie. 
«  Vous  ne  rendrez  pas  à  la  Turquie,  avec  la  Syrie,  disait 
«  M.  Guizot,  notre  ambassadeur  à  Londres,  la  force  de  la 
«  gouverner  et  de  la  garder;  l'anarcbie,  le  pillage,  l'impuis- 
«  sance  etla  violence  turque  reprendront  possession  de  cette 
«  province  et  vous  serez  responsable  de  son  sort.  »  En  en- 
levant la  Syrie  à  la  Turquie,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment français  prétendait  rester  fidèle  au  principe  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman,  et  affirmait  que  la  Turquie 
serait  plus  forte,  après  avoir  été  allégée  dune  province 
difficile  à  gouverner.  Il  ne  songeait  en  réalité  qu'à  dé- 
fendre les  intérêts  de  Mébémet  Ali,  son  client. 

Mais  il  n'avait  pas  alors  assez  de  force  ni  diniluence  en 
Europe  pour  que  les  autres  puissances  tinssent  compte  de 
ses  volontés.  Elles  exclurent  la  France  du  concert  euro- 
péen, et  signèrent  entre  elles,  le  15  juillet  1840,  le  traité 
de  Londres,  qui  enlevait  la  Syrie  à  Mébémet  Ali,  et  lui 
ordonnait  de  se  soumettre  dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
cette  décision,  sous  peine  de  perdre  l'Egypte  elle-même. 
La  France  ressentit  vivement  l'outrage,  et  l'irritation  du 
pays  fut  telle  que  la  guerre  parut  un  moment  inévitable. 
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Mais  le  g-oiivernoiiR'nt  recula  <le^"a^t  les  «langers  d'une 
pareille  aventure  el  se  décida  à  contre-canir  à  ahaiidoniu'r 
Méhéniet  Ali.  (jui,  incapable  de  résistera  la  flotte  anglaise, 
subit  b's  conditions  qui  lui  étaient  imposées.  La  Porte,  à 
son  tour,  sous  la  pression  de  l'Europe,  consentit,  par  la 
convention  d'Alexandrie,  à  reconnaître  à  Méliéniet  Ali  le 
gouvernement  béréditaire  de  FÉgypte  et  la  question  égyp- 
tienne fut  définitivement  réglée. 

Peu  après,  la  France  lentra  dans  le  concert  européen 
pour  signer  la  Convention  des  détroits,  qui  annulait  le 
traité  dUnkiar  Skelessi,  en  enlevant  aux  bâtiments  de 
g^uerre  russes  le  privilège  du  libre  accès  dans  les  Détroits. 

Le  différend  turco-égyptifn  avait  révélé  la  faiblesse 
toujours  croissante  de  l'Empire  ottoman  et  son  impossi- 
bilité de  vivre  sans  le  secours  de  l'Europe.  Il  avait  en 
même  temps  modiiié  la  situation  des  puissances  par  rap- 
port à  la  Turquie.  L'Ang-leterre  avait  joué  le  principal 
rôle  dans  les  nég'ociations;  son  crédit  remportait  désor- 
mais sur  le  crédit  de  la  Russie  à  (!lonstantinople. 

Mais  l'échec  momentané  de  la  Russie  ne  devait  pas  la 
faire  renoncer  à  ses  projets.  Douze  ans  plus  tard,  elle  crut 
l'occasion  favorable  pour  frapper  un  coup  décisif  et  elle 
tenta  d'anéantir  définitivement  la  puissance  ottomane.  Le 
Tsar  comptait  sur  la  neutralité  de  la  Prusse  <'t  de  l'Au- 
triche, il  espérait  acheter  l'Angleterre  en  lui  abandonnant 
Candie  et  l'Egypte.  Napoléon  III,  qu  il  avait  gravement 
offensé,  défendrait  peut-être  la  Turquie,  mais  une  alliance 
de  la  Turquie  avec  la  France  seule  ne  l'effrayait  pas.  Il 
chercha  un  prétexte  quelconque  qui  légitimerait  une 
déclaration  de  guerre,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  dCn 
trouver  un.  A  propos  d'une  (|uerelle  survemie  entre  (îrecs 
et  Latins,  pour  la  possession  de  quebjues  sanctuaires  en 
Palestine,  le  Tsar,  se  réclamant  du  traité  de  Kutschnk 
Kainardji,  émit  la  prétention  de  faire  reconnaître  par  le 
Divan  son  protectorat  sur  tous  les  chrétiens  ortiiodoxes 
de    Turquie.  Le  Sultan  ne  pouvait,   sans   abdiquer,  faire 
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droit  à  une  deiiiaiidc  qui  aurait  soustrait  à  son  aulorité 
effective  près  de  douze  niillions  de  ses  sujets.  Il  opposa  un 
refus  formel  aux  demandes  do  la  Russie.  Sur  ce  refus, 
les  Russes  occupèrent  les  principautés  danubiennes,  et, 
le  30  novendjre  18o3.  la  flotte  russe  de  la  Mer  Noire 
détruisait  une  escadre  turque  à  Sino])e. 

La  Porte  ris(juait  d'être  écrasée  ;  elle  iin]dora  le  secours 
de  la  France  et  de  rAn^-Ieterre.  Elle  loblint.  La  Russie 
s'était  trompée  dans  ses  calculs.  Les  Anglais  considéraient 
alors  que  la  possession  d(>  l'Egypte  ne  saurait  compenser 
le  dommage  que  leur  causerait  la  présence  des  Russes  à 
Constanlinople,  ils  se  décidèrent  à  soutenir  la  Turquie  et 
conclurent  avec  la  Fi'ance  un  traité  d'alliance  défensive  et 
offensive.  Les  flottes  alliées  pénétrèrent  dans  la  Mer  Noire 
et  débarquèrent  un  corps  expéditionnaire  sur  les  cotes  de 
Grimée. 

Le  premier  ministre  du  Piémont,  Cavour,  qui  désirait  se 
concilier  les  sympatliies  de  la  l'^rance  et  de  l'Angleterre 
en  vue  d(;  la  lutte  (juil  comj)lail  bientôt  engager  contre 
l'Autriclie,  conseilla  à  son  souverain,  Victor-Emmanuel, 
de  profiter  de  Foccasion  qui  s'offrait  à  lui  de  nouer  des 
rapports  plus  étroits  avec  les  deux  grandes  puissances 
occidentales,  et  bientôt  un  corps  d'armée  piémontais  vint 
rejoindre  les  armées  française  et  anglaise  sous  les  murs 
de  Sébastopol. 

La  prise  de  cette  ville,  après  un  siège  long  et  pénible, 
termina  la  campagne.  Le  tsar  Alexandre  IL  qui  avait  suc- 
cédé à  son  père  mort  pendant  la  guerre,  demanda  la  paix. 
Un  congrès  se  réunit  à  Paris  le  2^  février  18;>6.  Le  traité 
signé  le  30  mars  stipulait  la  libre  navigation  du  Danube, 
la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  (|ui  devait  rester  fermée 
à  la  marine  militaire  de  toutes  les  nations,  la  défense  de 
relever  les  fortifications  de  Sébastopof,  la  perte  pour  la 
Russie  de  la  bouclie  septentrionale  du  Danube.  Le  protec- 
torat russe  sur  les  principautés  danubiennes  était  aboli  et 
remplacé  par  la  protection   collective   des   grandes   puis- 
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sanccs;  ciilin  la  Suhliiiii'  Porle  était  adniisf  à  participer 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen: 
rindépendance  et  lintégrité  territoriale  de  lEinpire  otto- 
man étaient  de  nouveau  garanties. 

Mais  si  les  puissances  lui  reconnaissaient  le  droit  de 
faire  partie  du  concert  européen,  et  prenaient  ainsi  sa 
défense  contre  ses  ennemis,  c'était  à  une  condition  :  elles 
voulaient  qu'il  entrât  résolument  dans  la  voie  des  ré- 
formes. 

Le  désordre  à  l'intérieur  de  l'Empire,  la  vénalité  et  la 
corruption  des  fonctionnaires,  les  abus  de  pouvoir,  les 
excès  dont  étaient  victimes  les  populations  cbrétiennes 
opprimées  allaient  toujours  croissant.  Les  sultans  avaient 
depuis  1830.  sous  prétexte  d'apporter  un  remède  aux 
abus,  affermi  la  puissance  du  gouvernement  central  et 
brisé  toutes  les  autonomies  locales  dans  l'intérieur  de 
l'Empire;  ils  avaient  ainsi  livré  plus  complètement  les 
populations  à  l'avidité  des  fonctionnaires.  Les  puissances 
ne  pouvaient  accorder  leur  protection  à  un  empire  qui 
périssait  au  milieu  de  tels  abus,  et  en  signant  le  traité  de 
Paris,  elles  signaient  aussi  Teng-agement  pris  par  la  Tur- 
quie d'  «  améliorer  le  sort  de  ses  sujets  sans  distinction  de 
race  ni  de  religion  ».  Maliieureusement,  les  puissances 
bésitaient  à  traiter  la  Turquie  victorieuse  en  vaincue  ;  elles 
voulurent  ménag-er  la  susceptibilité  du  Sultan,  et  non  seu- 
lement elles  se  contentèrent  d'une  simple  promesse  de  ré- 
formes, mais  encoj-e  elles  parurent  s'interdire  d'en  réclamer 
l'exécution  en  reconnaissant  par  l'article  !)  du  traité  1  in- 
tégrité de  laTur(|uie  et  la  souveraineté  absolue  du  Sultan 
à  l'intérieur  de  son  empire.  Les  consé(juences  de  celte 
faiblesse  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  La  Turquie 
ne  tint  pas  ses  engagements  et  l'Europe  fût  bientôt  forcée 
de  reprendre  contre  la  Porto  la  défensL'  de  ses  sujets. 

La  Syrie  avait  été  restituée  en  1810  par  Mébémet  Ali 
à  la  Turquie,  et,  comme  l'avait  prédit  M.  Guizot.  elle 
était  immédiatenu'ut  retombée  dans   l'anarcbie.  Dans  les 
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régions  montag-neuses  du  Lil)aii  liahitées  par  les  Druses 
inusiilmans  et  les  Maronites  catholiques,  les  hostilités 
entre  les  sectateurs  des  deux  religions  ennemies  étaient 
perpétuelles.  En  1860,  encourag-és  par  les  fonctionnaires 
turcs,  les  Druses  se  jetèrent  sur  les  Maronites  et  les  mas- 
sacrèrent. L'Europe  assistait  indignée  mais  immohile  au 
carnage.  La  France  se  souvint  qu'elle  était  la  protectrice 
attitrée  de  tous  les  chrétiens  d'Orient  ;  elle  provoijua  la 
réumon  à  Paris  d'une  conférence  européenne  qui  décida 
(ju'iin  corps  expéditionnaire  français  soutenu  par  des 
troupes  ottomanes  partirait  pour  la  Syrie.  Le  corps  fran- 
çais déharqué  à  Beyrouth  au  commencement  de  septemhre 
rétahlit  aisément  l'ordre. 

Pour  éviter  le  retour  de  pareils  massacres,  les  puis- 
sances convinrent  de  donner  au  Lihan  une  administration 
semi-indépendante  et  elles  en  conférèrent  le  commande- 
ment à  un  gouverneur  nommé  pour  cin({  ans  par  le  Sultan 
avec  lapprohation  des  puissances. 

Quehjues  années  plus  tard,  de  nouveaux  trouhles  appe- 
laient l'attention  de  l'Europe  sur  l'Orient  :  la  Crète  lasse 
de  ses  maux  s'était  révoltée.  Les  puissances  laissèrent  le 
Sultan  lihre  de  réprimer  l'insurrection  ;  mais  cette  révolte 
leur  ht  sentir  (ju'il  était  décidément  nécessaire  d'intervenir 
sérieusement  en  Turquie  et  d'imposer  à  la  Porte  des 
réformes  qui  assureraient  l'existence  de  l'Empire  et  le 
hien-étre  de  ses  sujets. 

Les  puissances  élahorèrent  en  connnun  un  plan  de 
réformes  suivant  un  projet  présenté  parla  France;  elles 
le  soumirent  à  la  Turquie  et  l'invitèrent  à  s'y  conformer. 
Mais  elles  n'en  surveillèrent  pas  l'application.  La  gnierre 
qui  éclatait  en  1870  entre  la  France  et  l'Allemagne  occu- 
pait complètement  leur  attention  et  elles  se  désintéressaient 
des  affaires  d'Orient. 

Seule,  la  Russie  continuait  à  regarder  vers  Conslanti- 
nop!e.  Les  autres  puissances,  divisées,  ne  pouvaient  s'op- 
poser à  ses    entreprises  ;    elle  saisit  l'occasion,  profita  de 
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récraseiiicnl  do  la  France,  de  risolement  de  l'Ang-letorre, 
de  ses  relations  amicales  avec  la  Prusse  pour  dénoncer  les 
articles  du  traité  de  Paris  qui  renipècliaient  de  relever  sa 
puissance  militaire  dans  la  Mer  Noire.  A  la  conférence 
de  Londres  (février  1871)  elle  obtint  la  ralilication  de 
l'Europe  et  la  Mer  Noire  cessa  d'être  considérée  comme 
neutre  (1).  La  Russie  regagnait  ainsi  le  terrain  (ju'elle  avait 
perdu  au  traité  de  Paris  et  se  trouvait  de  nouveau  en  me- 
sure de  menacer  sérieusement  la  Turquie.  Elle  revenait  en 
même  temps  à  ses  ambitions,  et  encourageait  l'action  de 
comités  privés  qui  ciierchaient  au  nom  du  panslavisme  à  éten- 
dre son  inlluenceparmi  les  populations  cbrétiennes  des  Bal- 
kans sujettes  de  la  Turquie  et  qui  les  poussaient  à  la  révolte. 

Des  encouragements  étrangers  étaient  superflus.  Les 
exactions  et  les  mauvais  traitements  dont  les  fonction- 
naires ottomans  accablaient  leurs  administrés  auraient 
suffi.  En  1875,  les  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine se  soulevaient  plutôt  que  de  consentir  à  une  aug- 
mentation des  impôts  déjà  exorbitants  qui  pesaient  sur 
eux.  Les  insurgés  étaient  soutenus  par  le  Monténégro  et 
la  iSerbie,  (jui  bientôt  déclaraient  la  guerre  à  la  Turquie  ; 
puis  les  Bulgares  se  révoltaient  à  leur  tour. 

La  France  et  l'Allemagne,  irritées  parle  meurtre  de  leurs 
consuls  massacrés  à  Salonique  par  des  fanatiques  musul- 
mans, exigeaient  en  même  temps  une  réparation  :  la  Rus- 
sie prenait  une  attitude  mena(;anle.  Une  révolution  de 
palais  venait  enfin  mettre  le  comble  aux  embarras  dv  la 
Turquie.  Le  sultan  Abdul-Aziz,  accusé  par  ses  sujets  nmsul- 
mans  d'avoir  causé  les  maux  dont  ils  sonllVaient,  était  jeté 
en  prison,  puis  assassiné.  Son  successeur,  Mourad  Y,  était 
à  son  tour  (lé{)0sé  comnu;  fou  et  renq)lacé  par  son  frère 
Abdul  Ilamid  (1870). 

(1)  l*ai-  le  Irnil.;  de  I>;ii-is  i;i  Mor  Noire  i-tait  noiilrnlisr'(\  fcriiu-o  ù 
la  iiiai'ino  luilitaire  lio  luiiles  les  nations,  l.a  Tnrquie  ot  lu  lîiissie  no 
[loiivaicnl  y  cnirolcnir  plus  de  dix  bâtiments  de  yiierrc  lL'j,^crs,  pour  le 
service  des  eûtes. 
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La  situation  de  1  ^^iiipire  ottoman  seinljlait  désespérée. 
Il  sut  néanmoins  encore  une  fois  faire  face  à  tous  ses 
ennemis.  Tandis  que  le  gouvernement  ottoman  cherchait 
à  ahuser  l'Europe  par  des  promesses  de  réformes,  ses 
armées  réprimaient  les  révoltes  des  Bosnia({ues  et  des 
Bulgares,  contenaient  les  Monténégrins,  écrasaient  les 
troupes  serhes  et  marchaient  sur  lielgrade. 

Mais  les  puissances  nétaient  pas  disposées  à  laisser 
anéantir  la  Serhi(\  La  sauvagerie  dont  les  troupes  otto- 
manes avaient  fait  preuve  dans  la  répression  de  l'insurrec- 
tion hulgare  les  avait  indignées  contre  la  Turquie.  La 
Russie  surtout,  qui  avait  poussé  la  Serhic  à  la  guerre  et 
(jui  l'avait  soutenue  [)ar  des  envois  d'hommes  et  d'argent 
pendant  toute  la  camj)agne.  était  décidée  à  ne  pas  Tahan- 
donner.  Lorsqu'eHe  vit  Belgrade  en  danger,  elle  l'emit  à  la 
Porte  un  ultimatum  exigeant  un  armistice  entre  les  belli- 
gérants. La  Porte  céda  sous  la  menace. 

La  Russie  cependant  mobilisait  son  armée  et  se  préparait 
ouvertement  à  la  guerre.  Afin  de  déjouer  ses  projets  et 
d'éviter  une  guerri^  turco-russe,  l'Angleterre  demanda  à 
l'Europe  de  régler  la  question  par  une  conférence.  Sa 
proposition  fut  acceptée  et  les  plénipotentiaires  des 
puissances  se  réunirent  à  Constant inople  afin  d  examiner 
les  réfornu^s  qu'il  convenait  dexiger  de  la  Porte  et  de 
réghu'  les  conditions  dt;  paix  avec  la  Serbie  et  le  Monté- 
négro. 

Le  jour  même  de  louverture  de  la  conférence  (23  dé- 
cembre 187tj)  le  gouvernement  ottoman  promulguait  une 
constitution  basée  sur  les  principes  de  1789  qui  proclamait 
légalité  de  tous  les  sujets  de  l'Empire,  établissait  le  régime 
parlementaire  en  Turcjuie  et  confiait  le  gouvernement  du 
pays  à  un  ministèi'e  responsable,  surveillé  par  un  sénat  et 
une  chambre  des  députés  élus  au  suffrage  universel. 

Il  espérait  ainsi  leurrer  les  puissances,  les  éblouir  par 
des  promesses  brillantes  elles  faire  renoncer  à  leur  dessein 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire;  mais 
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les  rcprésciilantsde  rEiirope  n'étaient  pas  assez  naïfs  pour 
tomber  dans  un  piège  aussi  grossier.  Le  lo  janvier  1877, 
ils  remettaient  à  la  Porte  leur  ultimatum. 

Ils  réclamaient  des  rectifications  de  frontières  à  l'avan- 
tage du  Monténég-ro,  le  rétablissement  du  sfafii  rjiio  anfe 
bellum  pour  la  Serbie,  une  demi-autonomie  pour  la  liul- 
garie,  la  Bosnie  et  rHerzég^ovine,  ({ui  devaient  être  admi- 
nistrées par  des  gouverneurs  nonnnés  pour  cinq  ans  avec 
l'agrément  des  puissances  et  secondés  par  des  assemblées 
provinciales  élues  par  les  conseils  municipaux.  Ces  trois 
provinces  devaient  bénéficier  en  outre  de  tout  un  système 
de  réformes  judiciaires,  administratives  et  linancières, 
dont  l'application  serait  surveillée  par  deux  connnissions 
nommées  par  les  puissances. 

La  Turquie  victorieuse  était  traitée  en  vaincue:  elle 
s'indigna  des  conditions  que  l'on  prétendait  lui  imposer, 
et,  comptant  sur  l'appui  de  l'Angleterre,  elle  refusa 
absolument  de  se  soumettre  aux  exigences  de  l'Europe. 

La  conférence  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'elle  pour- 
suivait. La  Russie  en  profita;  elle  proposa  immédiatement 
d'adresser  à  la  Tur(juio  un  dernier  ultimatum  et  insista 
sur  la  nécessité  où  les  puissances  se  trouveraient,  en  cas 
de  refus,  de  recourir  à  la  force  des  armes. 

Les  six  grandes  puissances  adhérèrent  à  ce  projet;  elb's 
invitèrent  la  Tur(piie  (Protocole  de  Londres,  31  mars  1877) 
à  accepter  les  conditions  que  la  conférence  de  Constan- 
tinople  avait  posées. 

La  Porte  une  fois  de  plus  refusa.  C'est  ce  qu'espérait  la 
Russie;  le  24  avril  1877  elle  déclarait  la  guerre  à  la  Tur- 
(|uie.  Les  Russes  furent  d'abord  partout  victorieux;  en 
Europe,  ils  franchissaient  le  Danube  et  forçaient  les  passes 
des  lîalkans;  en  Asie,  ils  occupaient  Bayazid  et  assié- 
geaient Kars  . 

Mais  les  Turcs  ne  perdaient  point  courage;  ils  se  con- 
centraient à  Kars,  à  Plevna  ;  ils  y  opposaient  aux  assail- 
lants une  résistance  acharnée,  les  battaient  à  leur  tour,  et 
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ils  reprenaient  lavantage  lorsque  dénormes  renforts 
vinrent  rejoindre  les  armées  russes,  qui  alors  les  écra- 
sèrent sous  le  nombre. 

La  Russie  avait  mobilisé  le  ban  et  Tarrière-ban  de  son 
armée.  Les  Roumains  puis  les  vSerbes  entraient  aussi  en 
campag-ue  et  lui  apportaient  leur  concours.  Après  quatre 
mois  dune  résistance  béroïque,  les  troupes  d'Osman 
Pacba,  investies  dans  Plevna,  étaient  réduites  à  capituler; 
puis  les  autres  armées  turques  étaient  successivement 
battues  à  Kars,  à  Scbipka,  à  Pbilippopoli  et  un  mois  plus 
tard,  le  20  janvier  1878,  le  général  Skobelefl"  entrait  dans 
Andrinople,  le  dernier  boulevard  de  la  capitale  de  l'Empire 
ottoman. 

La  Turquie  s'était  héroïquement  défendue;  mais  ses 
soldats  épuisés  par  leurs  défaites  ne  pouvaient  résister 
plus  long-temps.  Elle  se  sentit  vaincue.  Réduite  à  la  der- 
nière extrémité,  elle  était  entièrement  à  la  merci  de  ses 
adversaires,  et,  sans  l'intervention  de  l'Europe,  un 
désastre  définitif  eût  sans  doute  clos  la  série  des  chutes 
successives  qui  depuis  un  siècle  énervent  sa  puissance. 
Mais  les  conditions  ruineuses  (jue  prétendaient  luiimposer 
ses  vainqueurs  étaient  inacceptables  pour  les  puissances, 
qui  de  la  conservation  de  lEmpire  ottoman  ont  fait  un 
dogme  ou  qui  redoutent  de  voir  un  jour  l'équilibre  euro- 
péen rompu  par  les  forces  sans  cesse  grandissantes  de  la 
Russie. 

Le  traité  de  San-Stefano,  autjuel  la  Porte  avait  dû  con- 
sentir, enlevait  à  lEmpire  ottoman  presque  toute  la  Tur- 
quie d'Europe  et  ne  laissait  sous  la  domination  du  Sultan 
que  la  province  de  Constantinople,  Salonique,  la  Thes- 
salie,  l'Epire.  l'iilbanie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Ces 
dernières  provinces  séparées  du  reste  de  lEmpire  par  la 
constitution  d'une  grande  Bulgarie  qui  s'étendait  du 
Danube  à  la  mer  Egée,  sans  frontières  stratég-iques  natu- 
relles, enveloppées  d'ennemis  de  toute  part,  devaient  à 
leur  tour  tomber  à  brève  échéance  entre  les  mains  de  la 
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Russie  ou  ilans  celles  des  petits  peuples  slaves  du  sud,  ses 
fidèles  clients.  Ni  l'Ang-leterre,  ni  rAutriche.  les  deux 
nations  les  plus  intéressées  à  tenir  les  Russes  éloignés  du 
Bosphore,  ne  pouvaient  ratilier  un  pareil  traité.  Elles  s'in- 
terposèrent entre  le  vaiiujueur  et  le  vaincu. 

Avant  le  traité  de  San-Stefano,  elles  avaient  déjà  pro- 
testé contre  tout  changement  qu'apporterait  la  Russie  au 
traité  de  Paris,  sans  Tassentiment  préalahle  de  toutes  les 
puissances  sig-nataires,  et  elles  avaient  réclamé  l'ouverture 
d'un  congrès  pour  le  règ-lement  des  questions  soulevées 
par  la  guerre. 

Dès  que  1" Angleterre  apprit  quelles  conditions  la  Russie 
à  San-Stefano  prétendait  imposer  à  la  Turquie,  le  cabinet 
de  Saint-James  somma  le  cahinet  de  Saint-Pétersbourg-  de 
déclarer  s'il  entendait  bien  soumettre  toutes  les  clauses  du 
traité  turco-russe  aux  délibérations  du  congrès.  A  cette 
demande,  le  prince  Gortchakoff  répondit  que  la  Russie 
«  laissait  aux  puissances  la  liberté  de  soulever  au  congrès 
telles  questions  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  discuter, 
mais  se  réservait  à  elle-même  la  liberté  d'accepter  ou  non 
la  discussion  de  ces  questions  ». 

Au  reçu  de  cette  réponse,  l'Angleterre  mobilisa  ses  ré- 
serves, et  le  contlil  aurait  peut-être  abouti  à  une  guerre, 
si  la  Russie,  sans  alliances,  épuisée  par  sa  victoire,  ne  s'était 
décidée  à  entrer  dans  la  voie  des  concessions.  Elle  s'en- 
tendit secrètement  avec  lAngleterrr  (mémorandum  du 
30  mai  )  sur  les  sacrilices  (jui  lui  seraient  demandés,  et 
pour  éviter  une  nouvidle  guerre,  (jui  ne  se  serait  certaine- 
ment pas  terminée  à  son  avantage,  elle  se  résigna  à  re- 
connaître l'arbitrage  de  l'Europe. 

D'un  commun  accord,  les  six  grandes  puissances  arbitres 
des  affaires  d'Orient  :  l'Allemagne,  la  France,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  l'Italie  <!t  la  Russie  résolurent  de  tenir  un 
congrès  solennel  où  leurs  représentants  régleraient  à  nou- 
veau h'  sori  (b'  la  'rtii'fjiiic 
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Le  13  juin  1878,  le  congrès  s'ouvrait  à  Berlin  sous  la 
présidence  île  M.  le  Prince  de  iiisniarck,  chancelier  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Les  puissances  qui  s'y  trouvaient  représentées  étaient 
presque  toutes  persuadées  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'Empire  ottoman  et  prêtes  à  s'entendre  sur  les  moyens  de 
protéger  son  existence.  Le  traité  de  Berlin  a  cependant 
été  un  désastre  pour  la  Tur(iuie.  Il  la  sauvée  de  la  mort 
immédiate,  mais  c'est  tout.  Il  a  ruiné  sa  puissance  et  il  a 
augmenté  la  force  de  ses  ennemis.  C'est  que  l'histoire  ne 
se  fait  pas  seulement  dans  les  congrès  et  ne  suit  pas  tou- 
jours la  volonté  des  diplomates.  S'il  est  en  leur  pouvoir 
de  régler  les  relations  extérieures  des  puissances,  la  vie 
intérieure  des  nations  ne  leur  appartient  pas.  Ils  n'ont  pas 
de  remède  contre  les  forces  obscures,  les  mille  causes  di- 
verses et  insaisissables  qui  font  qu'un  empire  tombe.  La 
Turquie  s'effondrait  dans  la  corruption,  ils  tentèrent  en 
vain  de  la  sauver  par  des  mesures  extrêmes. 

A  l'autorité  du  Sultan,  le  traité  de  Berlin  chercha  à 
substituer  l'autorité  de  l'Europe  ;  il  enleva  à  la  Turquie 
quelques-uns  des  droits  constitutifs  de  la  souveraineté  des 
États.  Il  n'aboutit  ainsi  qu'à  constater  sa  déchéance,  non 
à  la  régénérer.  En  accordant  au  contraire  plus  de  droits  et 
d'indépendance  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan,  en  réglant 
le    sort    des  petits    peuples    ennemis    de  la    Turquie    qui 
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naisscul  de  charunc  de  ses  morts  successives,  les  puis- 
sances accrurent,  au  delà  de  leur  désir,  des  forces  et  des 
ambitions  toujours  prêtes  à  grandir. 

Trois  éléments  constituent  la  question  d'Orient  :  les 
puissances,  la  Turquie,  les  nations  qu'elle  a  autrefois  sub- 
juguées, et  dont  les  unes  aujourd'hui  sont  libres  et  dont 
les  autres  cliercbent  à  le  devenir. 

Depuis  un  siècle,  l'Europe  cherche  à  maintenir  la  Tur- 
quie en  possession  de  son  donuiine.  La  Turcjuie  décline  et 
devient  chaque  jour  plus  incapable  de  conserver  un  empire 
qui  ne  se  maintient  que  par  la^■iolence.  Les  nations  qu'elle 
a  asservies,  cherchent  à  s'émanciper,  ou,  si  elles  le  sont 
déjà,  à  reconquérir  sur  le  Turc  les  territoires  qu'elles  oc- 
cupaient avant  l'invasion  ottomane  et  à  reconstituer  sur 
ses  anciennes  bases  leur  ancienne  puissance. 

Le  traité  de  Berlin  modifie  ces  trois  éléments  de  la  ques- 
tion d'Orient  :  il  intéresse  plus  directement  les  puissances 
à  la  conservation  de  la  Turquie,  mais  il  augmente  sa  fai- 
blesse, il  favorise  contre  elle  les  désirs  d'indépendance  de 
ses  sujets,  il  accroît  bi  force  des  petits  États  des  Balkans 
ses  ennemis. 
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g  I.  —  Causes  dos  iiiosiircs  prises  par  l'i^uropo  nu  (lonj^rrs  île  licrlin  : 
1.  Évolution  du  droit  d'intervention.  —  "1.  L'intérêt  des  puis- 
sances leur  commande  d'intervenir  en  Orient.  —  %\\.  —  Nature 
des  mesures  prises  par  l'Kurope.  —  g  III.  —  Elîet  de  ces  mesures. 


Les  traités  qui  précèdent  le  traité  de  Berlin  respectent 
Jes  droits  de  souveraineté  du  Sultan.  Le  traité  de  Berlin, 
au  contraire,  met  en  tutelle  l'Empire  ottoman  impuissant 
à  s'administrer. 

Il  admet  la  légitimité  de  Tintervention  des  puissances  en 
faveur  des  nationalités  chrétiennes  opprimées  par  la  Tur- 
quie, il  les  aide  à  recouvrer  leur  indépendance.  Ce  chan- 
gement dans  l'attitude  de  l'Europe  en  Orient  vient  d'une 
transformation  totale  du  droit  puhlic  et  des  intérêts  des 
puissances,  dabord  d'accord  pour  repousser  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  de  la  Tur(|uie,  daccord  ensuite 
pour  l'exiger. 

I.  Une  des  conséquences  essentielles  de  la  souveraineté 
que  le  droit  international  reconnaît  à  chaque  Etat,  est  le 
devoir  pour  les  autres  Etats  de  n'intervenir  ni  dans  ses 
affaires  intérieures,  ni  dans  ses  affaires  extérieures.  Cette 
intervention  serait  en  effet  une  atteinte  à  la  liberté  absolue 
qui  est  la  base  même  de  toute  souveraineté.  Mais  toujours 
on  reconnut,  selon  l'esprit  et  les  tendances  du  moment, 
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des  exceptions  à  ce  principe  ;  d'abord  en  faveur  des  gou- 
vernements, ensuite  en  faveur  des  peuples  (1). 

Après  avoir  renversé  Napoléon  en  qui  ils  voyaient  le 
représentant  de  la  révolution,  les  souverains  avaient  en- 
g'ag-é  une  lutte  acharnée  contre  les  principes  de  liberté  et 
de  droit  des  ])euples  (jui  menaçaient  leurs  trônes.  Imbus 
de  ridée  que  tous  les  droits  appartiennent  aux  gouvernants 
et  tous  les  devoirs  aux  gouvernés,  exaspérés  par  la  sourde 
résistance  qu'ils  rencontraient  au  dessous  d'eux,  inquiétés 
par  des  menaces  permanentes  de  révolutions,  ils  s'étaient 
ligués  pour  étouffer  les  idées  subversives  de  leurs  droits, 
partout  où  elles  prendraient  naissance.  Il  ne  pouvait  leur 
venir  à  l'esprit  de  trouver  aucune  domination  illégitime, 
fût-ce  celle  des  sultans,  ni  d'admettre  aucune  protestation 
des  opprimés  contre  leur  oppresseur,  vint-elle  des  raïas 
révoltés  contre  le  Turc.  «  Toute  révolution,  disait  ironi- 
quement M.  de  Broglie,  est  un  attentat  contre  la  civilisa- 
tion ;  tout  peuple  qui  revendique  ses  droits,  une  liberté 
que  son  gouvernement  lui  refuse,  est  un  peuple  de  forbans, 
de  pirates,  qui  doit  être  mis  au  ban  de  l'Europe.  »  Aux 
congrès  de  Troj)pau,  de  Lavbacli,  de  Vérone,  les  puis- 
sances s'entendaient  pour  réprimer  les  insurrections  de 
Naples,  du  Piémont  et  d'Espagne.  Les  armées  autri- 
cliiennes  soutenaient  en  Italie  les  rois  de  Piémont  et  des 
Deux-Siciles;  une  armée  française  entrait  en  Espagne 
pour  rendre  à  Ferdinand  VU  le  pouvoir  absolu.  Lorscjue 
les  Grecs  poussés  à  l)Out  par  les  exactions  et  les  mauvais 

(i)  V.  Ivohoiliiv.  De  /'interrention.  théorie  ç/ènérdlc  et  éftu/e  spé- 
ciale fie  la  question  d'Orient  ;  Aiuai'i,  Xoucel  ej'posé  du  principe 
de  non-interreation.  Iterue  de  droit  international.  1873,  tome  Y; 
Lavisso,  Vue  f/énérale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe  :  Enirolharilt, 
Le  droit  d'intervention  et  la  Turquie;  lioUeck.  Das  Recht  der 
liintnischung  in  die  innere  Anf/elef/enheiten  eines  fremden 
Staates,  1843:  (iefTckon,  Das  Recht  der  Intervention;  T.  Curti. 
Autonomie  und  Intervention  :  ein  Worf  ilber  die  Orientalische 
Fruf/e.  Wiirzl)ui-ij,  1878;  Rolin  .lacqiieinyns,  L'année  1877  et  les 
débuts  de  1878  au  ji:)in(  de  rue  du  droit  international.  Revue  de 
droit  international  public,  1878. 
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traitements  se  révoltèrent  contre  la  Turquie,  tous  les  gou- 
vernements hlàmt'rent  de  même  leur  conduite;  ils  ne  vou- 
lurent les  regarder  que  comme  des  révolutionnaires  et  les 
sympathies  qu'ils  inspirèrent  au  parti  libéral  en  France  et 
en  Angleterre  ne  tirent  que  les  i-endre  plus  suspects.  «  Les 
«  révolutionnaires,  écrivait  M.  de  Bernstoff,  ne  s'intéres- 
«  sentàraiiranchissement  de  la  Grèce  qu'alin  d'émanciper 
«  et  d'atï'rancliir  le  génie  du  mal  dans  tous  les  États  de 
«  l'Europe  »  (1). 

En  vain  les  Grecs,  dans  leurs  proclamations,  affirmaient 
qu'ils  n'étaient  point  des  sujets  révoltés,  mais  un  peuple 
qui  cliercliait  à  reconquérir  son  indépendance  (2).  Les 
o-ouvernements  flétrissaient  «  leurs  combinaisons  crimi- 
nelles  »  (3)  et  leurs  représentants,  réunis  en  congrès  à 
Vérone,  refusaient  d'entendre  les  délégués  hellènes. 

Mais  les  gouvernements  n'étaient  pas  assez  forts  pour 
lutter  longtemps  contre  leurs  peuples.  Ils  n'avaient  pu 
étouffer  les  désirs  de  liberté  clu'z  leurs  sujets,  et  bien  des 
symptômes   aimonçaient   déjà  le  triomphe  prochain    des 


(J)  l^nilioscli  Osloii.  Geschichtf  des  Ahfa/ls  fier  (iriechen,  vol.  III, 
1).  347.  —  Voir  é-.ilcmcnl  deiir^che  do  M.  de  Nosselrode  du  29  août 
1821.  Prokcsch,  vol.  111.  p.  109. 

(2)  l^roclainatiou  de  l'assemblée  d'Epidaure,  15  janvier  1822. 
«  Noire  guerre  contre  les  Turcs  n'est  point  l'effet  d'un  mouvement 
séditieux.  C'est  une  guerre  nationale,  entreprise  dans  le  seul  but  de 
recouvrer  nos  droits,  de  sauver  notre  existence  et  notre  honneur.  » 
HikéJas.  La  formation  de  l'Etat  grec  et  ses  limites, 

(3)  Melternicli.  Mémoires,  tome  111.  no  353;  dépèche  circulaire  du 
12  mai  1S21  de  M.  <le  Metternich  résumant  les  principes  qui  inspi- 
rèrent les  souverains  au  congrès  de  Laybach  :  «  Les  souverains  ont 
déclaré  (pi'cn  respectant  les  droits  et  l'indépendance  de  tout  pouvoir 
h'gitime,  ils  regardaient  comme  légalement  nulle  et  désavouée  par 
les  principes  qui  constituent  le  droit  public  de  l'Europe  toute  préten- 
due réforme  opérée  par  la  révolte  et  la  force  ouverte.  Ils  ont  agi  en 
conséquence  de  cette  déclaration  dans  les  événements  de  Naples, 
dans  ceux  du  Piémont,  dans  ceux  même  qui,  dans  des  circonstances 
très  <lilïorentes,  mais  par  des  combinaisons  également  criminelles, 
viennent  de  livrer  la  partie  orientale  de  l'Europe  à  des  convulsions  si 
menaçantes.  »  V.  Vieil  Câstel,  Histoire  de  la  Restauration. 
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idées  libérales.  Avec  elles,  le  principe  du  droit  des  peuples 
allait  prévaloir  dans  l'opinion  publique  de  l'Europe. 

L'Angleterre  blâmait  énergiquement  les  décisions  prises 
au  congrès  de  Vérone.  En  France  (1).  l'opposition,  cliaque 
jour  plus  forte  et  plus  liardie,  protestait  avec  violence 
contre  l'intervention  dans  les  affaires  d'Espagne.  Les  sou- 
verains, obligés  de  compter  avec  l'opinion  publique, 
n'osaient  plus  sappuver  sur  les  seuls  principes  de  droit 
divin,  et  affectaient  de  croire  quils  n'avaient  pour  but 
que  de  délivrer  les  populations  opprimées  par  une  poi- 
gnée de  factieux  (2). 

Le  réveil  de  la  Grèce  servit  puissamment  la  cause 
libérale.  L'admiration  qu'inspiraient  les  luttes  héroïques 
soutenues  par  les  nouveaux  Hellènes,  ce  que  leur  nom 
représentait  de  grandeur  et  de  beauté  aux  artistes  et  aux 
letlrés  qui  croyaient  voir  la  Grèce  antique  renaître,  la 
résurrection,  miraculeuse  après  tant  de  siècles  de  servi- 
tude, de  ce  pays  «  dont  autrefois,  chaque  plaine  et  chaque 
montagne  furent  un  berceau  de  liberté  ou  un  tombeau  de 
gloire  );  (3),  tout  enthousiasma  l'opinion  publi(iue  en 
faveur  des  insurgés.  En  France,  libéraux  et  royalistes 
s'unirent   sans    distinction   de  parti,   «  l'on  vit  Benjamin 


(1)  «  Les  nations  (jui  rentrent  dans  leur  droit  ne  se  révoltent  pas  », 
disait  M.  de  (iirardin  dans  un  discours  à  la  Clianil)re  le  9  janvier  1S2I. 
C'était  presque  une  menace.  Cf.  De  Vaulahelle,  Histoire  des  deux 
■restaurations. 

(2)  Déclaration  des  souverains  à  Jjayhach.  Metternicli,  Mémoires, 
tome  m,  pièce  553  :  «  La  providence  a  frappé  de  terreur  des  cons- 
ciences aussi  coupables,  et  l'improbation  des  peuples  dont  les  parti- 
sans de  troubles  avaient  compromis  le  sort,  leur  a  fait  tomber  les 
armas  des  mains. 

Uni(pieinent  desliui'cs  à  ciiiuliallre  et  à  répriuMM-  la  r('li('lii(m,  les 
forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  int('rèt  exclus! F,  sont  venues  au 
secours  des  peuples  subjujiués.  et  les  peuples  en  ont  considcuv'  l'emploi 
connue  un  appui  en  laveur  de  leur  lil>ert(M^I  non  connue  une  atla(pie 
contre  leur  ind('|)eudauc.c...  » 

(3)  Wliose  land  from  plain  to  mounlain  cave 
Was  freedom's  home  or  glory's  grave  (Byi'on). 
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Constant  et  M.  de  Bonald,  Béranger   et  M.  de  Geiioulde 
d'accord  pour  acclamer  la  même  cause  »  (1). 

Une  semblable  émotion  entraîna  l'Allemag-ne  et  l'Angle- 
terre,  elle  obligea  les  g-ouvernements  anglais  et  fi-ançais  à 
s'interposer  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  révoltes. 

Mais,  en  siinissant  aux  libéraux  pour  demander  la 
délivrance  d'un  peuple  opprimé,  les  royalistes  avaient 
oublié  leurs  principes,  ils  cond)attaient  contre  eux-mêmes, 
ils  accroissaient  les  forces  de  leurs  adversaires.  L'inter- 
vention de  la  France  et  de  TAngleterre  eut  un  immense 
retentissement  dont  profita  le  parti  libéral,  et  le  hasard  de 
Navarin  lut  sa  première  victoire  sur  les  gouvernements. 
La  convention  de  Londres  qui  reconnut  l'indépendance 
àb  la  Grèce,  la  révolution  française  de  1830,  la  révolution 
de  Belgi(iue  assurèrent  le  triomphe  définitif  des  idées  de 
liberté. 

Désormais,  les  États  reconnaissaient  des  droits  aux 
peuples.  En  conséquence,  ils  se  reconnaissaient  le  devoir 
non  seulenu'nt  de  respecter  ces  droits,  mais  encore  de  les 
faire  respecter,  de  soutenir  ceux  qui  les  revendiquent, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de  secours. 

L'intervention  en  faveur  des  peuples  contre  les  gouver- 
nements devait  logiquemtMit  succéder  à  l'intervention  en 
faveur  des  gouvernements  contre  les  peuples. 

Si  la  Grèce  avait  secoué  son  joug,  les  autres  populations 
cln-étiennes  de  l'Empire  souffraient  t(ui jours  de  l'oppres- 
sion que  les  Turcs  faisaient  peser  sur  elles;  le  devoir  des 
puissances  était  de  les  secourir. 

IL  Ce  ne  fut  cependant  que  cinquante  ans  après  l'éman- 
cipation <le  la  Grèce,  au  traité  de  Berlin,  que  les  puis- 
sances prirent  pour  la  pi-emière  fois  sous  leur  protection 
les  sujets  du  Sultan.  Bien  avant  le  traité  de  Berlin,  elles 
s'étaient,  il  est  vrai,  inquiétées  des  dangers  qui  naissaient 
de  la    corruption    intérieure    croissante    de   la   Turquie; 

(1)  Discours  de  M.  Denys-Cochin,,  Chambre  des  dëitutés,  23  fé- 
vrier 1897. 
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elles  avaient  clierché  à  éclairer  la  Porte  sur  l'avenir  qui 
nienaeait  TEinpire  ottoman  sil  ne  tentait  sérieusement  de 
se  régénérer;  elles  lui  avaient  indiqué  quelles  réformes 
étaient  nécessaires  et  parfois  même  elles  avaient  subor- 
donné leur  ])i()leclion  à  leur  acconjplissenient  (1),  mais 
jamais  elles  niniposèrent  les  réformes  qu'elles  conseil- 
laient. Cest  que  si  l'Europe  se  reconnaissait  le  devoir 
de  protéger  les  races  opprimées,  son  intérêt  lui  commandait 
d«!  veiller  à  la  conservation  de  TEinpire  ottoman  et  de' 
sop])Oser,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tout  ce  qui 
pourrait  lui  porter  ])iéjudice.  En  sinnniseant  métbodi(jue- 
menl  dans  ses  atfaires.  en  prononçant  sa  décbéance,  les 
puissances  eussent  craint  de  l'affaiblir  encore  davantage 
et  elles  ne  se  décidèrent  à  intervenir  que  lorsqu'elles 
désespérèrent  de  voir  la  Turcjuie  se  sauver  par  elle-même. 
Seules,  la  Erance  et  la  Russie  se  montrèrent  toujours 
prêtes  à  s'interposer  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  ;  mais 
l'opposition  des  autres  puissances  paralysait  leur  action. 
D'ailleurs,  elles  ne  protégeaient  que  les  sujets  chrétiens  du 
Sultan,  et  elles  les  protégeaient,  non  pas  au  nom  du  droit 
des  peuples,  mais  en  vertu  de  titres  spéciaux  que  leur 
avait  depuis  longtemps  reconnu  le  droil  pul)lic  européen. 
Les  capitulations  et  un  usage  plusieurs  fois  séculaire 
faisaient  de  la  France  la  protectrice  attitrée  des  chrétiens 
d'Orient.  Le  Tsar,  chef  de  l'église  orthodoxe,  se  réclamait 
du  traité  de  Kutschuk  Kainardji,  habilement  interprété, 
])our  exercer  la  même  pi'olection  sur  bîs  chrétiens  ortho- 
doxes de  Tur(|ule. 

La  protection  de  la  France  était  peul-êlre  désintéressée, 
et  certainement  elle  obéit  à  un  pur  élan  de  générosité 
dans  l'expédition  de   Syrie  de   18G0,  qui  ne  fut  d'ailleurs 

(I)  lùi  18H!I  rKuropo  senilila  l'aii-c  ilo  la  |irimnil;^ali(m  du  llalli  clK'i'if 
<1(;  (iiilliaïKi  la  eondilicii  di'  l'iiih'^i'iU'  ili'  la  Tiii'.|iii(>  cl  rarliclc  l'''  du 
IraiUi  des  Dc'troils  sti|Mdaiil  liiiviolahilili'  du  Icrriloirc  olloinau  so 
relie  à  la  [iruniulj:ali(in   des    halls    ini|»ci-iaux.   ([ui    dcvaieni    ndonnci' 
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entreprise  qu'avec  l'agrément  du  Sultan.  Mais  le  but  de 
la  Russie  était  moins  de  défendre  les  opprimés  que  de 
satisfaire  son  ambition,  ses  intérêts  personnels.  Les  Tsars, 
ciiefs  du  gouvernement  le  plus  autocratique  de  l'Europe, 
restés  plus  longtemps  que  les  autres  souverains  les  fidèles 
défenseurs  du  pouvoir  absolu  (i  ),  n'étaient  pas  des  pro- 
tecteurs du  droit  des  peuples,  et  par  leurs  interventions 
en  Orient,  ils  continuaient  seulement  la  lutte  tradition- 
nelle engagée  entre  leur  pays  et  la  Turquie. 

Aussi,  lorsqu'en  181)3  h  tsar  Nicolas  exigea  de  la  Tur- 
quie la  reconnaissance  de  se^  droits  de  protection  sur  les 
chrétiens  orthodoxes,  et  sur  son  refus  lui  déclara  la 
guerre,  Napoléon  III,  quoiqu'il  lut  partisan  passionné  du 
droit  des  peuples  et  par  conséfjuent  mal  disposé  pour  la 
Turquie,  intervint  en  sa  faveur  et  s'entendit  avec  l'Angle- 
terre pour  traverser  les  projets  ambitieux  de  la  Russie. 

Le  traité  de  Paris,  qui  mit  lin  à  la  guerre  de  Crimée, 
proclama  de  nouveau  la  volonf'  des  puissances  de  pro- 
léger la  Turquie;  il  reconnut  solennellement  les  droits 
souverains  du  Sultan  et  il  fit  entrer  l'Empire  ottoman  dans 
le  concert  européen. 

Cependant  b^s  dispositions  des  puissances  à  l'égai'd  de 
la  Tunpiie  commençaient  à  changer.  Leui'  intérêt  leur 
commandait  toujours  di^  veillc»r  à  la  conservation  de  l'em- 
pire, mais  sa  décadence  croissante  les  inquiétait;  s'il 
n'entrait  enlin  dans  la  voie  des  réformes,  son  existence 
était  menacée,  et  elles  se  demandaient  s'il  serait  capable 
de  se  régénérer  lui-même,  si  elles  ne  seraient  pas  forcées 
de  le  m«'ttre   en  tutelle.   Depuis   une   vingtaine    d'années, 

(1)  En  1849  la  lUissic  intervenait  poiu"  soutenir  rAulriche  contre  les 
Hongrois  révoltes.  «  I^a  révolte  magyare  a  pris  une  extension  de  plus 

en  plus  menaçante Sa  Majesté  l'caipereur  d'Autriclie  nous  a  invité 

î'i  l'assister  contre  l'ennemi   commun nous  avons  ordonné  à  notre 

armée  de  se  mettre  en  marctie  pour  étonlTer  la  révolte  et  anc'antir 
les  anarchistes  audacieux  qui  menacent  la  tranquillité  de  nos  pro- 
vinces   »  Manifeste  de  l'empereur  Nicolas  du  8  mai  18i9,  Ivlaczcko, 

Deujc  chanceliers. 
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les  ])uiss;iiu'es  proJig-uaient  leurs  conseils  à  la  Porte,  (jui 
avait  d'abord  paru  les  écouter:  elle  avait  proniulg-ué  des 
édils  dont  le  but  apparent  était  de  réprimer  les  abus, 
détablir  la  justice  pour  tous,  d'aflirnier  Tégalité  entre  les 
sujets  de  Tlilnipire.  mais  (jui  ne  tendaient  réellement  (juà 
tout  soumettre  à  son  autorité.  Elle  avait  chercbé  à  orga- 
niser la  Turquie  sur  le  modèle  des  Etats  européens;  elle 
n'avait  pu  que  détruire  les  (juelques  institutions  et  gou- 
vernements locaux  qui  fonctionnaient  encore  régulière- 
ment, que  mécontenter  les  peuples  et  qu'aCFaiblir  les  der- 
nières forces  vives  de  l'Empire.  Elle  avait  bien  réussi  à 
briser  quelques  autonomies  qui  la  gênaient,  à  asseoir  plus 
solidement  sur  (ju(d(jurs  points  sa  domination,  mais  seule 
l'avidité  des  mandataires  du  gouvernement  en  avait  pro- 
fité ;  les  impôts  s'étaient  accrus  sans  (jue  le  trésor  public 
en  bénéficiât  ;  l'adnn'nistration  s'était  désorganisée,  les 
finances  s'étaient  obérées;  le  désordre  et  l'anarcliie  des 
services  publics  et  la  corruption  des  fonctionnaires  avaient 
augmenté  jusqu  à  ne  plus  pouvoir  être  dépassés.  Pouvait- 
on,  malgré  cet  écliec  lamentable. a\oir  encore  conliance  en 
la  vitalité  de  laTurcpiie;  était-il  possible  d'espérer  quel([ue 
cbose  d'un  dernier  «dlort'?  Les  Puissances  le  crurent. 

La  France  et  l'Angleterre,  (jni  avaient  pris  les  armes 
pour  la  défendre,  ajoutaient  foi  aux  projets  du  tanzimat, 
à  l'efficacité  des  ordonnances  que  la  Porte  venait  de  pro- 
mulguer. Du  moment  (jue  la  Turquie  pouvait  se  régénérer, 
il  eût  été  peu  polititjue  de  la  ti'aiter  en  vaincue,  il  valait 
mieux  continuer  à  la  regarder  comme  une  anii»^  et  lui 
accoi'der  les  bénélices  de  sa  victoire,  pour  garder  des 
droits  à  sa  reconnaissance.  En  proclamant  l'indépendance 
de  la  TiH-({uie,  elles  croyaient  d'ailleurs  porter  un  coup 
mortel  à  rinfiuence  de  la  Russie  (ju'elles  venaient  de  com- 
battre (1).  (i'est  pour(|uoi  les  l'eprésentants  de  l'Europe, 
après  a\oir  j)ro(damé  (jue  les  puissances  «  étaient  svmpa- 

(1)  Le  Traite  de  l'arin.  par  un  aiicioi  (li|il(miate,  M.  I)es|ircz, 
l^aris«  l.S.^(;. 
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llii(jiH'.s  à  raniélioration  du  sort  des  populations  cliré- 
tii-nncs  eu  (Jnent  »  et  pi'is  acte  des  promesses  du  Sultan, 
((  reconnurent  que  ces  promesses  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  donner  le  droit  aux  dites  puissances^  de  s'immiscer, 
soit  collectivement  soit  séparément,  dans  les  rapports  de 
S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  radministration 
intérieure  de  son  empire  »  (I). 

Les  puissances  comptaient  cependant  que  la  Turquie 
remplirait  les  devoirs  correspondant  aux  droits  qui  lui 
étaient  reconnus,  et  «  prêterait  Toreille  aux  conseils 
désintéressés  des  puissances  amies  qui  garantissaient  son 
empire»  (2).  Elles  n'avaient  formulé  dans  le  traité  aucune 
restriction,  de  peur  d'oiienser  l'orgueil  de  la  Turquie, 
mais  elles  ne  s"en  remettaient  pas  purement  et  simple- 
ment pour  cela  à  la  bonne  volonté  du  Sultan  (3)  et  elles 
étaient  dès  lors  à  peu  près  décidées,  si  leurs  derniers 
espoirs  étaient  trompés,  à  arracher  de  force  l'Empire  à 
son  incurable  inertie,  à  lui  imposer  des  réformes  ou  encore 
à  soustraire  à  sa  domination  les  populations  quil  était 
incapable  de  gouverner. 

L'expérience  tentée  par  l'Europe  au  traité  de  Paris 
démontra  définitivement  la  faiblesse,  l'incapacité  et  l'irré- 
médiable mauvais  vouloir  du  gouvernement  turc.  La 
Porte,  satisfaite  des  engagements  qu'avait  pris  l'Europe 
à  son  endroit  et  se  croyant  désormais  assurée  de  l'impu- 
nité, en  profita  pour  enterrer  les  réformes  ;  elle  montrait 
vis-à-vis  de   ses  sujets  plus  de   cruauté,    et  vis-à-vis  des 


(1)  Traité  dt-  l»aris.  art.  9. 

(2)  Discours  du  représentant  de  l'Angleterre  à  la  conférence  de 
Constantinopic  de  1876,  huitième  protocole,  Livre  jaune  de  1877. 

(3)  V.  Engelhardt,  Le  droit  d'intervention  et  la  Turquie,  Revue 
de  droit  international,  1876.  «  Aucun  droit  d'ingérence  dans  les 
rapports  de  Sa  Majesté  et  de  ses  sujets  ne  fut  fondé  sur  l'article  9  du 
traité  de  1856.  Cependant  les  engagements  de  ce  lrail('  ne  furent  pas, 
ne  i)eiivent  pas  être  unilatéraux.  »  Discours  du  manpiis  de  Salisl)urv. 
V.  également  discours  de  Lord  Palmerston  au  Parlement  le 
26  mai   1856,  et  le  Livre  jaune  de  1877.  page  136. 

c.  -3 
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puissances  plus  d'insolence  que  jamais,  et  elle  tomba 
bientôt  dans  une  telle  anarchie  que  ses  meilleurs  amis 
furent  forcés  de  reconnaître  qu'il  devenait  nécessaire  de 
prendre  contre  elle  des  mesures  sérieuses  (1). 

En  l'espace  de  vingt  ans,  la  France  et  la  Russie  étaient 
obligées  d'intervenir  pour  lempècher  d'écraser  le  Monté- 
négro, puis  la  Serbie;  en  I808,  un  croiseur  anglais  devait 
bombarder  Djeddah  afin  dobliger  le  gouvernement  turc 
à  donner  réparation  pour  un  massacre  de  chrétiens  et 
pour  le  meurtre  des  consuls  de  France  et  d'Angleterre  ; 
la  France  devait,  en  1860,  envoyer  une  expédition  en 
Syrie  pour  empêcher  les  musulmans  d'exterminer  jus- 
qu'au dernier  les  chrétiens  maronites;  en  1867,  les 
Cretois,  accablés  de  mauvais  traitements,  se  révoltaient. 
Les  puissances  essayèrent  alors  une  dernière  fois  de 
décider  la  Porte  à  des  réformes,  ce  fut  en  vain.  Devant 
leur  accord,  un  moment  elle  céda,  mais  elle  prohta  de  la 
première  rupture  du  concert  européen  pour  retourner  à 
ses  anciens  errements.  La  guerre  de  1870  et  la  défaite  de 
la  France,  qui  surveillait  plus  qu'aucune  autre  puissance 
l'exécution  d'un  programme  de  réformes  qui  était  son 
œuvre,  fut  pour  le  Divan  l'occasion  attendue.  Il  lit  de 
nouveau  peser  un  régime  inique  sur  les  populations  et  ne 
voulut  plus  tenir  compte  d'aucun  conseil,  jusqu  au  jour  où 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  exaspérées  par  les  exactions  et 
la  mauvaise  administration  des  fonctionnaires  ottonmns, 
se  soulevèrent  en  entraînant  dans  leur  révolte  les  princi- 
pautés vassales  de  Serbie  et  de  Monténégro  et  commen- 
cèrent une  lutte  qui  devait  se  terminer  par  l'intervention 
de  la  Russie  et  la  défaite  complète  de  la  Turquie. 

(1)  «  La  [ihysionoiuie  de  l(Jrioat  prise  dans  son  onsendile,  écrivait 
M.  de  Beust  au  ni<jiuenl  de  la  révolution  de  Crète,  se  luviscnte  sous  un 
aspect  essentiellement  dillérent  de  celui  de  18.%  et  les  stipulations  de 
cette  époque,  aussi  bien  que  les  conventions  spéciales  dont  elles 
lurent  suivies,  dépassées  (ju'elles  sont  sur  plus  d'un  point  important 
par  les  événements  survenus  depuis,  ne  sulïisent  plus  aux  nécessités 
de  la  situation  actuelle.  » 
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Il  était'  ilésoniiais  d(;  toute  évidence  qu'on  ne  pouvait 
abandonner  la  Turquie  à  elle-niènie.  que  jamais  la  Porte 
ne  consentirait  à  réprimer  les  abus  (jui  faisaient  périr  le 
pavs.  Quarante  ans  de  réformes  simulées  n'avaient  abouti 
(ju'à  désorganiser  à  fond  les  services  publics  et  qu'à 
ruiner  complètement  les  finances  (i).  Les  troubles  et  les 
désordres  navaient  fait  que  croître.  Pour  maintenir  ses 
sujets  dans  l'obéissance,  la  Porte  ne  savait  plus  que  les 
accabler  de  mauvais  traitements,  et  les  massacrer  s'ils 
tentaient  de  se  révolter. 

Le  devoir  et  les  intérêts  des  puissances  étaient  d'accord 
pour  les  déterminer  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui 
pourraient  mettre  fin  à  cette  situation  intolérable.  Dans 
l'intérêt  de  leurs  clients,  les  protecteurs  des  chrétiens 
d'Orient  et  les  protecteurs  de  la  Turquie  sentaient  égale- 
ment la  nécessité  d'une  intervention  énergique  de  l'Jîurope. 

L'entente  était  complète  entre  les  puissances;  celles 
mêmes  qui  avaient  en  Orient  les  intérêts  les  plus  opposés, 
la  protectrice  et  l'ennemie  traditionnelle  de  la  Turquie, 
l'Angleterre  et  la  Russie,  étaient  prêtes  à  adopter  les 
mêmes  résolutions. 

Le  chancelier  de  l'empire  de  Russie,  le  prince  Gortclia- 
kolï",  dans  une  dépêche  du  18  novembre  1876,  résumait 
ainsi  la  situation  de  la  Turquie  et  les  mesures  que,  selon 
lui,  l'Europe  devait  prendre.  «  (ietle  expérience  a  démon- 
«  tré,  avec  la  dernière  évidence,  que  l'action  européenne 
«  s'est  condamnée  à  l'impuissance  par  les  stipulations  de 
«  18o6,  et  que  la  Porte  en  profite  pour  perpétuer  le  régime 
«  ruineux  pour  elle  et  pour  ses  sujets  chrétiens,  désas- 
«  treuxpourla  paix  générale,  révoltant  pour  les  sentiments 
«  d'humanité  et  pour  la  conscience  de  l'Europe  chrétienne, 
rt  qu'elle  poursuit  depuis  vingt  ans  avec  la  certitude  d'une 
«  complète  impunité... 

«  Jamais  l'Europe  n'en  a  été  plus  troublée,  plus    mena- 

(i)  V.  Loi'fl  Stralford  de  ItedclifTe  :  Ttirkis/i  finance,  iiiomoranduin 
de  1874  publié  à  Londres  en  1881. 
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«  cée  dans  son  repas,  ses  intérêts,  sa  sécurité.  Jamais  les 
<(  violences  par  lesquelles  les  Turcs  ont  répondu  à  ses 
«  efforts  de  conciliation  et  d'apaisement  n'ont  été  plus 
«  odieuses  et  accomplies  dans  de  plus  vastes  proportions; 
((  jamais  elles  n'ont  révélé  avec  pl«us  d'évidence  la  profon- 
((  deur  et  le  caractère  incurable  du  mal  qui  ronge  la 
«  Turquie  et  met   en  péril  la  sécurité  de  l'Europe. 

«  Si  les  grandes  puissances  veulent  faire  une  couvre 
«  sérieuse  et  ne  pas  s'exposer  au  retour  périodique  et 
«  toujours  aggravé  de  cette  crise  dangereuse,  il  est  impos- 
«  sible  qu'elles  persévèrent  dans  le  système,  qui  en  laisse 
«  subsister  les  germes  et  leur  permet  de  se  développer  avec 
<(  l'inflexible  logique  des  choses. 

«  Il  importe  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  et  de  recon- 
«  naître  que  l'indépendance  el  l' intégrité  de  la  Turquie 
«  doivent  être  subordonnées  aux  garanties  réclamées  par 
((  rhumanité,  les  sentiments  de  l'Europe  chrétienne  et  le 
<(  repos  général  (1).  »  Le  gouvernement  autrichien,  qui, 
tant  qu'il  avait  eu  foi  en  la  puissance  de  l'Empire  ottoman, 
s'était  montré  le  ferme  défenseur  de  ses  droits,  depuis 
qu'il  s'était  convaincu  de  sa  faiblesse,  partageait  l'opinion 
de  la  Russie. 

Le  gouvernement  anglais  affectait  trop  de  toujours  se 
poser  en  défenseur  des  droits  du  Sultan  pour  demander 
ouvertement  une  réforme  qui  était  peut-être  conçue 
dans  l'intérêt  de  la  Turquie,  mais  que  l'on  serait  certai- 
nement obligé  de  lui  imposer  par  la  force.  Toutefois,  il 
reconnaissait,  lui  aussi,  l'absolue  nécessité  de  l'inter- 
vention de   l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Empire  (2),  et 

(1)  D'Avril,  Négocia/ions  i^elatii^es  au  traité  de  Berlin. 

(2)  «  On  peut,  écrivait  au  Times  le  31  dërembre  1875  Lord  Stratford 
de  Redclifïe,  qui  avait  été  autrefois  un  des  plus  fermes  soutiens  de 
l'absolue  intégrité  intérieiu-e  et  extérieure  de  l'Empire  ottoman,  élever 
des  objections  contre  les  mesures  nécessaires,  mais  leur  caractère  de 
nécessité  fait  qu'elles  font  partie  du  moindre  mal,  et  doivent  par  con- 
séquent être  acceptées  avec  lui.  Les  mesures  en  question  sont  ime  sur- 
veillance d'organisation  mixte  à  l'intérieur,   et  une  pression  stipulée 
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il  était  pi'èt  à  approuver  toutes  les  mesures  tendant  à 
l'établissement  d'un  contrôle  qui  permettrait  aux  puis- 
sances de  surveiller  et  même  de  réformer  son  organisa- 
tion  intérieure. 


II 

D'accord  sur  la  nécessité  d'agir,  les  puissances  n'avaient 
plus  qu'à  s'entendre  sur  les  moyens  à  employer.  Tous  les 
plans  de  réforme  se  ramenaient  à  deux  types.  Les  puis- 
sances pouvaient  laisser  l'autorité  entre  les  mains  des 
Turcs  et  leur  conserver  leur  domination  sur  les  autres 
races  de  l'Empire  ;  il  fallait  alors  réformer  les  services 
publics,  veiller  à  ce  qu'ils  acquissent  plus  d'ordre  et  de 
régularité,  et  créer  une  organisation  administrative  puis- 
sante, un  système  de  centralisation  semblable  à  celui  des 
grands  États  de  l'Europe  qui  briserait  toutes  les  autono- 
mies encore  subsistantes.  On  espérait  ainsi  rendre  à  la 
Turquie  son  ancienne  puissance,  fondre  et  unilier  toutes  les 
races  de  l'Empire,  ce  qui  revenait  à  les  assujettir  absolu- 
ment aux  Turcs,  en  donnant  à  ces  derniers,  pour  remplacer 
leur  ancienne  suprématie  militaire  disparue,  tous  les 
moyens  d'oppression  que  comporte  une  administration 
régulière  qui  eût  enserré  les  peuples  dans  des  liens  plus 
étroits. 

Ce  premier  svstème  eût  été  accueilli  avec  faveur  par  le 
gouvernement  ottoman  et  principalement  par  les  hommes 
d'Etat  Jeunes  Turcs.  La  Porte  y  voyait  moins,  en  effet,  le 
moyen  de  se  régénérer  que    celui  de  saisir  avec  l'appui  de 

par  couvenlion  du  (icliurs.  I^es  ditricultrs  de  ce.  double  ni'rangement 
seraient  loin  d'être  insurmontables,  et  les  inconvénients  seraient  com- 
pensés par  les  résultats.  Ces  mesures,  réduites  en  système,  équivau- 
draient sans  doute  à  une  tutelle;  mais  l'empire  turc  est  virtuellement 
depuis  longtemps  dans  cet  état,  qui,  s'il  avait  été  fermement  imposé 
comme  un  droit,  aurait  sauvé  la  Porte  de  ses  embarras  actuels.  » 
Stratford  de  Redclitîe,  The  Eastern  question.  Londres  1881.  V.  aussi 
sa  lettre  au  Times  du  10  mai  187(J. 
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TEurope  la  puissance  absolue,  de  briser  toutes  les  résis- 
tances qui  s'élevaient  autour  d'elle  et  de  soumettre  à  une 
domination  plus  impérieuse  les  peuples  de  l'Empire  qui 
avaient  réussi  à  conserver  encore  quelques  vestiges  de 
leur  ancienne  indépendance  ou  avaient  profité  de  la  dé- 
cadence des  Osmanlis  pour  se  délivrer  partiellement  de  la 
servitude  qui  pesait  sur  eux. 

Les  puissances  pouvaient  au  contraire  tenir  compte  des 
vœux  des  populations,  reconnaître  que  la  diversité  des 
races  et  des  religions  et  leur  antagonisme  plusieurs  fois 
séculaire  einpècbaient  une  fusion  à  laquelle  répugnaient 
également  vain(jueurs  et  vaincus,  augmenter  au  lieu  de 
les  réduire  les  privilèges  spéciaux  dont  jouissaient  déjà 
chrétiens  et  nmsulmaiis.  donner  à  chacun  des  peuples  qui 
composent  l'Empire  un  self  government,  une  demi-auto- 
nomie sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  et,  en  supprimant  à 
peu  près  l'ancienne  Turquie,  établira  sa  place  une  sorte  de 
confédération  d'États. 

Dejjuis  (ju'elle  était  convaincue  de  la  nécessité  de  réor- 
ganiser la  Turquie,  l'Europe  hésitait  entre  ces  deux  sys- 
tèmes. Lorsque  en  1867  la  révolte  de  la  Crète  attira  l'atten- 
tion des  gouvernements  sur  la  situation  déplorable  de  la 
Turquie,  ils  agitèrent  entre  eux  la  question  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  lui  imposer  une  réforme  générale  ; 
et  une  conférence  se  réunit  à  Paris  en  18(39  pour  exa- 
miner quel  plan  il  conviendrait  d'adopter. 

Le  gouvernement  français,  encore  confiant  en  l'avenir 
de  la  Turquie  et  désireux  de  maintenir  l'œuvre  du  traité 
de  Paris,  demandait  que  l'on  concentrât  entre  les  mains 
des  Turcs  toute  l'autorité,  car  ce  système  lui  paraissait  à 
juste  titre  le  seul  de  nature  à  se  concilier  avec  le  principe 
de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 

«  Il  y  a  aujourd'Imi  dans  l'Empire  ottoman,  disait  M.  de 
<(  Moustier,  ministre  des  affaires  étrangères,  un  élément 
«  sérieux  d'ordrf  cl  de  gouvernement,  c'est  l'élément  turc 
«  qui  seul  sait  maintenir  la    paix  et  l'ordre  au  milieu  de 
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<(  toutes  les  populations  diverses  et  qui  est  disposé  à  les 
«  traiter  sur  le  pied  d'une  juste  et  équitable  égalité  »  (1). 

En  conséquence,  le  gouvernement  français  proposait  à 
l'Europe  de  procéder  à  la  consolidation  de  l'autorité  abso- 
lue du  Sultan  sur  tous  les  sujets  de  son  empire  par 
«  une  série  de  réformes  ayant  pour  base  essentielle  leur 
«  avènement  à  une  égalité  réelle,  ainsi  que  leur  émancipa- 
«  tion  par  la  bonne  organisation  de  la  justice,  de  Tadmi- 
«  nistralion  et  do  renseignement  »  (2). 

Animé  de  lesprit  contraire,  le  gouvernement  russe  qui 
faisait  peu  cas  de  la  puissance  et  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie et  préférait  se  concilier  l'amitié  des  populations  cbré- 
tiennes,  préconisait  une  réforme  basée  sur  le  développe- 
ment des  libertés  locales,  système  qu'il  avait  déjà  proposé 
à  l'Europe,  sans  réussir  à  le  faire  adopter,  aux  confé- 
rences de  Vienne  de  183u  (3).  «  Ou  autonomie,  ou  ana- 
lomie  »  disait  le  général  Ignatieff,  représentant  du  gouver- 
nement russe  et  porte-parole   du  prince  Gortcliakoft'. 

Tel  était  également  le  sentiment  du  gouvernement  au- 
tricliien,  inquiet  de  l'affaiblissement  de  la  Turquie,  qui 
lui  avait  été  révélé  par  la  peine  qu'elle  avait  eue  à  vaincre 
l'insurrection   Cretoise  (4).  Il  se  demandait  si   la  Turquie 

(1)  Discours  de  M.  de  Moustier  à  la  Chambre,  séance  du  8  juillet  1868, 
Moniteur  universel  du  9  juillet. 

(2)  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  novembre  1867.  D'Avril, 
Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin. 

(3)  «  La  diversité  des  nations,  religions  et  rites,  les  us,  franchises  et 
immunités  locales  devant  être  pris  en  considération  dans  l'organisa- 
tion administrative  particulière  de  chaiiue  jirovince  de  l'empire  otto- 
man, le  gouvernement  s'appliquera  à  puiser  dans  chaque  province  les 
éléments  administratifs,  en  se  conformant  aux  vœux  des  populations 
et  de  manière  à  préserver  chaque  nation  ou  communion  de  l'oppres- 
sion d'une  autre  nation  dans  l'ordre  civil  aussi  bien  que  dans  l'ordre 
religieux.  »  Cf.  D'Avril. 

(-4)  c(  La  marche  des  événements  qui  ont  ensanglanté  l'ile  de  Crète 
semble  dénoter  un  certain  amoindrissement  dans  la  force  de  résis- 
tance dont  dispose  le  gouvernement  du  Sultan  puisqu'un  territoire 
d'une  étendue  peu  considérable  est  en  état  de  tenir  en  échec  la  puis- 
sance musulmane.  »  DépècdiedeM.  de  Beust  à  M.  deMetternich,  Vienne, 
1er  janvier  1868.  —  Mémoires  de  M.  de  lieust,  tome  II,  Paris,  1888. 
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était  encore  capable  d'opposer  une  résistance  suffisante  à 
ramI)ition  russe,  s"il  ne  serait  pas  plus  conforme  aux  inté- 
rêts autrichiens  d'abandonner  un  empire  décrépit  et  de  se 
ménager  la  reconnaissance  des  populations  chrétiennes 
qui  un  jour  ou  l'autre  pouvaient  secouer  leur  joug-.  Elles 
étaient  restées  jus(iue-là  sous  l'influence  exclusive  de  la 
Russie,  TAutriclie  avait  tout  avantage  à  combattre  le  pres- 
tige de  leur  unique  protectrice,  «  en  en  faisant  les  obligées 
de  l'Europe  entii-re  »  (1). 

LWutridie  avait  alors  de  sérieuses  raisons  de  chercher 
à  plaire  à  la  Russie.  En  soutenant  les  droits  des  chrétiens 
d'Orient,  elle  savait  devoir  lui  être  ag-réable  :  cette  der- 
nière considération  la  décida  ;  elle  se  déclara  disposée  à 
seconder  les  vues  du  g-ouvernement  impérial  et  à  «  favo- 
riser parmi  les  chrétiens  le  développement  de  l'autonomie 
et  l'établissement  d'un  self  goremmcnf  limité  par  un  lien 
de  vassalité  »  [2). 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg:  avait  accueilli  avec 
joie  cette  communication  (3)  et  il  crut  un  moment  que  l'Eu- 
rope a<lopterait  le  système  de  réformes  qu'il  avaitprésenté. 
Mais,  à  la  suite  d'un  refroidissement  survenu  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie,  les  idées  du  cabinet  de  Vienne  se  mo- 
difièrent brusquement  et  il  se  rallia  au  projet  français  qui 
fut  définitivement  adopté  par  toutes  les  puissances. 

La  mauvaise  volonté  de  la  Porte,  dont  le  concours  était 
nécessaire,  avait  empêché  l'application  du  plan  de  ré- 
formes élaboré  par  les  puissances  en  1867.  Elles  n'étaient 
pas  disposées  en  1878  à  recommencer  l'expérience  qui 
avait  une  première  fois  piteusement  échoué.  Elles  com- 
prirent que  chercher  à  établir  dans  l'Empire,  l'unité  de 
races,    l'ég-alité    de    relig-ions,    était  absolument  contraire 


(1)  M.  «lo  Beust,  (1.''ii(m1m-  ,|ii  i>2  j.uivicr  m\l. 

(2j  Dépèche  ;'i  Slackclhcri;  ilii  1()  iiovcinljro  I8(>S. 

(;-l)  V.  Dépr-cho  <lu  l'rincc  (iortchakoirau  chargé  d'alîaires  à  Londres, 
%\  novenihrc  '186(5,  el  Heer,  Die  nrifntalischc  Politik  Oesfprreichs, 
rhnn.  \lll.  V.  ('jialoineiil  Mémoires  lU'  M.  de  IîimisI.  lomo  11,  (di;ii).  VI. 
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aux  inslllu'lions,  aux  mœurs  et  aux  croyances  de  ses  sujets 
chrétiens  et  musulmans.  Les  chrétiens  haïssaient  les  mu- 
sulmans et  ne  voulaient  pas  entretenir  avec  eux  des  rap- 
ports plus  intimes;  ils  les  redoutaient  plus  encore,  et  ils 
nauraii'nt  (jue  difficilement  consenti  à  accepter  un  régime 
qui  les  mettrait  sous  l'autorité,  c'est-à-dire  sous  l'exploita- 
tion, des  Turcs.  Les  musulmans  de  leur  côté  se  regardaient 
par  droit  de  conquête  comme  les  maîtres  du  pays;  leur 
religion  leur  enseig-nant  leur  al)solue  supériorité  sur  tous 
les  infidèles,  il  était  certain  <ju"ils  ne  consentiraient  jamais 
à  reconnaître  dans  les  rd'ius  leurs  égaux.  Les  puissances 
ne  voulaient  pas  dune  union  qui  n'aurait  été  (jue  l'op- 
pression de  tous  sous  un  même  maître;  ce  résultat  eût  été 
ahsolument  contraire  aux  principes  d'humanité  et  de  res- 
pect des  droits  de  chacun  sur  lesquels  elles  entendaient 
haser  la  réforme. 

Elles  abandonnèrent  un  projet,  à  la  fois  contraire  à  la 
justice  et  de  réalisation  presque  impossible,  pour  adopter 
les  plans  autrefois  présentés  par  la  Russie  :  s'attaclier  à 
reconstituer  les  autonomies,  donner  aux  différentes  races 
de  l'Empire  une  administration  propre  sous  l'autorité 
suprême  du  Sultan,  exaucer  dans  la  limite  du  possible  les 
d'sirs  d'indépendance  des  populations,  substituer  au  sys- 
tème de  centralisation  administrative  un  régime  de  décen- 
tralisation (1).  Les  puissances  au  traité  de  Berlin  élabo- 

(I)  Pour  plus  (le  dtMnils  voir  le  chaiiilre  suivant.  —  Les  puissances 
décidèrent  (jne  de  nouveaux  règlemenls  seraient  ('lahorés  i)Our  clia- 
cane  des  provinces  de  l'iMupire.  De  plus,  w  côté  des  anciennes  admi- 
nistrations semi-autonomes,  telles  celles  du  Liban  et  de  Samos, 
l'tMu-ope  en  créait  de  nouvelles.  î^lle  reconnnandait  à  la  Turquie  d'exe- 
culer  les  en<;agenients  qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  des  Cretois,  à  la  suite 
de  la  révolte  de  1867  et  (lui  leur  donnaient  une  demi-liberté.  Elle 
constituait  au  centre  delà  Turquie  d"l:]urope,  sous  le  nom  de  lîoumélie 
orientale,  une  province,  où  seul  un  gouverneur  nonnné  par  le  Sultan 
repri'sentait  le  gouvernement  central  et  elle  lui  donnait  une  adminis- 
tration locale  presque  entièrement  ind('i)endante. 

L'Europe  se  chargeait  d'élaborer  elle-même  la  constitution  de  la  Rou- 
mélie  orientale  (art.  18). l^our  d'autres  parties  de  l'Empire,  les  réformes 
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rèrent  sur  ce  plan  un  projet  Je  réformes  pour  toutes  les 
provinces  de  l'Empire.  Partout,  elles  se  réservaieut  le 
droit  den  surveiller  l'exécution.  Elles  intervenaient  entre 
le  Sultan  et  ses  sujets  et  méconnaissaient  les  droits  de 
souveraineté  de  la  Turquie. 

III 

La  nécessité  d'une  action  énerg-ique,  (jue  commandait 
l'intérêt  g-énéral  de  l'Europe,  des  populations  de  l'Orient 
et  de  l'Empire  turc,  suflisait  pour  légitimer  cette  interven- 
tion. Quelque  rig-oureuses  d'ailleurs  pour  la  Turquie  que 
fussent  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  les 
mesures  qu'on  la  forçait  de  prendre  vis-à-vis  de  ses  sujets 
semblaient  devoir  lui  être  en  même  temps  profitables  ;  et 
peut-être  en  eût-elle  en  effet  réellement  bénéficié,  si 
l'Europe  s'en  fût  tenue  à  ces  seules  décisions. 

Malheureusement  pour  la  Turquie,  s'il  était  des  points 
où  ses  intérêts  et  ceux  des  populations  qu'elle  opprimait 
paraissaient  se  concilier,  il  en  était  d'autres  où  l'Europe 
devait  opter  entre  son  désir  de  sauvegarder  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  et  son  devoir  envers  les  nationalités. 

Les  petits  peuples  vassaux  de  la  Turquie  qui  s'étaient 
révoltés  contre  elle,  ses  sujets  Bulgares  et  Rouméliotes 
également  insurgés,  réclamaient  la  récompense  de  leur 
victoire  et  voulaient  (jue  les  puissances  reconnussent  leur 
indépendance.  L'Europe  admit  en  grande  partie  leurs  pré- 
tentions. Elle  se  montrait  ainsi  conséquente  avec  elle- 
même  ;  elle  cherchait,  selon  les  cas  et  dans  la  mesure  du 
possible,  à  satisfaire  aux  deux  principes  (jui  depuis 
quelques  années  dirigeaient  sa  politique  :  conservation  de 
la  puissance  de  l'Empire  ottoman,  mais  aussi   respect  du 

ilevaionl  être  k  cuiiiiiniiiiquées  poriodiquenient  aux  puissances  ([ui  on 
siii'VL'illorout  rapiilicatiou  »  (art.  GI).  Pour  d'aulros,  au  contraire, 
l'Kurope  se  reservait  seuleuicnt  le  droit  de  (•(julrùler  les  projets  établis 
par  les  conuiiisslons  (art.  23). 
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droit  des  peuples  (1).  Malheureusement  pour  la  réussite 
de  SCS  plans,  les  populations  ne  comprirent  pas  qu'elle 
avait  une  double  intention.  Les  clauses  du  traité  de  Berlin 
qui  concernaient  les  petits  États  des  Balkans,  la  Bulgarie 
et  la  Roumélie,  n'étaient  manifestement  pas  inspirées  par 
le  respect  des  intérêts  de  la  Turquie.  Ses  sujets  en  con- 
clurent que,  lorsqu'ils  étaient  en  conflit,  aux  intérêts  du 
Sultan  l'Europe  préférait  les  leurs.  Ils  ne  comprirent  pas 
le  vrai  caractère  de  ces  autres  clauses  où,  pour  opérer  la 
réforme,  l'Europe  avait  su  concilier  l'avenir  de  la  Turquie 
et  l'amélioration  du  sort  de  ses  sujets;  ils  n'y  virent  plus 
(ju'un  commencement  démancipalion,  une  promesse  d'in- 
dépendance pour  l'avenir.  Leur  désir  de  liberté  leur  fit 
mettre  dans  le  traité  de  lîerlin  une  unité  de  conception 
qui  ne  s'y  trouvait  pas  réellement.  Il  devint  pour  elles 
une  proclamation  absolue  des  droits  des  nationalités. 
Chacune  leur  jtarut  y  être  traitée  selon  ses  v(j:'Ux  et  son 
état  du  moment.  A  toutes,  il  semblait  faire  faire  un  pas 
sur  la  route  de  la  liberté,  il  la  donnait  absolue  à  celles  qui 
étaient  déjà  presque  libres  et  avaient  pris  conscience 
d'elles-mêmes,  il  la  rendait  plus  accessible  aux  autres. 

11  n'était  certainement  pas  dans  la  volonté  des  représen- 
tants de  l'Europe  de  sacrifier  aussi  complètement  la 
Turquie;  et  alors  qu'ils  développaient  les  autonomies  et 
accordaient  à  (juehjues  provinces  leur  selff/orerrunent, 
ils  ne  .songeaient  pas  à  les  préparer  à  une  prochaine  et 
complète  indépendance. 

C'est  pourtant  sous  cet  aspect  que  les  clauses  du  traité 
de  Berlin  nous  apparaissent,  à  nous  aussi,  aujourd'hui, 
car  nous  ne  les  voyons  plus  qu'au  travers  des  événements 
qu'elles  ont  engendrés.  L'impérilie  du  gouvernement 
ottoman,  les  désirs  d'indépendance  qui  agitent  les  nations 
qui  lui  sont  soumises,  ont  retourné  contre  lui  les  dispo- 


(1)  Hlunlschli.  Le  congrès  de  Berlin  et  sa  portée  au  point  de  vue 
du  droit  international.  Revue  de  droit  international  puhlic.  1871). 
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sillons  qui  étaient  jirises  pour  le  sauver.  Là,  où  ces  déci- 
sions du  traité,  qui  devaient  donner  plus  de  bien-être  et 
de  liberté  aux  populations  et  par  conséquent  les  réconci- 
lier avec  la  domination  ottomane,  ont  été  exécutées,  les 
populations  ont  profité  de  leur  force  nouvelle  pour  se 
retourner  contre  leurs  maîtres:  Là,  au  contraire,  où  le 
gouvernement  ottoman  put  se  soustraire  à  ses  obligations 
et  ne  pas  accorder  aux  peuples  les  avantages  que  le  traité 
leur  reconnaissait,  ceux-ci  s'irritèrent  pour  avoir  espéré 
en  vain  ;  leur  haine  s'augmenta  do  toute  la  rancune  de 
leurs  espoirs  déçus  ;  ce  fut  une  des  principales  raisons 
des  insurrections  de  Crète  et  d'Arménie. 

Dans  son  ensemble,  partie  par  la  volonté  de  l'Europe 
qui  se  montra  respectueuse  du  droit  des  peuples,  partie 
par  la  logique  des  événements  qui  modifièrent  le  caractère 
de  plus  d'une  de  ses  dispositions,  le  traité  de  Berlin  devint 
une  éclatante  proclamation  du  principe  des  nationalités. 
Non  pas  de  ce  principe  chiméri(jue  et  vague  qui,  sous  des 
prétextes  de  similitude  de  langue  et  de  race,  cherche  à 
grouper  des  éléments  parfois  môme  réfractaires,  et  qui 
n'est  alors  qu'une  excuse  à  commettre  des  iniquités,  mais 
d'un  principe  plus  noble  et  plus  juste,  fondé  sur  le  respect 
de  la  liberté  et  de  la  volonté  des  peuples,  de  leur  droit  à 
n'être  gouvernés  que  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  une  fois 
accepté. 

C'est  par  là  que  le  traité  de  Berlin  ouvre  une  ère  nou- 
velle dans  la  question  d'Orient.  Souvent  depuis,  le  prin- 
cipe qu'il  a  posé  a  été  méconnu.  On  ne  peut  s'en  étonner, 
car  la  complexité  des  événements  ne  permet  pas  toujours 
à  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  des  nations,  de  se 
conformer  aux  règles  absolues  sur  lesquelles  la  raison 
pure  voudrait  les  voir  se  régler.  Mais  souvent  aussi,  ce 
princijjea  eu  la  plus  grande  influence  sur  les  événements 
qui  depuis  vingt  ans  se  précipitent  en  Orient. 

Les  décisions  du  traité  de  Berlin  n'ont  pas  eu  qu'une 
inlluence  purement  morale;  elles  ont  nui  matériellement 
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à  la  Turquie.  Elles  ont  accru  les  forces  des  petits  peuples 
des  J3alkans  ;  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  elles  ont  donné 
des  moyens  de  résistance  aux  peuples  encore  soumis  au 
Sultan  et,  sur  le  développement  de  presque  toutes  les 
nationalités  qui  composaient  alors  l'Empire  ottoman,  elles 
ont  eu  une  action  immédiate  et  eirective. 
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Quoiqu'ils  neussent  plus  rien  à  redouter  de  la  Turquie, 
les  petits  États  des  Balkans,  ses  vassaux,  se  souvenaient 
toujours  de  l'oppression  qui  autrefois  avait  pesé  sur  eux. 
Ils  n'en  avaient  que  plus  de  pitié  pour  le  sort  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  gémissaient  encore  sous  la  domi- 
nation des  Turcs.  C'est  pourquoi,  lorscjue  prestjue  en 
même  temps  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  se  révoltèrent,  un 
même  enthousiasme  unit  les  Serbes  et  les  Monténégrins 
aux  insurgés  et  leur  fit  déclarer  la  guerre  à  la  Turijuie. 

Plus  tard  les  Roumains,  sollicités  par  la  Russie,  en- 
trèrent également  en  campagne. 

L'aide  (jue  les  armées  de  ces  pcitits  peuples  aj)portèrent 
à  la  Russie,  ne  fut  pas  sans  importance.  Ils  avaient  par- 
tagé les  périls  de  la  guerre,  il  était  juste  qu'ils  eussent 
leur  part  des  bénéfices  de  la  victoire.  Au  traité  de  San- 
Stefano  la  Russie  avait  tenu  compte  de  leurs  vœux  ;  l'Eu- 
rope au  traité  de  Berlin  n(î  les  oublia  pas. 

I.  Avant  tous  les  autres  Slaves  des  Balkans,  les  3ïonté- 
négrins  avaient  reconquis  leur  indépendance  ;  jamais  même 
ils  n'avaient  vraiment  connu  la  domination  turque.   Lors- 


LES  nationalités]  47 

qu'au  xiv"  siècle  les  Turcs  se  rendirent  maîtres  de  Feni- 
pire  de  Serbie,  dont  le  Monténégro  faisait  partie,  ils  ne 
purent  vaincre  sa  résistance.  Retranchés  dans  les  délilés 
des  montagnes  et  dans  les  forets  de  sapins  qui  donnent 
son  nom  à  leur  pays  (1),  les  Monténégrins  bravèrent  pen- 
dant des  siècles  les  armées  ottomanes,  rivalisant  avec 
elles  de  courage  et  de  férocité  (2)  et  compensant  le  désa- 
vantage du  nombre  par  les  avantages  de  la  position. 

Un  de  leurs  princes  disait  :  «  Nous  sommes  petits  par 
le  nombre  mais  grands  par  la  volonté  ».  La  lutte  qu'ils 
soutinrent  contre  les  Turcs  en  1876  devait  démontrer  une 
fois  de  plus  la  vérité  de  ces  héroïques  paroles.  Jusqu'au 
jour  où  la  Serbie  fut  complètement  réduite  à  l'impuissance 
ils  furent  victorieux;  après  qu'elle  eut  été  écrasée  par  ses 
adversaires,  ils  durent  rester  sur  la  défensive,  mais  ils  par- 
vinrent à  résister  à  l'elfort  des  armées  ottomanes  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  trêve  imposée  par  l'Europe  à  la  Turquie. 
Lorsque  quelques  mois  plus  tard  la  Russie  eut  déclaré  la 
guerre  à  la  Turquie,  les  Monténégrins  reprirent  part  à  la 
lutte  et  immobilisèrent  un  corps  darmée  ottoman  de 
50.000  hommes. 

Au  traité  de  San-Stefano,  la  Russie  récompensa  large- 
ment leur  concours.  Elle  obtint  pour  eux  de  la  Turquie  la 
reconnaissance  de  leur  indépendance  (3),  la   cession  des 

(1)  Cf.  Maton.  Histoire  du  Monténéyro:  C-oquelIe,  Histoire  du 
Monténégro  et  de  la  Bosnie  depuis  les  ori y  i nés  ;Yi\ien  de  Saint-Mar- 
tin, Dicf.  de  géof/raphie.  Montenogro,  Tserna  (lora.  MnntaLme  noire 
est  le  même  nom  donne  au  pays  à  cause  des  Ibrrls  de  pins  ijui  le 
i-ouvrent. 

(2)  «  En  temps  de  guerre  eonlre  les  Turcs,  dit  une  loi  rendue  à 
Tsettinie  en  148-4,  aucun  Monti-négrin  ne  pourra  snns  Tordre  de  son 
chef  quitter  le  champ  de  bataille;  celui  qui  prendrait  la  fuite  serait 
déshonore  à  tout  jamais,  méprisé  et  banni  des  siens  qui  lui  donneraient 
un  vèteujent  de  femme  et  un  fuseau:  les  femmes  le  chasseraient 
comme  lâche  et  traître  à  la  patrie.  »  De  la  .Jonquicre.  Histoire  de 
l'empire  ottoman. 

(.3)  Toutes  les  puissances  sauf  l'Angleterre  avaient  d'ailleurs  depuis 
longtemps  reconnu  cette  indépendance  (\ .  Attilio  Hrunialti,  LaServia 
e  il  Monténégro,  Xuova  antologia,  i88());  la  Porte  elle-même  avait 
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places  fortes  occupées  lors  de  la  si,i*nature  de  la  paix  par 
leurs  Iroupes,  le  port  dAntivari  qui  leur  donnait  accès 
sur  l'Adriatique  et  le  territoire  qui  s"étend  du  lac  de  Scu- 
tari  à  la  Jioiana. 

C'était  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  Russie  de  favoriser  le 
Monténégro.  Depuis  le  xviii''  siècle,  elle  lui  avait  toujours 
accoi'dé  son  appui  contre  la  Porte  et  toujours  il  lui  était 
resté  fidèle  (1).  Slaves  et  chrétiens  orthodoxes,  les  Monté- 
négrins voyaient  dans  le  Tsar  leur  père  spirituel  et  le 
protecteur  de  leur  race  ;  ils  lui  étaient  d'autant  plus  atta- 
chés qu'ils  n'avaient  pas  à  craindre  son  ambition  et  récla- 
maient au  contraire  son  appui  contre  celle  de  l'Autriche, 
qui  semblait,  depuis  Sadowa,  vouloir,  peut-être  à  leurs 
dépens,  s'étendre  vers  l'Orient. 

Les  puissances  réunies  à  Berlin  n'avaient  pas  les 
mêmes  raisons  que  la  Russie  de  favoriser  le  développe- 
ment du  Monténégro,  et  elles  restreignirent  considérable- 
ment les  avantages  (jui  lui  avaient  été  faits  par  le  traité 
de  San-Stefano  (2). 

Elles  reconnurent,  il  est  vrai,  son  indépendance,  en  n'y 
mettant  comme  condition  que  l'absolu  respect  de  la  liberté 
religieuse  chez  ses  sujets'(3),  mais  elles  lui  retirèrent  la 
majeure  partie  des  territoires  qui  lui  avaient  été  accordés. 

dû  plusieurs  luis  la  rcconnaîlre.  «  >ious  Sullau  Seliiii-Eiuir-Khan 
régnant  du  fiel  à  la  terre,  de  l'orient  à  roccident,  donnons  à  la  con- 
naissance de  nos  vizirs,  pachas  et  cadisen  Bosnie.  Herzégovine,  Alba- 
nie et  Macédoine  qui  sont  les  provinces  voisines  du  Monténégro,  que 
les  Monténc'grins  n'ont  jamais  été  sujets  de  notre  Sublime  Porte,  afin 
qu'ils  soient  bien  accueillis  à  nos  frontières,  et  nous  espérons  qu'ils 
agiront  de  la  même  manière  envers  nos  sujets.  »  lieinach.  La  Stirbie 
et  le  Mont(''>u'ijvo. 

V.  également  l'article  5  du  traité  de  1838  entre  le  Mouténi'gro  et  les 
paclialiks  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  qui  j)arle  du  «  gouvernement 
indéjiondant  flu  Monténi'gro  «  cl  le  mémorandum  du  prince  Dauilo  du 
19  mai  18."j(i  protestant  contre  les  assertions  impri-vues  de  in  l'urtc 
qui  prétend  en  taire  son  vassal. 

(1)  V.  Alexis  .\n<lric,  lieschichto  dcr  Vurstentlium  Moutcni'ijro. 

i'i)  Traité  de  Berlin,  articles  26  à  33. 

(3)  Traité  de  Berlin^  article  27. 
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Si  les  puissances  avaient  tenu  compte  dans  leurs  déci- 
sions Je  Tethnographie  et  de  la  géographie  du  pays  qu'elles 
délimitaient,  elles  eussent  étendu  les  frontières  du  Mon- 
ténégro du  côté  de  l'Herzégovine  qui  appartient  au  même 
système  de  montagnes  (i)  que  le  Monténégro  et  est  peu- 
plée d'habitants  de  même  race.  Malheureusement,  les 
puissances  devaient  tenir  compte  des  intérêts  de  l'Autriche 
qui  convoitait  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  et  ne  pouvait 
permettre  au  Monténégro  de  s'en  emparer  (2). 

De  ce  côté  donc,  on  conserva  au  Monténégro  ses  an- 
ciennes frontières,  les  puissances  lui  enlevèrent  le  petit 
district  maritime  de  Spizza  que  lui  donnait  le  traité  de  San- 
Stefano  pour  l'attribuer  à  l'Autriche,  chargée  de  sur- 
veiller de  là  l'exacte  observation  des  clauses  auxquelles 
le  traité  de  Berlin  subordonnait  la  cession  du  port  d'An- 
tivari. 

On  avait  limité  le  Monténégro  à  l'ouest  et  au  nord 
dans  son  expansion  naturelle  ;  on  respecta  par  contre  les 
décisions  du  traité  de  San-Stefano  qui,  du  coté  de  l'est, 
reculait  ses  frontières  vers  les  côtes  d'Albanie. 

Les  populations  (ju'on  mettait  ainsi  sous  sa  puissance 
étaient  de  race  albanaise,  attachées  à  la  Turquie,  et  dési- 
reuses de  ne  pas  tomber  sous  une  domination  étrangère. 
Tous  les  Albanais  étaient  d'accord  pour  repousser  une 
décision  funeste  à  l'unité  de  leur  race  et  qui  les  parta- 
geait entre  deux  maîtres:  mais  les  représentants  ottomans 
protestèrent  en  vain,  au  congrès,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  la  Turquie,  contre  l'injustice  qui  allait  être  com- 
mise {'.]).  Leurs  représentations  ne  furent  point  écoutées, 

(1)  Allilio  Brunialti,  La  Servia  e  il  Monténégro. 

(2)  Annexe  I  au  protocole  10,  Congrès  de  Berlin. 

(3)  V  Pour  que  les  travaux,  du  congrès  constituent  une  (puvre 
diirat)le  de  paix  et  de  concorde,  ne  faudrait-il  pas  éviter  de  placer, 
sans  nécessité  absolue,  des  peuples  de  race  et  de  religions  ditïërentes, 
sous  la  domination  d'une  race  étrangère  ?  Le  plénipotentiaire  ottoman 
propose,  en  conséquence  que,  pour  agrandir  le  territoire  actuel  du 
Monténégro,  il  ne  lui  soit  concédé  que  des  contrées  dont  les  habitants 

c    —  4 
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et  lEuropo  attribua  (lôfinitivemont  au  Monténégro  ces 
territoires  dont  il  ne  put  prendre  possession  que  près  de 
deux  ans  plus  lard,  e(  avec  la  plus  grande  difficulté. 

II.  Quoiqu'il  fût  privé  d'une  grande  partie  des  avan- 
tages énormes  (juil  retirait  du  traité  de  San-Stefano,  et, 
quoique  l'Europe  ne  se  soit  pas  inspirée  dune  parfaite 
justice  dans  la  distribution  des  territoires  qui  devaient  lui 
revenir,  le  Monténégro  sortait  du  traité  de  Berlin  consi- 
dérablement agrandi  et  fortifié. 

Son  compagnon  de  guerre,  le  petit  royaume  serbe,  fut 
moins  récompensé  de  ses  efforts.  Les  avantages  qu'il 
obtint  au  traité  de  San-Stefano  et  au  traité  de  Berlin 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  ce  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre et  encore  moins  avec  ce  qu'il  espérait. 

Les  Serbes  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre  ;  in- 
dépendants, en  fait,  de  la  Turquie,  depuis  dix  ans  déjà,  il 
ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  conquis  leur  liberté  ;  toutes 
leurs  aspirations  les  jtoussaient  à  se  faire  les  protecteurs 
des  autres  populations  slaves  des  Balkans  dans  leur  lutte 
contre  la  Turquie.  Bs  espéraient  qu'un  jour  il  n'y  aurait 
plus  «  ni  fleuve  ni  montagne  entre  le  Serbe,  le  Slovène,  le 
Croate  et  le  Bulgare  »,  c  est-à-dire  (|ue  tous  les  Slaves 
des  Ballians  seraient  Serbes  (1),  et  pour  bien  affirmer 
leurs  droits  à  la  prépondérance  dans  un  grand  empire 
slave  du  sud,  ils  voulaient  coopérer  de  toutes  leurs  forces 
à  la  libération  de  leurs  frères  opprimés. 

Dès  le  début  de  l'insurrection  de  Hosnie,  leurs  volon- 
taires se  joignirent  en  masse  aux  révoltés  :  et,  aux  récla- 
mations de  la  Turquie  contre  cet  acte  d'iiostilité  du  peuple 
serbe,  le  gouvernement  ne  répondit  qu'en  déclarant  que 


sont  ilo  la  iiIi'muo  raco  ot.  pour  la  |)lii|)ai-(,  do  la  iin''ino  rcliiiidn  ([iio 
les  .Moiiir-iK'^M'ins;  il  rcj/arde  commi-  une  injustice  l'annexion  au  Mon- 
ténégro de  territoires  habités  jtar  des  Albanais  musulmans  et 
cat/iolit/ues.  » 

(t)   Discours   du  pi-t'Hidcnl    do   l'iiniversilr  d'A^M'aïu.    1S78.  Cf.  de  la 
Jonquit'i'c,  Histoire  de  l'empire  ottoman. 
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le  g-ouvornernonf  sorlx»  éluil  résolu  à  «  mettre  les  forces 
(le  la  Serbie  au  serxice  des  intérêts  (•oiiiinuns  de  leinpire 
et  de  la  principauté  »  (1),  c"esl-à-dire  à  faire  occuper  la 
Bosnie  et  rflerzégovine  par  ses  troupes  et  à  en  chasser 
les  g-arnisons  ottomanes.  La  Turquie  ne  pouvait  accepter 
une  si  étrange  prétention,  elle  y  vit  une  déclaration  de 
guerre  dég-uisée  et  les  hostilités  commencèrent. 

Mal  organisées  et  mal  encadrées,  les  troupes  serbes 
ne  pouvaient  lutter  conti'e  les  armées  tur(pies  bien  disci- 
plinées et  supérieures  en  nombre  ;  elles  n'avaient  pas, 
comme  les  Monténégfins,  la  ressource  de  se  retran- 
cher dans  leuis  montagnes  ;  malg^ré  l'appui  dun  grand 
nombre  de  volontaires  russes,  elles  lurent  écrasées  et 
ne  durent  leur  salut  (juà  Tintervention  de  l'Europe  (jui 
arrêta  les  Turcs  dans  leur  marche  sur  Belgrade.  Mais 
la  défaite  n'avait  pas  lassé  leur  courage  et,  poussée  par 
la  Jlussie,  soutenue  par  ses  subsides  (2),  la  Serbie, 
après  la  défaite  d'Osman  Pacha  à  Plevna,  envoya  ses 
armées  renforcer  l'armée  du  Tsarévitch.  Lors  du  traité 
de  San-Stefano,  ses  troupes,  enfin  victorieuses,  occu- 
paient la  partie  de  la  Macédoine  connue  sous  le  nom  de 
^'ieille-Serbie. 

Ils  croyaient  pouvoir  compter  sur  la  reconnaissance  des 
Russes  et  déjà  ils  espéraient  la  reconstitution  de  l'ancien 
rovaume  de  Serbie  (pii  comprenait,  au  xiv"  siècle,  la 
Thrace,  la  Macédoine,  l'Albanie  et  l'Etolie  (3). 

Tout  semblait  légilinuM-  leurs  espérances  et  les  désigner 
comme  chefs  des  races  slaves  dans  les  Balkans,  et  comme 
successeurs  de  la  puissance  ottomane.  Ils  avaient  été  des 


(1)  I.otlrodu  Pi-inco  Milnii  ;iii  pi-and  Vizir.  IJelj^rado.  10-22  juin  1876, 
doc  22.  lîcciieil  de  documents  diplomatit/ues  relafifts  à  la  Serbie, 
Cniislaiitinoplc,  187<).  V.  ('■iraloniout  dindai-alioiis  de  la  INnde  ot  de  la 
Serbie,  doc.  20  à  25. 

(2)  Revue  militaire  île  l'étranfier,  2  iV'Vi-ier  1X78. 
(I<)  Hokoviteli,  Mission  du  jteuple  serbe. 
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proiiiiers  à  scn-ouer  la  doniination  tur(jiie  (1).  et  presque 
sans  secours  étrang-ers.  sous  le  coniriiandement  de  deux 
des  leurs,  deux  pâtres  ig-norants,  Karageorges  et  Miloscli 
Obrenoviteh,  ils  avaient  eng-ag-é  et  soutenu  pour  leur  indé- 
pendance, pendant  22  ans,  de  18U4  à  182(i  (2).  une  lutte 
oij  du  premier  jusqu'au  dernier  ils  mirent  toute  leur 
énerg'ie,  et  où  leur  volonté  d'être  libres  finit  par  triompher 
de  la  puissance  de  leurs  adversaires  (3). 

Depuis,  tout  en  continuant  à  lutter  pour  l'accroisse- 
inenL  des  privilèg'es  qui  leur  avaient  été  conférés,  ils 
avaient  développé  chez  eux  la  vie  publique.  Comme  tous 
les  Slaves  (4),  sauf  les  Russes,  ils  avaient  le  sentiment  du 
gouvernement  par  le  peuple. 

(1)  L'insurrection  avait  eu  pour  rause  des  massacres  coniniis  par 
les  janissaires.  A  la  nouvelle  de  ces  massacres,  Karageorges  s'enfuit 
dans  les  montagnes  et  lança  sa  première  proclamation  appelant  les 
Serbes  à  la  guerre.  «  Que  tout  homme  capable  de  manier  un  t'usil  se 
joigne  à  nous;  cachez  dans  les  maquis  les  vieillards,  les  femmes  et  les 
enfants.  »  Cf.  Reinach,  La  Serbie  et  le  Monténéffro. 

(2)  En  1812,  la  Serbie  abandonnée  par  les  tinsses  au  traité  de  Bidvha- 
rest  retomba  sous  le  joug  ottoman.  IK's  1815,  elle  se  souleva  de  nou- 
veau avec  Milosch  Obrenoviteh  et  obtint  au  traité  d'Andrinople  la 
reconnaissance  de  son  indépendance,  sous  la  suzerainet(*  de  la  l'orte. 
La  convention  d'Akkermaun  en  1826  et  le  traité  (rAndrino{)le  en  1829 
ne  laissèrent  aux  Turcs  que  le  droit  de  tenir  garnison  dans  Belgrade 
et  dans  cinq  autres  forteresses,  avec  un  faible  tribut  (30.00Q  fr.).  Le 
traité  de  Paris  en  1836  plaça  sous  la  garantie  collective  des  puissances 
les  immunités  relatives  à  la  Serbie,  et  en  1867,  après  une  nouvelle 
insurrection  du  peuple  serbe,  le  Sultan,  sur  le  conseil  de  la  I-'rance  et 
de  l'Autriche,  se  décida  à  rappeler  ses  garnisons  de  Serbie.  Cf.  Banke. 
Serbien  und  die  Tnrkei  im  neuncehnte/i  Jahrhundert.  Leipzick.  1 879  : 
Coquelle,  Le  Royaume  de  Serbie,  Paris,  1895. 

(3)  Dans  leur  littérature  populaire  d'alors,  qui  est  presque  exclusi- 
vement composée  de  chants  de  guerre,  on  retrouve  l'énergie  des  sen- 
timents qui  les  animèrent  et  la  joie  que  leur  donna  leur  victoire. 
Quelipies-uns  de  ces  chants  sont  d'une  réelle  beauté.  «  (Juand  le  vent 
de  l'Albanie  descend  la  montagne  et  s'engoufïre  dans  les  forêts,  il  en 
sort  des  cris  comme  de  l'armée  des  Turcs  en  déroute,  et  ce  bruit  est 
doux  à  l'oreille  des  Serbes  afTi'anchis.  Morts  ou  vivants,  oh!  qu'il  est 
doux  après  le  combat  de  reposer  au  pied  du  chêne  qui  chante  la 
liberté.  »  Dozon.  Marko  Kralierntcli  et  autres  poésies  serbes, 
Paris,  1839.  Sainl-Iiené-Taillandier.  La  Serbie  au  xix^  siècle. 

^^)  ^  ■  Cyprien  Bobert,  Les  Slaves  de  Tun/uie  et  Le  Monde  slave. 
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D('s  1807,  alors  qu'ils  étaient  en  pleine  lutte  contre  la 
Turquie,  ils  avaient  constitué  des  assemblées  nationales 
dont  les  membres  étaient  nommés  au  sutTrage  universel  et 
qui  commencèrent  à  org-aniser  le  pavs.  En  1878,  les  ins- 
titutions serbes  fonctionnaient  régulièrement.  L'État  était 
régi  par  une  constitution  libérale  (1).  Le  peuple  serbe  avait 
derrière  lui  un  passé  béroïque  ;  seul  des  petits  peuples 
des  Balkans,  il  avait  su  se  donner  une  organisation  indé- 
pendante, il  pouvait  se  regarder  comme  appelé  à  exercer 
sur  eux  son  empire. 

Mais  les  raisons  même  qui  donnaient  aux  Serbes  le 
droit  d'aspirer  à  jouer  un  rôle  prépondérant  devaient 
empècber  la  Russie  de  leur  servir  d'appui.  Elle  n'avait 
.lUcun  intérêt  à  les  j)atronner.  Elle  ne  pouvait  exercer 
aucun  protectorat  efficace  sur  une  nation  orgueilleuse, 
qui  lui  avait  déjà  montré  combien  elle  était  jalouse  de  son 
indépendance  (2),  et  (jui  manifestait  volontiers  son  dépit 
de  voir  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  songer  à  se  servir 
d'elle  que  comme  instrument  (3). 

(1)  La  constitution  serbe  de  1869  organise  ainsi  le  gouvei-ne- 
ment  :  Monarctiie  constitutionnelle.  Un  conseil  d'Etat  de  15  membres 
ayant  à  peu  près  les  mêmes  attributions  que  le  conseil  d'Etat  fran- 
çais. Une  assemblée  représentative,,  la  Skouptcliina  (1  député  par 
10.000  habitants)  élue  au  sutTrage  universel,  avec  le  droit  pour  le 
ju'inre  île  nommer  un  quart  de  dép.ités  en  sus  de  ceux  élus  par  le 
peuple;  une  assemblée  extraordinaire  pour  changer  la  constitution. 
V.  Seignobos,  Histoire  politique  de  l'Europe  contemporaine:  Morel. 
La  Constitution  Serbe,  18!tô-1894.  Annales  de  V école  des  sciences 
politiques,  janvier-février  1895. 

(2)  Karageorges,  au  début  de  l'insurrection,  avait  demandé  à  Napo- 
lé<m  1er  son  appui  plutôt  qu'au  Tsar  dont  il  craignait  l'ambition  pour 
son  pays.  Cette  crainte  fut  toujours  partagée  par  la  majorité  des 
Serbes.  Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  ils  profitèrent  de  la  protection 
(]ue  leur  accordaient  les  puissances  européennes  pour  refuser  à  la 
llussie  de  seconder  ses  projets  contre  la  Turquie,  et  pour  obtenir  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  la  reconnaissance  de  leur  complMe  indé- 
pendance vis-à-vis  de  la  Russie. 

(3)  «  La  Serbie  a  regagné  son  indépendance  par  ses  seuls  efforts. 
La  Russie  n'a  cherché  qu'à  faire  de  nous  ses  soldats.  Que  les  Serbes 
jugent  du  présent  par  le  passé,  et  voient  l'abîme  dans  lequel  le  cabinet 
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11  cùl  uKMiit'  été  (lang-ert'iix  pour  la  Russie  de  reconsti- 
tuer, au  j)rolit  des  Serbes,  lancien  empire  de  Doucluin 
qui  s'étendait  sur  toute  la  péninsule  des  Balkans.  Un  tel 
empire  aurait  été  assez  fort  pour  échapper  complètement 
à  son  influence.  Il  valait  mieux  ne  pas  donner  aux  Serbes 
une  puissance  démesurée,  et  créer,  des  dépouilles  de  la 
Tur(juie,  un  nouvel  Etat  slave,  qui.  plus  jeune,  devant  à 
la  Russie  seule  son  existence,  serait  tout  dévoué  à  ses  pro- 
tecteurs, et  prêt  à  servir  leurs  projets.  Obéissant  à  ces 
calculs,  la  Russie,  dans  les  préliminaires  du  traité  de  San- 
Stefano,  se  contentait  d'exiger  la  reconnaissance  de  Tin 
dépendance  de  la  Serbie,  et  ne  stipulait  en  sa  faveur 
l'abandon  d'aucune  parcelle  du  territoire  qu'occupaient  ses 
troupes  victorieuses  (1).  Elle  créait  au  contraire  une 
i^rande  Bulgarie  qui  s'étendait  du  Danube  à  la  mer  Egée 
et  englobait  à  l'ouest  les  territoires  de  la  Vieille-Serbie, 
objet  ])rinc!pal  des  ambitions  serbes. 

Ainsi  limitée  à  l'est  par  la  Bulgarie,  la  Serbie,  bornée 
au  nord  par  lAutriche-Hongrie,  n'avait  plus  d'expansion 
possible  que  vers  l'ouest  et  vers  le  sud.  A  l'ouest,  elle  ne 
pouvait  s'agrandir  qu'au  détriment  de  la  Bosnie  convoitée 
par  lAulricbe,  et,  pendant  la  guerre,  pour  obéir  aux 
vœux  de  la  Russie  (2)  qui  s'était  secrètement  entendue  avec 
l'Autriche,  elle  n'avait  pas  porté  ses  efforts  de  ce  côté  (3). 


lie  Saiiit-l'étersl)ourg  veut  précipiter  leur  contrée,  w  Bystronowslci, 
o/i  cit.;  Sir  E.  CoUon  Mincliin,  T/ie  groirth  of  Freedom  in  t/ie 
Balkan  peni/isuta. 

(1)  Cf.  Cotlon  Miiicliiii.  T/ie  (jroirth  of  Frcftlom...  ;  Vladan  (leorge- 
vilcli,  La  Serbie  au  (loïKjrès  de  Berdin,  Kerue  d'histoire  diploma- 
tique, 1891.  Ce  no  lui  que  sur  les  réclauuitions  de  la  Serbie  que  la 
Russie  demanda  pour  elle,  au  inouienl  de  la  signature  du  traité,  le 
(lisiricl  de  Nisch. 

(t)  «  Les  liusses  reconnaissent  qu'avant  la  guerre,  pour  s'assurer 
la  neulralilç  aulrichienne,  ils  ont  oITerl  la  Bosnie  à  rAulriche.  » 
Lettre  de  M.  ilislilcli  du  12  juin  1878. 

(3)  Discours  de  M.  Hislitch  devant  la  Skoiiptcliina  le  13  janvier  1878, 
«  11  nous  fut  reconnuandé  de  la  pari  de  la  tlussie  de  ne  rien  entre- 
prendre sur  la  Drina  pour  ne  pas  provoquer  l'Autriclie.  « 
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Au  sud,  do  même,  elle  eût  coupé  la  voie  de  Salonique 
que  TAutriclie  tenait  à  conserver  libre  ;  de  cette  consi- 
dération la  Russie  tint  également  compte  ;  et,  lorsque  fut 
signée  la  paix  de  San-Stefano,  elle  n'exigea  de  la  Turquie 
pour  ses  alliés  que  le  district  de  Nisch,  en  Vieille  Serbie. 
Le  traité  de  Berlin  ne  fut  pas  beaucoup  plus  généreux 
envers  la  Serbie.  Les  puissances  ne  firent  aucune  diffi- 
culté pour  reconnaître  son  indépendance,  aux  conditions 
quelles  avaient  déjà  posées  pour  le  Monténégro;  mais 
elles  s'entendirent  plus  difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  lui 
faire  sa  part  dans  les  dépouilles  de  l'Empire  ottoman, 
L'Autricbe-Uongrie  repoussait  toute  cession  de  territoire 
qui  eût  menacé  ses  communications  avec  Salonique.  La 
Russie  tenait  à  conserver  à  la  Bulgarie  les  provinces  qu'elle 
lui  avait  destinées  ;  et  la  Serbie  serait  finalement  restée 
dépouillée,  si,  désireuse  d'étendre  son  inlluence  dans  la 
péninsule  des  Balkans,  l'Autriche  ne  lui  avait  proposé  son 
concours  contre  la  Russie.  Les  conditions  mises  à  ce  con- 
cours inquiétaient  bien  un  peu  les  hommes  d'Etat  serbes, 
car  elles  équivalaient  à  «  une  hypothèque  autrichienne 
sur  la  Serbie  »  (1).  Mais  ils  se  sentaient  abandonnés  par 
la  Russie,  ils  se  décidèrent  à  accepter  les  propositions 
autrichiennes,  et  demandèrent  au  congrès  de  reconnaître 
leurs  droits  sur  les  territoires  de  la  Vieille-Scbie,  notam- 
ment sur  les  districts  de  Trn  et  de  Pirot,  attribués,  au 
traité  de  San  Stefano,  à  la  Bulgarie  (2).  Grâce  à  l'appui 
de  FAutriche  (3),  et  malgré  l'attitude  hostile  de  la  Russie, 
ils  obtinrent  satisfaction. 

(1)  Dépêche  de  M.  Ristilch  à  M.  Grouitch  du  29  mai  1878.  V.  égale- 
ment dépèche  de  M.  Grouitch  à  M.  Ristilch  du  29  juin  1878  (Vladan 
Georgevitch).  Les  conditions  imposées  par  l'Autriche  étaient  :  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  auslro-serhe  et  la  construction  de 
lignes  de  chemins  de  fer  au  travers  de  la  Serbie  par  des  compagnies 
aulrichiennes.  C'était  une  mainmise  économique  sur  le  pays.  V. 
aussi  Delm,  Les  chemins  de  fer  orientaux. 

(2)  Mémoire  présenté  par  le  représentant  sorbe  au  congrès. 

(3)  Dépèche  de  M.  Rislitch  à  M.  Schwegel  représentant  de  l'Au- 
triche au  congrès. 
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Mais  ces  maigres  avantages  ne  suffisaient  pas  à  les  satis- 
faire. Le  traité  de  Berlin  les  laissait  mécontents  et  aigris 
contre  les  Russes  qui  leur  avaient  manqué  Je  parole,  hos- 
tiles aux  Bulgares  qui  s'étaient  agrandis  à  leurs  dépens. 
Ce  mécontentement  les  fera  longtemps  osciller  indécis 
entre  l'influence  russe  et  l'inlluence  autrichienne  et  les 
poussera,  en  1883,  à  faire  la  guerre  à  la  Bulgarie. 

III.  Si  la  Serhie  eut  à  se  plaindre  des  dispositions  du 
traité  de  Berlin,  au  moins  sur  quelques  points  elle  était 
satisfaite  ;  son  ambition  n'était  pas  pleinement  assouvie, 
mais  [)Ourlanl  elle  avait  accru  ses  forces,  et  n'avait  pas 
perdu  pour  l'avenir  l'espoir  de  nouvelles  conquêtes. 

Tout  autre  fut  le  sort  de  la  Koumanie.  Isolés  au  milieu 
des  autres  peuples  des  Balkans,  formant  un  groupe  eth- 
nique nettement  tranché, probablement  d'origine  latine(l), 
les  Roumains,  par  cela  seul  qu'ils  se  différencient  nette- 
ment des  races  slaves  qui  les  entourent,  ne  peuvent  avoir 
l'espoir  d'étendre  leur  domination  bien  au  delà  de  leurs 
frontières  actuelles. 

Leur  position  géographique  leur  défend  d'ailleurs  ces 
ambitions  ;  enserrés  entre  la  Russie,  la  Transylvanie  et  la 
Bulgarie,  ils  n'ont  d'expansion  possible  que  vers  la  Tran- 
sylvanie, en  partie  peuplée  de  Roumains  (2)  mais  qui  est 
enlie  les  mains  d'un  Etat  trop  puissant  pour  que  la  Rou- 

(1)  La  Roumanie  faisait  partie  de  l'ancienne  Dacie  conquise  et 
colonisée  par  Trajan.  A  l'époque  des  grandes  invasions,  les  Rou- 
mains cherchèrent  un  refuge  dans  les  Carpathes,  et,  quand  le  Ilot  des 
barbares  se  fut  écoulé,  ils  redescendirent  dans  la  plaine  où  ils  fon- 
dèrent les  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie.  V.  Rosny, 
Les  Bornai ns  d'Orient,  Ethnographie  de  la  Boumanie:  Xt'nopol. 
Une  énifjme  hisforiqiif;  Kdgard  Uuinet,  Les  Boumains.  Bévue  des 
iJeiux-Mondes,  15  janvier  185G. 

(2)  .3  millions  1/2  d'après  les  plus  r('i'("ntes  slaiisli(pies.  V.  Rcciisics, 
La  question  roumaine  en  1897.  Selon  cet  auteur  la  proportion  des 
Roiimniiis  eu  Ti-ansylvanie  serait  de  57  O/q.  —  Djuvara,  La  lutte  des 
nationalités  hongroises  et  roumaines,  Revue  générale  de  dr. 
rnfern.  jnihlic,  janvier-février  1895.  (iaido/.  Les  Boumains  de  Hon- 
grie, Paris,  189.i. 
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manie  nourrisse  sérieusement  l'espérance  de  se  l'annexer 
un  jour. 

Cette  situation  explique  le  caractère  de  leur  politique  ; 
elle  est  sage,  prudente,  et  sans  ambition.  Depuis,  le  jour, 
du  reste,  oii  ils  ont  acquis  quelque  indépendance,  ils  ont 
appris  qu'ils  avaient  assez  à  faire  de  se  garder  eux-mêmes 
contre  les  entreprises  des  Turcs  et  des  Russes,  leurs  voi- 
sins. Les  Russes  surtout  leur  furent  toujours  redoutables. 

Dès  le  XIV'' siècle,  les  Roumains  jouissaient  d'une  semi- 
indépendance  vis-à-vis  de  la  Porte.  Des  capitulations  don- 
naient à  la  Moldavie  et  à  la  Valacbie  le  droit  de  s'adminis- 
trer selon  leurs  lois  sous  le  gouvernement  du  Sultan  (1). 
Une  série  de  capitulations  postérieures  conclues  en  1460, 
1511  et  1643  reconnaissaient  l'indépendance  absolue  des 
provinces  et  ne  permettaient  môme  pas  aux  sujets  musul- 
mans d'y  voyager  ou  de  s'y  établir  sans  l'autorisation  des 
princes.  Cette  situation  privilégiée,  qui  donnait  aux  pro- 
vinces Moldo-Valaques  tous  les  avantages  de  la  protection 
turque  sans  qu'ils  eussent  à  en  supporter  les  charges  (2), 
les  satisfaisait  pleinement.  Ce  quelles  redoutaient  par 
dessus  tout  c'était  l'ambition  de  la  Russie  ;  au  traité  de 
Kainardji,  elle  s'était  emparée  dune  partie  de  la  Molda- 
vie, après  le  traité  de  Tilsitt  elle  imposa  aux  deux  pro- 
vinces son  protectorat,  qu'elles  subirent  à  contre-cœur 
jusqu'en  1812.  L'invasion  de  la  Russie  les  délivra,  mais 
en  1829  elles  faillirent  de  nouveau  être  annexées.  Le  gé- 
néral Kisselef,  qui  les   avait  occupées  en  1828  pendant  la 


[i]  V.  Boeresco,  La  situation  politique  des  ancie/ines  princi- 
pautés roumaines  du  Danube  avant  1878.  Leurs  rapports  avec  la 
Turquie  et  avec  les  autres  États.  Revue  de  droit  international 
public,  t.  IV,  1897,  p.  32i. 

(2)  Au  xviii^  sii'cle  pourtant  la  situation  <ic  la  Moki(j-Valachie  devint 
plus  dure.  I.a  Moldavie  s'étant  en  1711  alliée  au  tsar  Pierre  contre  les 
Turcs,  le  Sidtan  vainqueur  imposa  sa  domination  absolue  aux  deux 
princi[)autës  et  enleva  l'administration  aux  l)oyards  indig>"'nes  pour  la 
confier  aux  grecs  du  Fanar  «  les  plus  bas  et  les  plus  corrompus  des 
serviteurs  de  la  Porte  «, 
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g^ucrro  de  l"indéj)en(l;uic«'  liellénique,  proposait  à  la  Cour 
do  Saint-Pétersbourg-,  de  «  l'aire  dépendre  l'évacuation  des 
principautés,  de  l'exécution  pleine  et  entière  du  traité 
d'Andrinople  (1)  ».  «  La  Kussie,  disait  le  représentant  du 
Tsar  dans  les  principautés.  n"a  pas  marché  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  des  i'ives  du  Dnieper,  pour  s'arrêter  sur 
celles  du  Prutli  (2).  » 

La  Russie  consentit  néanmoins  à  rendre  à  la  Turquie  la 
Moldavie  et  la  Yalachie,  mais  à  condition  que  la  Porte 
respecterait  leur  indépendance.  Le  traité  ajoutait  que  dé- 
sormais les  principautés  se  trouveraient  sous  le  double 
protectorat  de  la  Ilussie  et  de  la  Porte.  Cette  deuxième 
clause  menaçait  plus  l'indépendance  des  principautés  que 
la  première  ne  la  sauvegardait  (3). 

Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Russie  oc-cupa  les  prin- 
cipautés ;  leur  existence  dépendit  alors  tout  entière  du 
succès  ou  de  l'échec  des  armes  russes.  Battus,  les  Russes 
se  virent  enlever  la  Bessarabie  et  perdirent  leurs  droits  de 
protectorat  sur  la  Moldo-Valachie  (4)  qui  fut  placée  sous 
la  g-arantie  collective  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris.  Les  puissances,  sauf  la  France,  s'étaient  opposées 
à  la  réunion  des  deux  principautés  en  un  même  Etat  ;  mais 
quelques    années  plus   tard  elles    se  réunissaient    d'elles- 


(1)  Leilro  (lu  (il.  Kisselef.  Prince  Bibesco,  Le  règne  de  Bibesco  de 
1843  à  1856,  Correspondance  et  documents,  l.  1.  d'Andrinople  à 
I3alta  Liman. 

(2)  Id. 

(3)  «  Aii(-\iiin  loi  nouvelle  ne  pouvait  t'-lrc  décrétée  sans  le  consenle- 
nienl  de  la  Russie  el  la  Chambre  valaque  l'ut  dissoute  pour  avoir 
refusé  la  concession  d'une  mine  à  une  compagnie  russe.  En  1849 
après  avoir  supprimé  dans  les  principautés  un  mouvement  révolution- 
naire tlont  le  vrai  but  était  l'indépendance  nationale,  l'empereur 
Nicolas  abolit  les  (Jluunbres  et  tous  les  droits  électoraux.,  s'atlribuanl, 
conjointement  avec  la  l*orte,  le  droit  de  nommer  les  princes  ({ui 
devaient  gouverner  dcspotiquement  les  deux  provinces.  >■)  Talliidiet, 
La  politique  df  l'A/if/le/ern- en  Orient,  fievue  Suisse,  septembre  1878. 

(i)  Trail('<l(>  i'aris.  arl.  ±2. 
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mêmes  (1).  La  Porte  même  accepta  l'union  en  1861  et 
rÉtat  roumain  fut  fondé. 

Leur  passé  avait  appris  aux  Roumains  à  craindre  l'am- 
bition russe.  Lorsque  éclata  la  guerre  de  1876,  ils  cher- 
chèrent à  se  retirer  d'une  lutte  dont  la  Russie  victorieuse 
pourrait  profiter  pour  annexer  leur  pays.  Ils  s'adressèrent 
aux  grandes  puissances,  leur  firent  observer  qu'ils  n'étaient 
plus  que  nominalement  partie  de  l'Empire  ottoman  et  en 
conséquence  leur  demandèrent  (h;  reconnaître  et  môme 
au  besoin  de  garantir  leur  neutralité.  Une  telle  prétention 
était  contraire  à  la  foi  des  traités.  Le  traité  de  Paris  et  la 
convention  de  I808  imposaient  aux  Roumains  l'obligation 
de  coopérer  à  la  défense  du  territoire  ottoman  et,  si  les 
principautés  n'avaient  signé  ni  le  traité  ni  la  convention, 
elles  avaient  accepté  l'un  et  l'autre  (2).  Aussi  l'Europe 
se  refusa  à  reconnaître  la  neutralité  des  Roumains  qui, 
placés  entre  les  belligérants,  se  virent  forcés  de  prendre 
parti  pour  la  Russie  ou  pour  la  Turquie. 

(1)  Une  conimissiùn  européenne  avait  été  cliargée  d'organiser  le 
]tays,  avec  l'assistance  de  deux  divans,  élus  par  la  population,  les 
Moldo-Vala([ues  nommèrent  à  ces  conseils  des  partisans  de  l'unilé; 
sur  la  demande  des  divans  les  puissances  à  la  conférence  de  Paris  (1858) 
accordèrent  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  le  titre  de  :  l^rincipautés- 
Unies  avec  deux  gouvernements  distincts,  deux  hospodars  et  deux 
assend)lées.  En  1859  les  deux  assemblées  s'entendirent  pour  nommer 
le  même  hospodar,  Gouza,  qui  fut  le  premier  prince  de  Roumanie  ; 
l'Etat  nouveau  était  fondé. 

(2)  G.  F.  D'Avril,  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin. 
Traité  de  Paris.   Art.  2G.  —  Il  est  convenu  qu'il   y  am-a,  dans  les 

principautés,  une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le  but  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières. 
Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que,  d'accord  avec  la  Sul)lime  Porte,  elles  seraient  appe- 
lées à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  27.  — Si  le  repos  intérieur  des  principautés  se  trouvait  menacé 
ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  puissances 
contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir 
l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
accord  préalable  entre  ces  puissances. 

Convention  de  18.58.  Art.  8.  —  Ua  cour  suzeraine  combinera  avec 
les    principautés   les  mesures    de  défense  de  leur  territoire  en  cas 
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S'ils  refusaient  le  passage  aux  troupes  russes  sur  leur 
territoire,  ils  étaient  forcés  d'entrer  en  guerre  avec  la 
Russie;  si,  au  contraire,  ils  permettaient  aux  armées 
russes  de  traverser  leur  pays,  ils  violaient  leurs  devoirs 
envers  la  Porte,  s'exposaient  à  ses  représailles  et  risquaient 
d'être  en  partie  annexés  par  la  Russie  après  la  guerre 
pour  prix  de  leurs  services  (1). 

Incapables  de  résister  avec  leurs  seules  forces  à  la 
Russie,  abandonnés  par  les  troupes  turques  qui  n'en- 
tendaient point  s'aventurer  de  l'autre  côté  du  Danube, 
portés  par  leurs  sentiments  à  prendre  le  parti  de  leurs 
coreligionnaires,  plutôt  que  celui  de  la  Turquie,  ils  se 
décidèrent  à  signer  avec  la  Russie  une  convention  qui 
autorisait  le  libre  passage  de  ses  troupes  à  travers  la 
Roumanie  et  par  laquelle,  en  revanche,  la  Russie  s'en- 
gageait à  maintenir  l'intégrité  de  la  principauté.  Les  rap- 
ports entre  la  Turquie  et  la  Roumanie  devinrent  aussitôt 
extrêmement  tendus.  La  Porte  somma  la  Roumanie  de  lui 


d'agression  extérieure,  et  lui  appartiendra  de  provoquer  par  une 
entente  avec  les  Cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 

Ai't.  i'i.  —  Les  milices  doivent  être  réunies  toutes  les  fois  que  la 
stireté  de  l'intérieur  ou  celle  des  frontières  serait  menacée. 

En  dehors  de  ces  conventions,  sa  seule  qualité  d'Etat  vassal  eût-elle 
obligé  la  Roumanie  à  coopérera  la  défense  de  la  Turquie?  nous  ne  le 
pensons  pas.  La  Turquie  a  cependant  récemment  émis  cette  préten- 
tion et  dans  la  guerre  gréco-turque  de  1897,  elle  a  invité  le  gouver- 
nement bulgare  à  rappeler  son  agent  d'Athènes  (Y.  Politis,  La 
guerre  yréco-turque au  pohit  de  vue  du  droit  international,  Revue 
générale  de  droit  international  public,  juillet  et  août  18;»7).  La 
Bulgarie  ne  lit  pas  droit  à  cette  demande.  —  c  Si.  eu  droit,  dit 
fort  sagement  à  ce  propos  M.  Polilis,  on  peut  soutenir  (pio  le  lien  de 
vassalité  oblige  le  vassal  à  prendre  fait  et  cause  pour  son  suzerain, 
en  fait,  chaque  fois  que  le  vassal  vit  d'une  vie  propre,  distincte  de 
l'iiitat  suzerain,  le  vassal  se  refusera  à  pai-tiri[>cr  à  la  guerre  entreprise 
par  son  suzerain.  » 

(t)  En  Janvier  1.S77.  M.  do  XeliibjtT  présentait  à  la  linumanie  un 
projet  de  convention,  pour  le  passage  des  troupes  russes,  qui  garan- 
tissait son  intégrité  pendant  la  guerre.  Tallichet,  Politique  de  l'An- 
gleterre en  Orient. 
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i  apporter  son  concours,  et,  après  le  refus  de  la  Chambre 
roumaine,  la  flotte  turque  se  livra  à  quel({ues  agressions, 
entre  autres  le  bombardement  de  la  ville  de  lîraïla.  ([ui 
décidèrent  les  Roumains  à  sortir  délinitivement  de  leur 
neutralité. 

Le  22  mai  1877,  la  Roumanie  proclamait  solennelle- 
ment son  indépendance  (1  ).  Bientôt  après,  60.000  Roumains 
passaient  le  Danube,  allaient  rejoindre  l'armée  russe  sous 
les  murs  de  Plevna,  arrivaient  à  temps  pour  la  sauver 
d'une  défaite  et  assuraient  sa  victoire  (2). 

Les  Roumains  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre, 
ils  n'osaient  espérer  retirer  de  la  paix  de  grands  avan- 
tages, mais,  après  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
Russie,  ils  se  croyaient  au  moins  assurés  de  ne  pas  en 
pâtir.  Ils  se  trompaient.  Au  traité  de  San-Stefano,  la 
Russie  lit  reconnaître  leur  indépendance  par  la  Porte, 
mais  en  même  temps  elle  leur  reprenait  la  Bessarabie.  La 
Russie  étendait  ainsi  ses  frontières  jusqu'au  nord  des 
bouches  du  Danube,  depuis  longtemps  convoitées,  et  sur- 
tout elle  effaçait  la  honte  du  traité  de  Paris.  Sous  prétexte 
de  dédommagement,  elle  attribuait  à  la  Roumanie  une 
part  des  plateaux  arides  et  des  marécages  de  la  Dobrout- 
cha,  presque  exclusivement  peuplés  de  musulmans.  En 
vain  la  Roumanie  se  plaignit  amèrement,  la  Russie  ne 
tint  pas  compte  de  ses  protestations. 

Les  membres  du  congrès  de  Berlin  consentirent  à 
écouter  les  représentants  roumains  (3),  mais  ils  ne  firent 

(1)  Déclaration  du  parlement  roumain  du  9  mai  1877.  D'Avril,  Le 
traité  de  Berlin. 

(â)  Le  grand-duc  Nicolas  menacé  par  Osman  Pacha  aurait  télégra- 
phié au  prince  Charles  :  «  Venez  à  notre  secours,  passez  le  Danube  où 
vous  voulez,  sous  quelles  conditions  vous  voulez,  mais  venez  à  notre 
secours  au  plus  vite.  Les  Turcs  nous  abuiient,  la  cause  chrétienne  est 
perdue.  »  Tallichet,  La  politique  de  l'Â/u/leterre  en  Orient:  Le 
Faure,  Histoire  de   la  guerre  d'Orient  de  1877. 

(3)  Congrès  de  Berlin,  protocole  10,  séance  du  18  juillet  1878, 
déclaration  de  MM.  Bratiano  et  Colganiceano,  délégués  roumains. 


62  PREMIÈRE    PARTIE.    —    CHAPITRE    II 

pas  davantage  droit  à  leurs  plainles.  MM.  Bratlano  et 
(joli^aniceano  eurent  beau  exposer  les  droits  de  la  Ilou- 
inani«'  sur  la  liessarahie.  ra])peler  (jue  dès  son  entrée  en 
campag-nc  la  Russie  sétait  engagée  expressément  à  garan- 
tir linlégrilé  du  territoire  roumain,  engagement  qui  eût 
dû  redoubler  de  force  le  jour  on,  a  sur  l'appel  de  la 
((  Russie  même  le  concours  de  la  nation  roumaine  se  trans- 
«  formait  en  coopération  militaire  effective,  en  complète 
«alliance  »  (ij;  les  représentants  des  puissances,  dont 
aucune  n'avait  d'intérêt  direct  à  soutenir  la  Roumanie,  ne 
consentirent  pas  à  prendre  sa  défense.  Seule,  la  France 
proposa  de  lui  donner  quelque  satisfaction  par  «  une 
extension  de  territoire  au  midi  de  la  Dobroutclia,  qui 
comprendrait  Silistrie  et  Mangalia»  (2).  Cette  rectification 
de  frontières  fut,  après  les  observations  des  représentants 
de  la  Russie,  en  partie  adoptée  par  les  plénipotentiaires  et 
Ton  accorda  à  la  Roumanie  les  territoires  qui  s'étendent 
«  dans  la  direction  de  Silistrie  jusqu'à  la  ville  de  Man- 
galia  ».  Ce  n'était  encore  qu'une  maigre  compensation  à 
la  perte  des  terres  si  peuplées  (jue  lui  enlevait  la  Russie, 
et  la  Roumanie  sortit  du  traité  de  Rerlin,  diminuée  et 
mécontente.  Le  seul  avantage  (ju'elle  en  retirait  était  la 
reconnaissance  de  son  indépendance,  (jui  déjà  existait  à 
peu  près  de  fait,  et  sous  des  conditions  (|ui  en  dimiimaient 
encore  la  valeur. 

Les  puissances  exigeaient  en  ellVl  de  hi  Roumanie, 
comme  des  autres  })etits  Etats  des  Jialkans,  la  reconnais- 
sance de  «  l'ég'-alité  des  conditions  religieuses  et  des 
cultes  »  (3j  dans  Tintérieur  de  la  principauté,  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  particulier  de  la  Roumanie,  l'abrogation  des 
lois  d'exception  qui  frappaient  les  Israélites,  nombreux 
sur  le  sol  l'oumaiu.  J^endant  deux  ans,  le  gouv(U'nement 
roumain  bé-sita  à  prononcer  un  aliVancin'ssement  (|ui  «  lui 

(Ij  Drclaration  «les  di'Ji'i^MK's  roiiiiinins. 

(2)  Discoiir.s  (le  M.  W'aiidintiton,  (iongrès  do  berliii,  iti'olocolc  10, 

(3)  Traité  (Je  IJerliii,  arlicle  ii. 
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semblait  nicnaranl  })Our  sa  siliialion  éronoiiiiqne  et  pour 
sa  puissance  politique  »  (l)  et  ce  ne  fut  (ju'en  1880,  que  la 
Roumanie  céda  et  comj)la  délinitivement  au  nombre  des 
l^^tats  indépendants  (2). 

Depuis,  la  Roumanie  a  persisté  dans  sa  ])olilique  pru- 
dente. Eclairée  par  Texpérience  du  traité  de  lierlin^  elle  se 
méfie  de  la  Russie,  elle  ne  se  laisse  pas  prendre  à  ses 
jiromesses  et,  depuis  vingt  ans,  sous  la  protection  de 
TAllemagne  et  de  lAutricbe,  elle  travaille  à  se  fortifier  en 
silence,  sans  jamais  être  un  élément  de  troubles  dans  la 
péninsule  des  Balkans. 

IV.  Seule  des  petits  États  des  Balkans,  la  Grèce  navait 
pas  pris  part  à  la  g^uerre.  La  dilïerence  de  race  empêchait 

(1)  Les  repiN'seulanls  do  rKiirope  uOnt-ils  pas  on  celto  oceiiiTonce 
(»iilropass('  leurs  dmils  f  «  l'n  con^M-ès,  dil  à  ce  propos  M.  licnaull. 
iTosI  jias  couipélent  pour  trancher  de  pareilles  questions,  jamais  on 
n'a  inditpie  une   pareille  comlition  parmi   celles  qui   étaient  exig('es 

pour  la  constitulion  d'un  nouvel  IClat Kst-re  que   s'il   i)renait  l'an- 

laisie  à  l'Espagne  de  supprimer  la  liberté  religieuse  (jui  est  de  date 
récente  chez  elle,  les  aulres  t'ials  [)ourraienl  lui  enlever  son  carac- 
léro  d'I^tal  souverain  ?  »  Itenault.  Introduction  à  Vétwlc  du  droit 
international.  Ajoutons  que  l'intervention  de  l'Kurope  se  comprend 
d'autant  moins  que  la  question  juive  n'est  pas  en  Roumanie  une 
ipiestion  religieuse  mais  une  (piestion  sociale  et  dont  la  solution  pré- 
sente, aujourd'hui  encore,  les  diflicullés  les  plus  ardues.  W  (lontra 
Bluntschli.  Der  Staat  Rumanien  und  dus  Rechtrerluwltnis  der  Juden 
in  Rumanien,  Berlin,  1879. 

(:2)  I^a  ttussie,  r.Vutriche-ltongrie  et  l'Italie  avaient  dc'jà  reconnu  la 
Koumanie.  La  tirande-Bretagne.  l'Allemagne  et  la  l''ran(e  avaient 
ajourné  l'acte  de  reconnaissance  jusqu'à  ce  ([ue  la  lioumanie,  en  (-man- 
cipanl  les  Israélites,  eût  remj)li  la  condition  imposée  pur  le  traite'  de 
Berlin.  Le  20  fi'vrier  1880  par  une  note  identi(iue  les  trois  grandes 
puissances  reconnaissaient  enfin  à  leur  tour  le  gouvernement  roumain. 
Cette  note  prenait  acte  en  même  temps  de  la  nouvelle  loi  de  natura- 
lisation promulguée  par  le  gouvernement  roumain,  qui  ne  naturalisait 
pas  en  masse  tous  les  Israélites  n'aiipartenant  à  aucune  nationalité 
étrangère,  comme  le  traité  de  I5erlin  le  deman<lait,  mais  leur  accor- 
dait la  qualitt-  de  citoyen  seulement  sur  leur  demande  individuelle. 
Une  note  Taisait  remarquer  au  gouvernement  roumain  cette  ilitl'érencc 
et  exprimait  l'esi)oir  que  la  loi  nouvelle  serait  ai)i)li<piée  dans  un 
esprit  conforme  au  traité  de  Berlin.  V.  texte  de  la  note.  Temps, 
21  février  1880.  Correspondant,  avril-mai  1881,  Un  7iouoeau  royaume. 
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la  communauté  de  sentiments  ;  jalousée  par  les  Slaves, 
elle  redoutait  de  son  côté  les  progrès  de  leur  influence,  et 
il  nétait  pas  dans  son  intention  de  rien  faire  pour  les 
aider.  Cependant,  le  jour  où  la  Russie  intervint,  el  oii  sa 
victoire  sur  la  Turquie  parut  assurée,  la  (îrèce  commença 
à  se  demander  si  elle  ne  ferait  pas  bien  dentrer,  elle 
aussi,  en  campag-ne,  non  pour  aider  à  l'écrasement  de  la 
Turquie,  mais  pour  afiirmer  ses  droits  en  cas  de  partage 
de  l'Empire. 

La  Grèce  avait  autant  d'ambitions  à  satisfaire  que  les 
autres  petits  Etats  des  Balkans.  Le  traité  d'Andrinople  qui 
avait  mis  fin,  en  1829,  à  la  guerre  de  l'Indépendance  et 
assuré  l'existence  de  l'Etat  grec,  avait  arrêté  ses  frontières 
à  la  Tliessalie.  Ni  les  Cretois,  ni  les  Epirotes,  ni  les 
Thessaliens,  qui  avaient  combattu  aux  cotés  de  leurs 
fi'ôres  liellènes,  n'étaient  compris  dans  le  nouveau  royaume. 
Ils  n'avaient  point  pour  cela  perdu  l'espoir  de  se  réunir  un 
jour  à  leur  patrie,  et  les  incessantes  révoltes  de  Crète, 
le  soulèvement  de  la  Tliessalie  et  de  l'Epire.  au  moment 
de  la  g-uerre  de  Crimée,  en  sont  le  témoiirnaire.  Les  Grecs, 
de  leur  côté,  ne  cessaient  d'encourager  leurs  frères  dans 
leurs  tentatives,  et  ils  espéraient  bien  que  le  jour  où 
l'Empire  ottoman  s'effondrerait,  la  Crète,  la  Tliessalie.  la 
Macédoine  grossiraient  leur  patrimoine. 

L'éveil  du  sentiment  national  cliez  les  Slaves  de  Turquie 
vint,  particulièrement  en  Macédoine,  menacer  ses  espé- 
rances. Dans  les  dix  années  qui  précédèrent  la  g-uerre  de 
1878,  la  Grèce  sentit  celles  des  populations  de  Macédoine 
qui  n'étaient  pas  de  pure  race  liellène,  échapper  de  plus 
en  plus  à  son  influence,  sans  qu'elle  put  arrêter  la  propa- 
gande des  petits  États  slaves,  soutenus  par  la  Russie. 

C'est  pourquoi  elle  assista  avec  joie  aux  premiers  échecs 
qu'en  1876  la  Turquie  infligea  aux  Serbes  et  aux  Monténé- 
grins. C'est  pourijuoi  aussi,  alors  (jue  grâce  à  la  Russie 
leur  victoire  sembla  probable,  elle  chercha  par  quels 
moyens  elle  pourrait  tout  au  moins  en  partager  avec  eux 
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les  bénéfices.  Un  moyen  bien  simple,  mais   dang-ereux,  se 
présentait  à  la  Grèce:    «léclarer  la  <^nerre  à  la    Tunjiiie. 
Mais,  sans  armée  permanente  constituée,  sans  marine  mi- 
litaire, elle  risquait  d'être  écrasée,  puis  envabie.   Elle  ne 
voulut  pas  courir  un  tel  danger  et  elle  tenta  d'obtenir  des 
puissances  occidentales  la  garantie  de    l'intégrité  de  son 
territoire,  en  cas  de  délaite.  Loin  d'encourager  ses  velléités 
belli(|uousos,    les    cabinets    de    Londres    et  de  Paris  qui 
redoutaient  par  dessus   tout  de  voir   s'étendre  la  guerre, 
usèrent  de  toute  leur  inlluence   pour  dissuader  les    Grecs 
de  prendre  les  armes.   Privés   de    secours    qu'ils    avaient 
attendu    de  l'Europe,    ils  renoncèrent   alors   à  entrer   en 
campagne;  mais  ils  cbercbèrent  à  allirmer  (jiiand   même 
leurs  droits  sur  la  Macédoine    en  y  fomentant  des  insur- 
rections contre  le  gouvernement  ottoman. 

Inquiétée  par  ces  tentatives,  la  Porte  s'adressa  à  l'An- 
gleterre pour  la  prier  de  sonder  les  dispositions  de  la 
Grèce  et  d'appuyer  de  ses  conseils  les  réclamations  et  les 
menaces  énergicjues  qu'elle  adressait  au  cabinet  d'Atbènes. 
La  Grèce,  du  moment  ({u'elle  n'avait  aucun  point  d'appui 
en  S^urope,  redoutait  une  déclaration  de  guerre  de  la  Tur- 
quie; elle  écouta  les  conseils  de  l'Angleterre  et  s'abstint 
de  manifester  ses  sentiments  hostiles  jusqu'à  la  signa- 
ture de  l'armistice  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  du 
12  mars  1878.  Mais  alors,  sentant  que  s'il  conservait  plus 
longtemps. son  attitude  pacifnjue,  tout  espoir  de  profiter 
de  la  guerre  allait  définitivement  lui  échapper,  le  gouver- 
nement hellène  tenta  de  nouveau  d'affermir  ses  droits  et 
il  informa  l'Europe  de  sa  résolution  d'envoyer  un  corps 
d'armée  en  Thessalie,  sous  prétexte  d'assurer  le  sort  des 
habitants  de  cette  province  (i).   L'intention  du  gouverne- 

(1)  «  Le  gouvernemeiil  du  vm  prenait  le  soin  de  rapiieler  tout  ce 
qu'il  avait  fait  pour  prévenir  le  soulèvement  des  provinces  liuiiti-ophes... 

Lorsrpie  d'autres  peuples  en  Turquie  recouvraient  leur  indépen- 
dance el  leur  autonomie,  les  Grecs  ne  pouvaient  pas  abandonuoi-  les 
habitants  des  provinces  insurgées,  exposées  à  toutes  les  hon-curs  d'une 

c.  ~  'à 
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ment  grec  n'était  pas  de  déclarer  réellement  la  guerre  à 
la  Turquie,  qui  même  affaiblie  lui  était  encore  bien  supé- 
rieure en  forces.  Il  avait  calculé  que  les  Turcs,  lassés  par 
leur  lutte  avec  la  Russie,  feraient  tout  pour  éviter  une 
guerre  nouvelle,  et  par  conséquent  supporteraient  patiem- 
ment son  agression.  Il  espérait  dautre  part  que  la  France, 
lAngleterre  et  l'Autriche,  inquiètes  de  la  situation  de 
l'Empire  ottoman,  s'efforceraient  d'empêcher  de  nouvelles 
complications  en  Orient  et  consentiraient,  pour  arrêter  la 
Grèce,  à  reconnaître  «  les  droits  de  rhellénisme  »  et  à  lui 
promettre  leur  soutien  dans  le  congrès  des  puissances.  Il 
marchait  de  l'avant,  mais  avec  le  vif  espoir  d'être 
retenu. 

Aussi,  lorsque  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre lui  conseillèrent  de  retirer  ses  troupes  des  pro- 
vinces de  Thessalie,  le  cabinet  d'Athènes  s'empressa  de 
déclarer  qu'il  était  prêt  à  suivre  ce  conseil,  mais  à  condi- 
tion «  que  les  intérêts  de  ces  provinces  fussent  l'objet  des 
délibérations  du  congrès  »  (1).  A  cette  condition,  il  était 
tout  prêt  à  obéir  et  son  plus  vif  désir  était  même  de  voir 
la  France  et  l'Angleterre  accepter  ses  offres.  Il  leur  repré- 
sentait qu'il  était  de  leur  intérêt  de  prendre  en  main  la 
cause  de  l'Hellénisme,  pour  faire  contrepoids  au  Slavisme 
envahissant.  Mais  les  cabinets  de  Londres  rt  de  Paris  ne 
pouvaient  ni  ne  voulaient  s'engager  par  des  promesses 
dont  l'exécution  ne  dépendait  pas  d'eux  seuls.  Ils  crurent 
assez  promettre  en  assurant  la  Grèce  de  leur  bonne  vo- 
lonté (2).  Cette  assurance  suffît  au  gouvernement  grec,   il 

répi'ession  sanglante  de  la  part  des  troupes  indisciplinées  que  la  Tur- 
quie employait  à  cet  effet.  Il  avait  donc  résolu  (roccui)er  provisoire- 
ment ces  provinces.  La  (irèce  ne  veut  pas  faire  la  guerre  à  la  Turquie, 
elle  veut  garantir  sa  jiropre  sécurité  et  faire  en  sorte  que  la  condition 
des  populations  clnnUiennes  qui  tournent  leurs  regards  vers  elle  soit 
détinilivcineiil  améliorée.  »  Documents  présentés  au  Parlement  f/rec 
en  1878.  I)t'[)éclie  circulaire  de  M.  Delyannis  du  20  janvier  1878. 

(1)  Livre  jaune.  Dépêche  du  minisire  de  France  à  Alliènes  du 
4  février  1878. 

(2)  «  Kn  nous  counnuniquant  sa   décision  relative  au  retrait  des 
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voyait  la  Tiirquio  prèto  à  pcrdro  patience,  11  avait  réussi 
à  ohlenir  une  senii-iiarantie  de  la  France  et  Je  lAngle- 
lerre,  à  allunior  par  la  présence  de  ses  soldats  une  insurrec- 
tion en  Macédoine.  Satisfait  des  résultats  de  sa  politique,  il 
manda  aux  puissances  qu'il  remettait  ses  intérêts  entre 
leurs  mains  et  il  envoya  à  ses  troupes  l'ordre  de  repasser 
la  frontière. 

Son  demi-succès  lui  fut  un  encouragement.  Après 
comme  avant  le  retrait  des  troupes,  le  plan  du  gouverne- 
ment grec  resta  le  même  :  attirer  sur  lui  par  des  agitations 
permanentes  l'attention  de  l'Europe,  continuer  à  mettre 
le  marché  à  la  main  aux  puissances  qui  tenaient  au  main- 
lien  de  la  paix,  et  leur  vendre,  si  possible,  la  tranquillité 
qu'elles  désiraient,  en  échange  de  leur  appui. 

Mais  prendre  directement,  à  nouveau,  des  mesures  hos- 
tiles contre  la  Turquie,  eût  été  braver  trop  ouvertement 
les  États  aux(juels  la  Grèce  venait  de  promettre  de  s'abs- 
tenir de  toute  agression.  Le  gouvernement  grec  préféra 
utiliser  Tagitation  du  pays,  fomenter  sous  main  des 
révoltes  en  Macédoine,  protester  de  son  impuissance  à 
empêcher  le  peuple  grec  de  secourir  les  insurgés  et  pro- 
poser h  l'Europe,  comme  seul  remède  possible  aux  dan- 
gers de  cette  situation,  la  reconnaissance  des  droits  de 
Ihellénisme. 

Dès  le  lendemain  du  retrait  des  troupes  régulières 
grecques  de  Thessalie,  des  bandes  d'irréguliers  repassaient 
la  frontière  (1).  Certaines  d'entre  elles  étaient  commandées 
par  des  membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  par  des 
officiers  de  l'armée  active  (2).  Elles  organisèrent  un  sou- 
lèvement général  dans  la  Thessalie  et  TÉpire.  Des  troupes 

troupes,  le  gouvernement  liellénuiue  a  exprime  sa  confiance  dans  les 
assurances  ([u'il  a  reçues  que  les  intérêts  des  populations  grecques 
seraient  ro])jet  de  la  sollicitude  des  puissances.  »  Livre  jaune. 
Dépèche  du  ministre  de  France  à  Athènes,  (i  février  1878. 

(1)  Livre  bleu  (anglais),  Tun/uie  32,  1878,  insurrections  en  Thes- 
salie et  en  Epire.  di-pèche  du  19  février  1878,  \nl'vc  (î. 

(2)  Livre  bleu,  id.  pièce  10  (16  février). 
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rég-ulicres,  cliargées  crarrètcr  les  l)andes  à  la  frontière, 
se  joignaient  cà  elles  (1).  Malgi'é  les  efforts  et  les  cruautés 
sauvages  (2)  des  Albanais  et  des  Baclii-bouzouks  turcs,  les 
Macédoniens  et  les  Thessaliens,  armés  par  la  Grèce,  ren- 
forcés de  volontaires  grecs,  se  rendaient  maîtres  du  pays 
et  proclamaient  leur  union  à  la  Grèce  (3).  A  toutes  les 
réclamations  des  puissances,  le  gouvernement  répondait 
en  prolestant  de  son  impuissance  à  arrêter  l'enthousiasme 
populaire,  à  empêcher  les  enrôlements  et  le  départ  de 
volontaires  (4),  ou  encore  il  signalait  les  barbaries 
dont  se  rendaient  coupables  les  irréguliers  turcs  en 
Thessalie,  et  rejetait  sur  eux  les  responsabilités  de  la  lutte. 

Les  Turcs  ne  savaient  comment  venir  à  bout  des  insur- 
gés soutenus  par  la  Grèce.  Ils  hésitaient,  après  tous  leurs 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent,  à  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerre  (o).  Ils  sollicitèrent  une  intervention  de 
l'Angleterre  en  leur  faveur  (<>). 

Le  gouvernement  anglais  était  bien  disposé  à  la  fois 
pour  la  Grèce  et  pour  la  Turquie.  Il  craignait  qu'une 
guerre  où  les  deux  belligérants  sépuiseraient  réciproque- 
ment ne  profitât  qu'à  la  Russie.  Il  se  décida  à  offrir  sa 
médiation.  En  même  temps  qu'il  représentait  à  la  Turquie 
sa  faiblesse  et  lui  conseillait  de  faire  aux  insurgés  les 
quelques  concessions  qui  avaient  chance  de  mettre  fin  à 
une  lutte  inutile,  conseil  que  la  Turquie  était  d'ailleurs 
toute  prête  à  suivre  (7),  il  cherchait  à  apaiser  les  insurgés 
et  la  Grèce,  en  promettant  aux  premiers  d'obtenir  pour 
eux  de  la  Porte  des  réformes,  en  offrant  aux  seconds 
de  remettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  des  puissances 
et  en  les  assurant  que  l'Angleterre  saurait  s'opposer  à  ce 

(1)  Liore  hleu,  id.  pii'ce  52  (2  mars). 

(2)  Livre  hkit,  id.  pièces  53,  7.3.  77.  78,  88,  159,  etc.,  etc. 

(3)  Lirrc  bleu,  pièce  147  (13  mars  1878). 
(i)  Livre  bleu,  pièces  H  et  148. 

(5)  Livre  bleu,  pièce  184  (5  avril  1878). 

(6)  Livre  bleu,  pièce  124. 

(7)  Livre  bleu,  pièce  149,  annexe  4,  du  30  mars. 
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que  les  Hellènes  fussent  absorbés  par  les  Slaves  (1).  Le 
cabinet  d'Athènes  eut  désiré  obtenir  davantage. 

«  Je  vous  prie  de  représenter  au  marquis  de  Salisbury, 
répondait  M.  Delyannis  au  chargé  d'affaires  de  la  Grèce  à 
Londres,  que  les  vœux  et  les  aspirations  des  provinces 
sont  pour  l'annexion  pure  et  simple  au  royaume  hellé- 
nique (2).  »  Néanmoins  lorsqu'il  se  fut  bien  convaincu 
que  l'Angleterre  ne  le  suivrait  pas  sur  ce  terrain  il  déclara 
se  contenter  d'une  nouvelle  promesse  du  cabinet  de 
SaintJamesqui  s'eng-ag-eait  «  à  obtenir  que  la  Grèce  serait 
entendue  pleinement  et  favorablement  au  congrès  et  à  y 
expliquer  la  raison  de  la  pacification  de  la  Thessalie  »  (3). 

Le  gouvernement  g"rec,  se  croyait  certain  d'avoir  obtenu 
l'appui  sérieux  de  l'Ang-leterre,  il  faisait  fonds  en  outre 
sur  l'amitié  de  la  France  ;  c'est  pourquoi,  tout  en 
rappelant  à  l'Angleterre  «  qu'il  comptait  sur  sa  pleine  et 
entière  sympathie  »  (4),  il  fit  dès  ce  moment  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  le  départ  des  volontaires.  De  leur  côté,  sur 
l'assurance  «  que  la  cause  hellénique  ne  serait  pas 
lésée  »  (o),  les  insurgés  consentirent  à  se  soumettre,  et 
la  Grèce,  confiante  en  ses  protecteurs,  attendit  en  toute 
sécurité  l'ouverture  du  congrès. 

Dans  la  deuxième  séance  du  congrès  de  Berlin,  le  plé- 
nipotentiaire anglais  remarquait  (6)  qu'en  raison  du 
conflit  qui  existait  en  Turquie  entre  Slaves  et  Hellènes,  il 
importait  que  chacune  des  deux  races  fût  représentée  au 
congrès.  Les  Slaves  y  avaient  pour  défenseur  la  Russie  ; 
les  Grecs  étaient  sans  défenseurs  ;  il  convenait  par  consé- 
quent de  les  admettre  à  plaider  leur  cause  eux-mêmes.  Les 
puissances  repoussèrent  cette  première  proposition,  mais 
elles   se  rangèrent    aux    observations   de   la    France    qui 

(1)  Livre  bleu,  dépêche  du  9  avril,  pièce  146  et  du  20  ;ivril,  pièce  210. 

(2)  Livre  bleu,  dépêche  du  20  avril,  pièce  213. 

(3)  Livre  bleu,  dépèche  du  2  mai  1878,  pièce  220. 

(4)  Livre  bleu,  id. 

(5)  Livre  bleu,  id. 

(6)  Congrès  de  Berlin,  2»  protocole. 
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demanda  que  le  congrès  autorisât  au  moins  les  plénipoten- 
tiaires grecs  à  lui  exposer  leurs  vœux. 

L'Europe  était  disposée  à  faire  droit  dans  une  certaine 
mesure  aux  réclamations  de  la  Grèce,  mais  ses  prétentions 
excessives  rel)utèrent  les  bonnes  volontés.  «  Le  gouverne- 
«  ment  grec,  déclara  M.  Dclyannis,  doit  limiter  ses  vœux, 
«  et  voir  dans  Tannexion  de  Candie  et  des  provinces  limi- 
«  troplies  au  royaume,  tout  ce  qui  dans  le  moment  pourrait 
«  être  fait  pour  la  Grèce  (1).  » 

Les  puissances  eussent  sans  doute  purement  et  simple- 
ment repoussé  ces  demandes  qui  leur  paraissaient  extra- 
vagantes,  si  le  gouvernement  français,  fidèle  à  ses 
anciennes  traditions,  n'avait  intercédé  en  faveur  de  la 
Grèce.  Le  premier  plénipotentiaire  français,  M.  Wad- 
dington,  appuyé  par  les  représentants  de  l'Italie,  proposa 
d'adopter  la  résolution  suivante  :  «  Le  congrès  invite 
la  Sublime  Porte  à  s'entendre  avec  la  Grèce  pour  une 
rectification  de  frontières  en  Thessalie  et  en  Epire,  et 
est  d'avis  que  cette  rectification  pourrait  suivre  la  vallée  du 
Salamyrias  (^ancien  Peneus)  sur  le  versant  de  la  mer  Egée 
et  celle  du  Kalamas  sur  le  coté  de  la  mer  Ionienne  (2).  » 
Quoique  combattue  par  la  Russie  et  faiblement  soutenue 
par  l'Angleterre  (^3),  ({ui  subitement  changeait  d'attitude 
et  sacrifiait  la  Grèce  (4),  cette  proposition  fut  adoptée  par 
le  congrès.  Mais  il  ne  voulut  pas  donner  un  titre  positif  à 
la  Grèce  et  il  se  contenta,  dans  Tarticle  24  du  traité,  de 
prévoir  le  cas  oii  la  rectification  de  frontières  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie,  indiquée  au  13''  protocole,  ne  pourrait 

(1)  Congrès  (le  Berlin^  9^  protocole.  V.  Jczierski,  La  Grèce  devant 
le  congrès.  Revue  Bleue,  6  juillet  1878. 

(2)  S('ance  du  5  juillet,  IH»  protocole. 

(3)  Discours  de  lord  Beaconslicld,  13e  protocole. 

(4)  L'aliandon  de  la  (îrèce  fut  peut-être  une  des  conditions  de  la 
sii,'nature  de  la  Convention  de  Chypre  par  la  Turquie.  I^e  grand  vizir 
siguiiit  la  convention  de  Chypre  le  l'"''  juillet  et  elle  clait  ratifiée  le 
4  juin.  Le  jour  même  on  |)roposail  rexamcn  inuni'diat  de  la  (piestion 
grecque  qui  venait  le  lendemain  devant  le  Congres. 
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se  faire  à  l'amiable  «  dans  ce  cas  les  puissances  se 
réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  doux  parties  pour 
faciliter  les  négociations  ». 

Ainsi  la  Grèce  n'obtenait  rien  qu'un  gage  de  la  bonne 
volonté  de  l'Europe,  la  Turquie  recevait  des  conseils,  non 
des  ordres.  Une  pareille  décision  est  étrange  pour  ne  pas 
dire  inexplicable,  et  Ton  se  demande  à  quel  mobile  les 
membres  du  congrès  ont  obéi  en  exprimant  des  va>ux  qui 
ne  devaient  pas  être  écoutés.  Il  fallait  bien  peu  connaître 
les  liommes  en  général,  et  les  Turcs  en  particulier,  pour 
croire  qu'ils  se  dépouilleraient  de  gaieté  de  cœur  au  profit 
de  leurs  voisins.  La  diplomatie  dont  le  devoir  est  d'éviter 
et  de  prévenir  les  conflits  a  fait  là  une  faute  grave,  elle  a 
ouvert  une  série  de  difficultés,  qui  n'est  pas  près  d'être 
close. 

II 

La  grande  œuvre  du  traité  de  Berlin,  celle  qui  retint  le 
plus  longtemps  l'attention  des  diplomates,  fut  la  création 
de  la  Bulgarie. 

Depuis  la  chute  du  royaume  bulgare  sous  les  coups  des 
Turcs  (1390)  les  nouveaux  sujets  du  Sultan  avaient  pa- 
tiemment supporté  leur  sort.  Paysans,  laboureurs  ou  ber- 
gers, ils  vivaient  pauvrement,  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes. Ils  n'avaient  ni  les  moyens  ni  l'audace  de  se 
révolter  contre  leurs  maîtres  et  dans  la  décadence  où  ils 
étaient  tombés,  ils  les  regardaient  superstitieusement 
comme  d'une  race  supérieure  à  la  leur.  Mais,  quoique  «  le 
,joug  de  l'esclavage  enlève  à  l'homme  la  moitié  de  la  vertu 
virile  ».  il  leur  restait  malgré  tout  un  souvenir  des  jours 
meilleurs,  une  liaine  inconsciente  de  la  servitude  que  la 
moindre  occasion  pouvait  éveiller.  Un  jour  les  occasions 
vinrent  en  foule  et  ce  réveil  fut  prompt.  L'oppression 
turque,  des  encouragements  venus  du  dehors,  la  recons- 
titution de  leur  église  nationale  leur  rendirent  en  quelques 
années  la  conscience  d'eux-mêmes. 
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Dans  tous  les  pays  d'Orient,  l'émancipation  religieuse 
n'est  que  le  prélude  Je  l'émancipation  politique,  'parce 
qu'une  église  n'y  est  pas  seulement  une  foi  et  des  prêtres, 
elle  est  aussi  une  administration  indépendante,  toute  une 
organisation  de  fonctionnaires,  compétente  non  seulement 
au  spirituel,  mais  encore  au  temporel;  elle  est  un  État 
dans  l'État. 

Les  Bulgares  n'avaient  plus  d'église  nationale.  Les  Turcs, 
après  les  avoir  vaincus,  les  avaient  soumis  à  l'autorité  de 
l'église  grecque,  qui  les  traitait  avec  mépris  et  qui  usait  de 
la  puissance  que  le  gouvernement  ottoman  lui  reconnais- 
sait, pour  lever  sur  eux  des  impôts  sou\'cnt  fort  lourds. 

Las  d'avoir  à  servir  deux  maîtres,  les  Bulgares,  encou- 
ragés dans  leurs  tentatives  par  la  Russie,  demandaient 
vers  1857,  à  la  Porte,  de  reconnaître  leurs  droits  à  possé- 
der une  église  (1). 

La  Porte  eût  fait  immédiatement  droit  à  cette  requête, 
si  elle  n'eût  subi  l'influence  du  patriarche  grec  de  Constan- 
tinople  et  si  la  crainte  de  voir  naître  une  nationalité  nou- 
velle ne  l'eût  aussi  fait  hésiter. 

La  résistance  qu'ils  rencontraient  ne  découragea  pas 
les  Bulgares,  et  pour  combattre  les  plus  acharnés  adver- 
saires de  leurs  revendications,  les  prêtres  orthodoxes,  ils 
se  découvrirent  des  forces  nouvelles.  Les  premiers  jour- 
naux bulgares  furent  alors  créés  (2),  la  littérature  se  ré- 
veilla et  le  peuple  apprit  à  se  reconnaître,  si  bien  qu'en  1867, 
comme  la  Porte,  effrayée  de  cette  renaissance,  se  mon- 
trait de  plus  en  plus  hostile  à  leurs  demandes,  les  Bul- 
gares osèrent  poser  un  ultimatum  à  la  Turquie  :  Église  et 
administration  indépendante,  sinon  la  révolte.  Derrière 
la  Bulgai-ie,  le  gouvernement  turc  voyait  la  Russie,  il  céda 
et  «  sous  le   titre  d'exarchat  il    donna  à  la    Bulgarie  une 


(t)  V.  Ile  partio.  chaii.  III. 

(2)  Cf.  Pvpine  ofSpasovics,   Histoire  des  littératures  slaves.  Con- 
toniporary  revicw,  T/te  iiew  Bulgaria,  juin  1879. 
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administration  rolig-ieuse  séparée  (1)  ».  C'était  un  premier 
pas  vers  lindépendance. 

Lorsqu'on  1867  le  mouvement  panslaviste  commença  à 
ag-iter  la  Russie  (2),  les  comités  de  Moscou  se  prirent  d'une 
grande  sympathie  pour  leurs  frères  bulg-ares.  Jusqu'en  1878, 
ils  inondèrent  la  Roumélie  et  la  Macédoine  d'émissaires 
qui  promettaient  aux  populations,  si  elles  voulaient  se  ré- 
volter, le  secours  du  Tsar  blanc  et  la  délivrance  (3). 

Les  Turcs  redoublaient  en  même  temps  de  rigueur,  et 
croyaient,  à  force  de  mauvais  traitements,  contenir  les 
désirs  de  liberté  croissants  chez  les  Bulgares.  La  Porte, 
en  186b,  répartissait  sur  les  bords  du  Danube  des  hordes 
de  montagnards,  Kurdes  et  Tcherkesses,  afin  de  constituer 
des  colonies  militaires  qui  serviraient  au  besoin  à  réprimer 
une  insurrection.  Ces  peuplades  barbares  traitaient  les 
Bulgares   en    esclaves  (4). 

Privés  de  tous  leurs  droits,  écrasés  d'impôts,  exaspérés 
par  les  injustices,  confiants  dans  les  promesses  de  la  Rus- 
sie, les  Bulgares  ne  pouvaient  supporter  plus  longtemps 
une  vie  intolérable.  L'insurrection  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  de  1875  fut  le  signal  de  la  révolte.  Les  plus 
hardis  crurent  le  moment  venu  de  revendiquer  leurs  droits  à 
l'indépendance  :  plusieurs  villages  se  soulevèrent  et  les 
chrétiens  y  assassinèrent  les  musulmans.  L'insurrection 
n'était  pourtant  pas  générale  et  eût  été  facile  à  réprimer. 
Encore    timides,   trop   longtemps    asservis    pour   ne    pas 

(1)  Firman  du  10  mars  1870.  V.  le  texte  complet  (tans  Y.  liërard, 
La  Turquie  et  l'/iellénisme  contemporain. 

(2)  Y.  Ille  partie,  cliapitre  I. 

(3)  Rapport  de  l'agent  autrichien  à  Bucharest. 

(-4)  «  Qu'ètes-vous  ici,  disait  te  Mudir  de  Mateliin  (petite  ville  de  la 
Doliroiitclia)  aux  liabitants  du  village  de  Gratz  qui  s'étaient  pris  de 
querelle  avec  des  émigrés  circassiens.  Vos  champs  vous  appartiennent- 
ils?  Yos  titres  de  propriété,  je  ne  les  reconnais  pas.  Vous  prétendez 
ne  pas  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  qui  vous  sont  faites  pour  des 
sujets  musulmans?  Vendez  vos  maisons,  vendez  vos  femmes,  vendez 
vos  enfants  et  ol)éissez,  ou  liien  quittez  le  pays.  >>  I<"ngelhardt,  La 
Turquie  et  le  Tanzimat, 
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craindre  leurs  maîtres,  les  insurgés  seraient  rentrés  dans 
lobéissance  à  la  première  menace.  La  répression  de  la 
Porte  n'en  fut  pas  moins  sauvage,  elle  voulut  «  dompter 
la  révolte  par  la  terreur  »  (1  )  :  elle  lâcha  sur  la  Bulg-arie 
des  troupes  irrégulières  qui  massacrèrent  indistinctement 
les  populations  paisibles  et  les  révoltés.  Les  rapports  des 
ambassades  de  France  et  d'Angleterre  évaluent  à  lo  ou 
20.ÛUU  le  chifï're  des  victimes  (2). 

La  sauvagerie  des  Turcs  avait  dépassé  son  but.  Ils 
avaient  exterminé,  selon  les  préceptes  du  Koran  et  selon 
leur  habituelle  politique,  les  infidèles  qui  osaient  résister 
aux  croyants,  mais  cette  exécution  sommaire  n"avait  pas 
suffi  à  briser  la  résistance  des  Bulgares  ;  ils  ignoraient  que 
par  l'emploi  de  tels  moyens  on  fait  naître  plus  de  haines 
que  de  craintes,  et  qu'on  peut  anéantir  un  peuple,  mais 
non  le  soumettre.  Leurs  atrocités  avaient  indigné  l'Europe  ; 
en  Angleterre,  le  grand  leader  du  parti  libéral,  M.  Glads- 
tone, clamait  les  forfaits  de  «  la  race  anti-humaine  de 
l'humanité  o  et  sommait  les  puissances,  avec  une  énergie 
qui  soulevait  l'opinion,  de  supprimer  les  abus  en  Turquie, 
en    supprimant    les    Turcs   (3).    La    colère    de    l'opinion 

(1)  I)é[)èclie  (le  l'ainbassadeui'  do  France  du  2-i  juin  187G,  Livre 
jaune  de  1877,  p.  169;  Livre  bleu,  I,  187(3.  rapports  de  M.  Selmvler, 
dKdiht:irendi,etc,.,pagesl2,75, 156.  158,139,162.  166,  194,  234,  etc., 
et  (iopscvics  :  Die  Tiïrken  und  die  Ursachen  der  Serbisch-Rulga- 
risclien  Erhebung.  Vienne,  1878. 

(2)  Livre  jaune,  page  169  et  Livre  bleu  pour  1877.  n'>  1,  page  197. 
Dépèche  d(>  rambassadour  d'Angleterre. 

(W)  «  Que  noire  gouvernenienl  aide  de  toutes  ses  forces,  d'accord 
avec  les  autres  ICtats,  à  supprimer  le  pouvoir  exécutil'  de  la  Turquie 
en  Bulgarie.  Que  les  Turcs  fassent  disparaître  leurs  abus  de  la  seule 
manière  possible,  (•"esl-à-dire  en  disparaissant  eux-mêmes.  »  Glad- 
stone, liulf/arians  /«orrors.  La  question  bulgare  agitait  itrofondcment 
rAnglolçM-re,  elle  devint  i)rosque  une  (jueslion  de  poliliiiue  intérieure 
et  occasionna  une  vive  [toléniiijue  entre  conservateurs  el  libéraux.  Les 
paniiihlets  [)ul)li('s  à  ce  [>ro[tos  sont  intéressants  à  consulter.  Voici  les 
principaux  denlre  eux  : 

1-^  Pour  lit  liulgarie  et  contre  la  Tuniuie  :  (dadstono.  Bulgarians 
horrors  :  (dadsione.  Lessona  in  massacre:  Duc  d'ArgylK  W'hat  the 
Turk  are  (nid  hou^  ire  hâve  been  helping  tliem;  (Discours  prononcé 
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publique  dans  les  autres  pays,  et  surtout  en  Russie,  n'était 
pas  moins  vive  (i). 

Les  Bulgares  cherchèrent  à  tirer  parti  Je  lindignation 
générale,  ils  appelèrent  l'Europe  à  leur  secours  et  lui  de- 
mandèrent de  les  soustraire  à  la  domination  turque,  et  de 

garantir  leur  existence  « C'est  juste   au   moment  où 

«  l'on  prônait  le  svslème  des  prétendues  réformes  à  intro- 
«  duire  en  Turcjuie  qu'ont  été  commises,  l'an  passé  et  cet 
((  été,  en  Bulgarie,  les  atrocités  qui  ont  eu  un  si  triste  reten- 
«  tissement  dans  le  monde  entier.  Sous  prétexte  d'une  ré- 


nu  City  Hall  de  Glascow  le  19  sept.  1887);  Jenkins,  Tlie  sliadoir  of 
the  Cross,  Lond.  1876;  John  Briglit  The  Eastern  question  (discours 
prononcé  à  Hirmingham  le  i  décemb.  1876).  Lond.  1876;  Tlie  Turko- 
Serviaii  icar,  Lond.  1876;  An  English  libéral,  The  indignation 
meetings  of  the  libérais,  Lond.  1876  ;  Anonyme,  Peace  or  war, 
Lond.  1877  ;  Gladstone,  Speech  à  la  Chambre  des  Communes, 
7  mai  1877;  Vie.  Strangford.  The  Bulgarian  peasant  ;  H.  H.  S., 
Breahers  ahead,  Lond.  1878  ;  Anon.  An  American  vieir  of  the 
Eastern  </uestio/i.  Lond.  1878  ; 

2°  Pour  la  Turquie  et  contre  la  Russie  :  Lord  (]am[)bell,  Discours 
à  la  Chambre  des  Lords  du  26  férrier  1877.  Lond.  1877;  Daly, 
The  dutg  of  the  cirilised  Europe,  Lond.  1811  \  Daly  :  Greater  tesson 
in  massacre,  Lond.  1877;  Lucien  Wolif.  The  Russian  conspiracy. 
Lond.  1876;  Anonyme.  Révélations  from  the  seat  of  nxir,  LomL 
1876;  Id.,  Bulgarians  horrors  and  M.  Gladstone's  eastern  policij, 
Lond.  1876;  Id.,  The  three  great  périls  of  England,  Lond.  1876; 
Id.,  The  correct  card  on  the  Eastern  Question,  Lond.  1876;  Id., 
The  remarkable  hisfory  of  a  wicked  two  headed  bird,  Lond,  1877; 
Id.,  Secret  despatches  of  Ge  Ignatieff,  Lond.  1877;  Id.,  The 
Russo-Turkish  war,  Lond.  1877;  Id.,  Russia  in  Asia,  Lond.  1877, 
\d.,  Russian  intrigues  ;  Major  Daad,  Russian  invasion  of  India  ; 
B.  C.  S.,  Holg  Russia  and  M.  Gladstone;  Wilson.  Englands  duty 
in  relation  to  the  Christians  of  Turkey  ;  Captain  Wyatt.  The 
Eastern  Question  from  an  english  point  of  view,  Lond.  1876  ; 
(iomte  Grey,  Discours  à  la  Chambre  des  Lords,  26  février  1877, 
Lond.  1877  ;  Anon,  The  russian  wolf  and  his  sacred  ynission, 
Lond.  1877:  Id..  The  anti  turkish  crusade.  Boston  1876:B(>ylc, 
The  sympathy  of  England,  Lond.  1877;  William  Charteris.  Russian 
tessons  in  massacre  (Letters  to  Lord  Shaftesbury),  Lond.  1878  ; 
Fairfield.  A  correspondance  with  M.  Freeman,  Lond.  1878;  Anon. 
The  Russian  pjolicy  in  the  East,  Lond.  1878. 

(1}  Xavier  Miirmier  :  Pétition  pour  la  Bulgarie,  Paris  1877  ; 
Macgaluui  :  Die  turkischenGraeuel  in  Bulgarien,  Stellin  1876,  etc.. 
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<(  voile  avant  pour  cause  des  abus  inimag'inables  et  des 
«  vexations  incroyables,  mais  en  tout  cas  adroitement  gros- 
«  sies  et  babilement  exploitées  par  de  prétendus  réfor- 
«  mateurs  et  par  leurs  ag-ents.  on  s'est  rué  sur  la  nation  bul- 
«  gare  et  ion  a  voulu,  en  dévastant  le  pays,  en  massacrant 
«  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe  un  grand  nombre  de  ses 
((  iiabitants,  en  réduisant  le  reste  à  létatde  misère,  arriver 
«  à  une  extermination  totale 

«  Résigné  et  patient  dans  son  long  martyre,  le  peuple  bul- 
«  gare  n'en  peut  plus  ;  le  comble  môme  de  ses  malbeurs  et 
«  de  ses  souffrances  a  été  dépassé,  et  il  ne  vit  plus  qu'à 
«  moitié.  (iOmme  il  ne  voit  pas  que  son  esclavage  sous  le 
((  gouvernement  turc  soit  une  des  conditions  nécessaires  au 
«  maintien  de  l'équilibre  européen  ou  au  progrès  de  la  civi- 
((  lisation  du  genre  humain,  il  s'adresse  aux  gouvernements 
«  chrétiens  de  l'Europe,  représentants  des  peuples  civilisés, 
«  pour  solliciter  d'eux  unétat  de  choses  qui  lui  permette  de 
«  vivre,  non  pas  en  troupeaux  d'animaux,  bons  à  être  tondus 
«  ou  massacrés  quand  il  plaît  à  leurs  maîtres,  mais  en  hom- 
«  mes  ;  jouissant  de  droits  imprescriptibles  et  nécessaires 
«  pour  son  développement  intellectuel,  moral  et  social. 
«  L'expérience  ayant  démontré  dequelle  nature  et  de  quelle 
((  efficacité  peuvent  être  les  réformes  turques,  le  peuple 
rt  bulgare,  qui,  par  ses  traditions,  sa  position  géographique, 
«  son  importancenumérique,  ses  qualités  de  peuple  agricole 
«  et  industriel  possède  tous  les  éléments  voulus  pour  niar- 
«  cher  avec  succès  dans  la  voie  du  progrèspacifuiue,  ne  met 
«  plus  aucune  confiance  dans  les  réformes.  Il  prie  donc  les 
«  Puissances  protectrices  des  Chrétiens  en  Orient  d'inter- 
«  céder,  afin  de  lui  faire  obtenir  le  droit  de  se  gouverner 
«  dorénavant  lui-même, 

«  Jl  demande,  en  d'autres  termes,  sa  pleine  autonomie 
«  avec  un  gouvernement  national  garanti  par  les  grandes 
«  puissances  jtrotectrices  des  chrétiens  d'Orient,  unicjue 
((  moyen  de  pouvoir  vivre  paisiblement  et  de  se  développer 
«  graduellement 
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H  II  n'y  a  que  cette  autonomie  (jui  puisse  empêcher,  dans 
«  l'avenir,  le  retour  des  atrocit  's  qui  ontjus  temcnt  soulevé 
«  l'indignation  du  monde  civilisé.  Il  aime  à  croire  qu'après 
«  les  cruelles  épreuves  auxquelles  il  a  été  soumis  par  ses 
«  maîtres,  l'Europe  ne  voudra  plus  mettre  de  reclief  ces 
«  derniers  en  état  de  le  pousser  à  des  actes  de  désespoir, 
«  au  sacrifice  même  de  son  existence (1).  » 

En  même  temps  qu'ils  envoyaient  cette  pétition  aux 
puissances,  les  Bulgares  s'adressaient  spécialement  à  la 
Russie  et  l'appelaient  à  leur  aide.  Tout  le  peuple  russe 
entendit  cet  appel,  et  le  gouvernement  encore  indécis  fut 
entraîné  par  le  mouvement  populaire.  Un  immense 
courant  de  sympathie  s'établit  entre  les  Russes  et  les  Bul- 
g-ares  ;  aussi,  lorsque  les  Russes  eurent  franchi  le  Danube, 
ils  furent  accueillis  partout  comme  des  frères  libérateurs. 

Le  g'ouvernementrusse  voulut  mettre  à  profit  cet  enthou- 
siasme. Il  se  dit  que  la  reconnaissance  attacherait  défini- 
tivement les  Bulgares  à  la  Russie  et  que,  s'il  les  réunissait 
en  un  État  indépendant,  il  aurait  en  eux  un  instrument 
fidèle  et  dévoué. 

Ainsi  fut  fait.  Le  traité  de  San-Stefano  créa  le  royaume 
bulgare.  Mais  l'Europe  intervint. 

Elle  était  favorable  au  principe  des  nationalités,  mais 
elle  ne  voulait  point  sacrifier  ses  intérêts  à  un  principe. 

Avec  l'appui  des  Bulgares,  la  Russie  eût  été  maîtresse 
de  la  Turquie.  La  Bulgarie  du  traité  de  San-Stefano  couvrait 
une  étendue  de  IGi.OOO  kilomètres  carrés  peuplés  de 
4.500. 000  habitants  presque  tous  de  race  bulgare,  elle  s'é- 
tendait du  Danube  à  la  mer  Egée  et  isolait  la  province  do 
Constantinople  des  provinces  d'Albanie,  de  Vieille-Serbie, 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  seuls  restes  des  possessions 
de  la  Turquie  en  Europe.  Laisser  au  nouvel  Etat  ces 
limites  équivalait  à  prononcer  l'arrêt  de  mort  de  l'Empire 
ottoman.  Les  puissances  n'y  pouvaient  consentir. 

(1)  Livre  jaune  de  1878,  p.  \T2,  pièce  du  U  août  1876. 
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La  création  d  un  nouvel  ('lai  niarilirnc  devait  en 
outre  spécialement  déplaire  à  rAngleterre  et  aux  autres 
nations  (pii  font  le  commerce  de  la  Méditerranée.  L'ex- 
tension de  la  Uiiliiarie  vers  le  sud  était  également  con- 
traire aux  intérêts  de  lAutriclie,  car  elle  lui  barrait  la 
route  de  Saloni(jue. 

Mais  si  lEurope  était  d'accord  pour  ne  pas  tolérer  cet 
accroissement  de  la  puissance  slave,  elle  ne  pouvait,  d'autre 
part,  rendre  à  laTurquie  sur  ses  anciens  sujets  son  autorité, 
c'est-à-dire  la  possibilité  de  les  massacrer  à  nouveau. 

Les  borreurs  bulg'ares  avaient  excité  trop  d'indignation 
pour  qu'aucun  retour  au  régime  appliqué  avant  la  guerre 
fut  désormais  possible  ;  les  puissances  eussent  cru,  en  re- 
mettant la  iiulgarie  entre  les  mains  des  Turcs,  se  faire  les 
complices  des  bourreaux.  Les  populations  bulgares  avaient 
su  d'ailleurs  mettre  à  profit  leurs  premiers  mois  de  liberté; 
elles  s'étaient  déjà  organisées,  groupées,  armées,  avec  le 
secours  de  la  Russie  :  et,  si  l'on  avait  voulu  les  rendre  à 
la  Tur(juie,  il  eût  fallu  une  nouvelle  guerre  pour  les  ré- 
duire. 

Les  plénipotentiaires  européens  s'arrêtèrent  à  une 
solution  intermédiaire  qui  devait,  dans  leur  pensée,  à  la 
fois  satisfaire  les  vœux  des  Bulgares  et  écarter  le  danger 
fjui  menaçait  la  Turquie. 

Ils  coupèrent  en  trois  parties  la  première  Bulgarie,  et 
de  ses  morceaux  ils  créèrent  une  Bulgarie  allant  du 
Danube  aux  Balkans  et  formant  «  une  principauté  auto- 
nome et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  L  le 
Sultan  ))  avec  un  gouvernement  cbrétien  et  une  milice 
nationale;  puis,  une  Roumélie  Orientale  s'étendant  des 
Balkans  au  pachalik  d'Andrinople  et  à  la  mer  Noire, 
«  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  de 
S.  M.  L  le  Sultan  dans  des  conditions  d'autonomie  admi- 
nistrative »  avec  un  gouverneur  cbrétien  :  enlin,  une  troi- 
sième province  comprenant  la  'l'brace  et  la  Macédoine  et 
s'étendant  jus(ju'à   la    mer  Egée,  qui  restait  entièrement 
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soumise  au  Sultan,  mais  dont  l'Europe  se  proposait  de 
réformer  et  de  surveiller  l'administration. 

La  Bulg-arie  nouvelle,  dune  étendue  de  ()4.390  kilomètres 
carrés,  peuplée  de  l.SoO.OOO  lia])itants,  doit  recevoir  un 
prince  librement  élu  par  les  populations  (1)  et  continué 
parla  Porte  avec  rass(Miliment  <les  puissances.  Une  assem- 
blée de  notables  (art.  IV)  est  cbaryéc  délaborer,  avant  la 
nomination  du  prince,  le  règ-lement  or^ani(jue  de  la  prin- 
cipauté, cest-à-dire  sa  constitution,  sous  la  surveillance 
d'un  gouvernement  provisoire  russe,  contrôlé  par  les 
représentants  de  l'Europe  (art.  YI).  Cette  <lisposition, 
adoptée,  malgré  (juelque  opposition  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  reconnaissait  dans  une  certaine  mesure  un 
droit  de  contrôle  ou  de  proleclion  sur  la  Bulg-arie  à  la 
Russie;  elle  ne  doimait  certainement  aucun  droit  direct  à 
cette  puissance,  mais  elle  montrait  que  lEurope  prenait 
en  considération  les  sacrifices  faits  pour  l'émancipation 
bulgare,  et  qu'elle  trouvait  juste  (jue  la  Russie  en  l'ut 
quelque  peu  récompensée. 

Rien  ne  fixait  les  limites  de  ce  droit  d'immixtion,  de 
cette  sorte  de  protectorat,  (jue  l'Europe  semblait  recon- 
naître à  la  Russie.  Armé  d'un  droit  aussi  vague,  à  peine 
existant,  un  État  comme  la  Turcjuie  n'eût  certainement  pas 
su  en  tirer  parti  ;  il  fallait  s'attendre,  au  contraire,  à  voir 
la  Russie  le  mettre  à  profit,  pour  s'immiscer  le  plus  pos- 
sible dans  les  affaires  bulgares.  Encore  soumise,  d'autre 
part,  à  la  suzeraineté  du  Sultan,  la  Bulgarie  n'avait  pas 
conquis,  au  traité  de  Berlin,  son  entière  liberté  :  il  lui 
restait  deux  maîtres,  dont  le  premier  surtout  chercherait  à 
affirmer  sa  domination. 


(1)  «  L'adminislraliou  provisoire  de  la  tîiilgarie  sera  dirigera  jusqii'à 
l'achèvement  du  règleivicnl  organique  par  un  commissaire  impérial 
russe.  Un  commissaire  iuipérial  ottoman,  ainsi  que  les  consuls  délé- 
gués ad  hoc  par  les  autres  puissances  signataires  du  présent  traité 
seront  api)elés  à  l'assister,  à  l'elTet  de  contrôler  le  rom-tionnement  de 
ce  régime  provisoire.  » 
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Lliisioire  de  la  Bulgarie,  depuis  le  traité  de  Berlin,  est 
riiistoire  de  sa  seconde  émancipation  :  après  de  longs 
efforts,  elle  sut,  sans  secours  élrangei's,  se  délivrer  à  la 
fois  de  ses  anciens  maîtres  et  de  ses  libérateurs. 

III 

I.  Les  puissances  laissaient  les  nionts  des  lîalkans  à  la 
Turquie  pour  lui  conserver  une  bonne  lig-ne  stratégique 
de  défense.  Mais  les  Bulg-ares  (]ui  liabitaient  au  delà  des 
Balivans  ne  voulaient,  pas  plus  que  leurs  frères  des  bords 
du  Danube,  retomber  sous  la  domination  turque.  Ils 
avaient  pris  la  part  la  plus  active  à  linsurrection  et  Ton 
eût  pu  craindre  de  nouveaux  troubles  si,  après  les  avoir 
laissés  g-oùter  à  la  liberté,  on  eût  voulu  de  nouveau  les 
soumettre  à  la  rig-ueur  du  régime  turc. 

L'Europe  s'arrêta  à  une  demi-mesure  :  elle  rendit  à  la 
Turquie  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  Bulgares  de  la 
Roumélie  orientale,  mais  elle  élabora  pour  eux  un  régime 
spécial  qui,  s'il  n'était  pas  l'indépendance,  en  avait  presque 
tous  les  avantages,  et  devait  un  jour  y  aboutir. 

La  province  de  Roumélie  orientale,  telle  que  la  créait 
le  traité  de  Berlin,  était  limitée  par  la  Bulgarie  au  nord  et 
au  nord-ouest;  à  l'est,  par  la  mer  Noire;  par  les  autres 
provinces  de  l'Empire  ottoman  au  sud  et  à  l'est.  Elle 
couvrait  une  superficie  de  35.387  kilomètres  carrés  et  était 
peuplée  par  751. UOU  babitants. 

Elle  devait  être  administrée  par  un  gouverneur  nommé 
par  le  Sultan,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  Tassenti- 
ment  des  puissances  (art.  17). 

Une  commission  européenne,  dit  le  traité  (art.  18),  est 
chargée  délaljorer  l'organisation  de  la  province  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  ottoman;  elle  doit  administrer 
provisoirement  ses  finances  (art.  1!))  et  déterminer  son 
régime  adminislratif  judiciaire  et  financier  ainsi  que  les 
pouvoirs  et  les  attributions  du  gouverneur  général.  L'en- 
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seinljle  de  ces  dispositions  fera  l'objet  d'un  firnian  impé- 
rial ([ui  sera  promulgué 'par  la  Sublime  Porte,  et  approuvé 
par  les  puissances  (1). 

L"ordre  dans  l'intérieur  devait,  d'après  les  dispositions 
du  traité  (art.  lo),  être  maintenu  «  par  une  gendarmerie 
indigène,  assistée  par  une  milice  locale  ».  Mais  la  néces- 
sité pour  la  Tur({uie  de  veiller  par  elle-même  à  la  défense 
de  ses  frontières,  et  d'avoir  les  moyens,  le  cas  échéant,  de 
maintenir  les  populations  dans  l'obéissance,  décida  l'Eu- 
rope à  permettre  à  la  Porte  d'entretenir  des  troupes  qui 
devraient  rester  cantonnées  à  la  frontière,  sans  jamais 
séjourner  dans  l'intérieur  du  pays. 

Seule,  cette  dernière  disposition  laissait  à  la  Turquie  le 
moven  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  sur  la 
Roumélie;  l'opposition  des  habitants  n'en  permit  pas 
l'exécution. 

Dès  la  signature  du  traité,  tous  les  publicistes  relevaient 
les  dangers  que  la  situation  de  la  Roumélie  orientale 
faisait  courir  à  la  paix(2j.  L'Europe  mécontentait  les  Bul- 
gares sans  satisfaire  la  Turquie;  elle  remettait  les  Roumé- 
liotes  sous  la  domination  de  la  Porte,  sans  leur  enlever 

(1)  I^a  coin  mission  nommée  par  l'article  i8  du  congrès  décida  que 
la  nomination  des  lonctionnaires  et  des  magistrats  appartiendrait  au 
gouverneur,  sauf  pour  les  plus  importants  d'entre  eux,  où  serait  en 
outre  ni'cessaire  l'approbation  du  Sultan. 

Les  lois  locales  seront  votées  par  une  assemblée  provinciale,  com- 
posée de  membres  élus,  au  scrutin  secret,  parla  population,  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  province  et  de  membres  choisis  par  le  gouverne- 
ment. Un  conseil  permanent,  choisi  dans  le  sein  de  l'assemblée,  doit 
veiller  à  l'exécution  des  lois  pendant  l'intervalle  des  sessions. 

O  règlement  donnait  en  réalité  l'administration  à  deux  pouvoirs  : 
l'assendjli'e  et  le  gouverneur.  L'autorité  du  Sultan,  qui  consistait 
seulement  en  un  droit  de  contrôle  des  plus  reslreints,  était  î'i  peu  près 
supprimée. 

(2)  Cf.  IJIuntschli,  Congrès  de  Berlin,  Revue  (/étièrale  de  droit 
international  public,  1879  ;  Bonghi^  La  crisi  d'Orienté  e  il  conf/resso 
di  Berlino.  Mïhxn,  l88o;  D'Avril,  Négoriations  relatives  au  traité 
de  Berlin:  Laveleye,  La  péninsule  des  Balkans  ;  i^c  TdnU-\\n\icn\ 
IjC  traité  de  Berlin,  Bévue  britannique,  année  1879;  La  question 
d'Orient  et  le  congrès  de  Berlin,  Correspondant  du  2.j  septembre  1878. 

c.  -  6 
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les  niovoMs  de  se  révolter.  Il  n'étail  pas  besoin  d'un  pro- 
phète pour  prédire  la  révoluliou  qui.  en  1885  enlevait 
la  Rouinélie  à  la  Porte  pour  la  joindre  délinitivemenl  à  la 
Bulgarie. 

II.  Les  dispositions  du  traité  de  Berlin  concernant  la 
Bosnie  et  l'ilerzég'ovine  établissaient  au  contraire  dune 
manière  définitive  la  situation  de  ces  deux  provinces. 
EUles  manquent  en  apparence  de  précision  et  semblent 
ne  pas  déterminer  exactement  la  nature  de  leurs  rapports 
avec  la  Turquie  ;  mais  cette  indécision  est  préméditée  et 
ne  sert  qu'à  masquer  des  ambitions  auxquelles  l'Europe 
ne  voulait  pas  ouvertement  consentir. 

De  même  quen  Bulgarie,  en  Serbie  et  en  Grèce,  les 
Turcs  avaient  eux-mêmes,  par  leurs  exactions,  développé 
chez  les  liosniaques  et  les  Ilerzégoviniens  le  désir  de  1  in- 
dépendance. 

De  races  mêlées,  de  religions  différentes,  quoiqu'ils 
aient  autrefois  appartenu  à  la  Serbie,  et  que  la  majorité 
d'entre  eux  fussent  Serbes  d'origine  (1),  les  Bosniaques 
et  les  Herzégoviniens  se  seraient  volontiers  faits  Turcs  si 
les  Turcs  y  avaient  consenti.  Ils  ne  désiraient  ni  former 
un  État  autonome,  ni  se  rattacher  à  un  de  ceux  existant 
déjà  à  côté  deux  :  à  la  Serbie  ou  au  Monténégro  (2).  Les 
rivalités,  les  mésintelligences  inévitables  entre  musul- 
mans turcs  ou  convertis,  chrétiens  orthodoxes  et  catho- 
liques   qui   vivaient   côte   à    côte    (3),   eussent    du    reste 

(1)  Spaliukovitcli.  La  Bosnie  et  l'/Iercéf/ori/ie.  Vavis,  1897.  lioi-li- 
kovilcii,  Mission  du  peuple  Serbe,  Bruxelles,  188(i. 

(2)  DepT-clie  du  eomte  Andrassy  du  30  deccnilire  1875.  Livre  Jaune 
rie  1877,  p.  (iO. 

V.  ('fialeinenl  les  ch-prclies  des  consuls  autricliiens.  !5oer,  Die  orien- 
talisrhe  Politik  des  Ossterreichs  et  rapport  de  M.  lloliuès.  consul 
d'Aui/lelerre.  «  Ils  ne  di'sirent  pas  et  n'ont  jamais  désiré  leur  inth'- 
pendance  ou  leur  annexion  au  Monhuiégro.  mais  seulement  de  rester 
sujets  de  la  Tui-ipiie.  poiu'vu  qu'ils  bénéficient  d'une  bonne  a<lminis- 
ti'alion  j;éuérale  dnnt  l'exéiulion  serait  garantie  par  l'Europe.  » 

(.V)  Avant  ipie  la  Hosnie  et  l'Herzéfîovine  passassent  aux  mains  de 
rAutrirbe,  la  majorilé  de  la   population  de  ces  deux  puissances  était 


I 


LES    NATIONALITÉS  83 

permis  à  (oui  autre  gouvernciuenl  (jue  le  fl;-ouverneinent, 
oUoinan  de  eoniiiiander  dans  ces  provinces,  en  pleine 
sécurité.  Divisés,  leurs  habitants  fussent  restés  soumis  ; 
les  exactions  turques  les   rapprochèrent  pour  la  révolte. 

Nulle  part,  si  ce  n'est  en  Asie-Mineure,  la  domination 
ottomane  ne  fut  plus  oppressive.  C'est  qu'outre  la  rapacité 
du  fonctionnaire  musulman,  les  populations  chrétiennes 
avaient  à  supporter  l'insolence  des  nobles  convertis  à 
l'islamisme,  (jui  soumettaient  le  pays  aux  duretés  du 
régime  féodal  le  plus  rigoureux.  Seuls,  les  musulmans, 
seigneurs  des  fiefs,  avaient  le  droit  de  posséder  la  terre, 
et  ils  exig^eaient  des  chrétiens  auxquels  ils  l'affermaient, 
le  tiers  et  souvent  même  la  moitié  de  leurs  bénéfices  (1). 
Les  seigneurs  levaient  en  outre  sur  les  chrétiens  des 
impôts  qui  venaient  s'ajouter  à  ceux  déjà  si  lourds  qu'ils 
avaient  à  pavei'  au  gouvernement  turc. 

La  Porte  avait  bien  essayé  un  moment  (18o9)  d'amé- 
liorer la  situation  des  fermiers  et  de  régler  la  question 
agraire  {'2),  mais  elle  échoua  dans  ses  premières  tenta- 
tives. Sur  ces  entrefaites  une  insurrection  de  l'Herzégo- 
vint>  dont  elle  ne  parvint  à  se  rendre  maîtresse  (ju'en  1802, 
chang-ea  ses  dispositions  ;  elle  continua  en  apparence 
à    multiplier    les    réformes,     mais     en    fait,     ses     édits 

rom|ii).si'e  (le  musiilinaas.  15liinlsi-lili,  Le  coiu/rès  de  yier/m.  ilonnc  les 
olulViTs  suivants  :  iOO.OOO  mulioiiK'tans,  400.000  ortliodnxes  et 
180.000  ratlioliques. 

Kn  1881  on  compte  49(5.000  orthodoxes,  448.000  niahouiétans, 
290.000  catholiques.  Annexe  au  Z/rre  rouge  autrichien  de  1881.  Rien 
du  reste  ne  garantit  l'exaclitude  de  ces  statisti(iues. 

(1)  Sur  le  régime  Ibncier  en  Bosnie  cl  Herzégovine.  \'.  Spalaïko- 
vitcli.  Dans  divers  districts,  le  paysan  n'apportait  que  la  main-d'œuvre 
et  retenait  pour  lui  le  1/3  de  la  récolte  ;  dans  d'autres  districts  le 
propriétaire  ne  livrai!  que  la  terre  et  le  fermier  lui  abandonnait  un 
ou  lieux- dixièmes  de  la  réi-olte.  mais  il  était  en  outre  souuis  aux 
corvées,  avait  à  payer  un  impùt  d'un  dixième  à  I'l<](al.  elc 

(2)  Pour  la  loi  agraire  du  12  septembre  183!>  réglant  les  rapports 
entre  fermiers  et  projiriétaires.  V.  Anon.  Bosnien  tinter  Oeslerreich- 
Ungarn  Veriraltuny  :  et  Eichler,  Das  Justiciresen  Bosniens  und 
der  Ilercegovina. 
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restaient  lettre  morte  et  elle  abandonnait  Bosniaques  et 
Herzégoviniens  au  bon  plaisir,  aux  avanies  et  aux  exac- 
tions de  ses  beys  et  des  aglias. 

Irrités  par  les  mauvais  traitements,  ils  oublièrent 
vite  l'insuccès  de  leur  première  révolte  et  n'attendirent 
plus  qu'une  occasion  favorable  pour  se  soulever  à  nou- 
veau. Une  au,t;mentation  de  la  dime.  l'impôt  qui  pesait  le 
plus  lourdement  sur  eux,  leur  fit  perdre  patience.  Les 
plus  liardis  eng'ag'èrent  tous  leurs  compatriotes  à  se 
joindre  à  eux  pour  se  soustraire  aux  maux  qu'ils  endu- 
raient (1).  Leur  appel  l'ut  entendu  et  bientôt  les  Bos- 
niaques et  les  Herzég-oviniens  furent  en  armes  et  décidés 
à  ne  plus  jamais  retomber  sous  la  domination  turque. 
«  Plutôt,  disaient-ils,  mourir  les  armes  à  la  main  (jue  de 
souffrir  la  misère  des  raïas  ('2).  » 

Rendre  ces  provinces  à  la  Turquie  était  impossible  ; 
leurs  liabitanis.  exaspérés  par  les  atroces  répressions 
exercées  pendant  la  guerre  par  les  armées  turques  un 
instant  victorieuses  (3),  persuadés  (ju'ils  n'avaient  à  obtenir 
ni  grâce  ni  merci  (4),  se  seraient  défendus  désespérément. 
L'antagonisme  entre  musulmans  et  cbrétiens  avait  d'ail- 


(1)  «  FrÎTCs,  disait  le  manifeste  appelaiil  les  Hosiiiaiiues  aux  armes, 
il  y  a  longteini»s  qu'a  été  livrée  la  bataille  dans  les  plaines  de  Kos- 
sovo,  mais  depuis  ce  moment,  la  nation  endure,  sans  trêve  ni  merci, 
les  injuslicos,  le  pillage,  les  mauvais  traitements.  Chaque  pouce  de 
terre  est  arrosé  du  sang  et  des  larmes  de  nos  aïeux.  Les  Turcs  foulent 
aux  pieds  la  foi,  la  liberté,  l'honneur  et  les  biens  des  descenilants  des 
Niemanitcli  ».  De  la  Jonquière,  Histoire  de  l'empire  ottoman. 

(2)  Livre  vert  (italien)  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Dépèche  du 
consul  italien  Durando,  p.  50;    Id.  Livre  bleu,  1876,  n"  2,  p.  iO. 

(3)  Rapport  de  M.  Durando. 

(4)  Déjà  en  1875  lorsque  la  coiumission  consulaire  exhortait  les 
Bosniaques  vaincus  à  faire  leur  soumission,  ceux-ci  répondaient  : 
«  Vous  nous  dites  de  rentrer  dans  nos  maisons,  où  sont  nos  maisons? 
Elles  ont  été  brûlées  par  le  Turc.  Et  puis  pouvons-nous  exposer  ainsi 
nos  familles  et  nous-mêmes,  qui  nous  garantit  que  nous  ne  serions  pas 
tués  les  uns  après  les  autres.  ..)•>  et,  ajoute  le  rapport  italien,  en  racon- 
tant ainsi  leurs  douleurs,  ces  hommes  piangevano  desperafamente 
pleuraient  désespérément. 
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leurs,  par  le  fait  de  l'insurrection,  considérablement  aug- 
menté et  rendait  plus  difficile  le  gouvernement  du  pays. 
Si  la  Turquie  consentait  à  déposséder  les  musulmans 
d'une  partie  du  sol  qu'ils  considéraient  comme  leur  ap- 
partenant de  droit,  ils  chercheraient  à  le  reprendre  par 
la  force  sur  les  chrétiens  ;  si  les  chrétiens  n'obtenaient 
aucune  concession,  ils  ne  déposeraient  pas  les  armes,  et 
bientôt  des  rixes,  entre  eux  et  les  musulmans,  avec  qui 
dans  chaque  village  ils  vivaient  côte  à  côte,  amèneraient  de 
nouveaux  troubles.  Des  deux  côtés,  les  passions  étaient 
surexcitées  et  la  Porte  n'avait  ni  la  force,  ni  l'impartia- 
lité suffisantes  pour  empêcher  les  conflits. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  était  également  impossible 
de  livrer  le  pays  à  lui-même,  c'eût  été  l'abandonner  à 
l'anarchie,  aux  luttes  entre  chrétiens  et  nmsulmans  et 
même  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  catiioliques, 
qui,  un  moment  réunis  pour  la  révolte,  seraient  bientôt 
retournés  à  leurs  anciennes  querelles. 

Il  semblait  n'y  avoir  qu'un  moyen  de  pacifier  ces  con- 
trées ;  les  soumettre  à  un  gouvernement  étranger  assez  fort 
pour  y  établir  et  y  imposer  une  administration  intérieure 
puissante. 

Ainsi  posé,  le  problème  était  facile  à  résoudre  ;  l'Au- 
triche était  prête  à  se  charger  de  la  réorganisation  de  la 
Bosnie  et  de  l'ITerzégovine.  Seul,  le  parti  hongrois  eût  pu 
s'opposer  à  cette  acquisition  mais  il  était  hésitant.  11  avait 
en  outre  contre  lui  tout  le  parti  slave,  et  aussi  le  parti 
militaire  autrichien,  le  parti  des  lieues  carrées,  qui  voulait 
trouver  une  compensation  en  Orient  aux  provinces  per- 
dues en  Italie  (1).  Ce  qui  définitivement  décida  l'Autriche, 
c'est  qu'elle  avait  un  intérêt  essentiel  à  occuper  ces  pro- 
vinces. Sa  sécurité  lui  en  connnandait  l'acquisition  ;  elles 
pouvaient  devenir  contre  elles  une  base  d'opérations  excel- 
lentes, si  elles  tombaient  entre  les  mains  d'un  de  ses 
ennemis. 
(1)  Cf.  Altilio  Brunialti,  L'Ausferia  Ungheria  nélla  Bosnia. 


86  PREMIÈRE    PARTIE.    —   CHAPITRE    II 

«  Séparant  la  Dalinatie  de  la  Slavonie  liong-roiso,  la 
«  Bosnie  s'enfonce  dans  Tempire  d'Autriche  comme  une 
«  hache  toujours  prête  à  fendre  l'arhre  des  Hahshoui-g-  dès 
«  qu'il  se  trouvera  en  Orient  un  pouvoir  capable  de  secon- 
((  der  la  nature  (1).  » 

Un  tel  pouvoir  menaçait  justement  de  se  constituer, 
c'était  la  fédération  slave  des  Balkans.  L'Autriche,  par 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzég-ovine,  élevait  un 
poste  de  défense  important  sur  ses  frontières.  Elle  rendait 
en  outre  plus  difficile  l'union  qu'elle  redoutait,  en  coupant 
la  Serbie  du  Monténégro,  en  séparant  en  deux  tronçons 
les  Slaves  des  Balkans.  Par  sa  position  nouvelle  et  son 
prestige  accru,  elle  se  mettait  en  mesure  de  rivaliser 
d'influence  avec  la  Russie.  Ces  raisons  avaient  décidé  en 
1876  le  comte  Andrassy  à  accepter  les  offres  secrètes  de 
la  Russie,  et  à  lui  promettre  la  neutralité  de  l'Autriche 
pendant  la  g-uerre,  en  échang»;  de  ces  deux  provinces  (2). 

Le  pacte  se  trouvait  rompu  par  l'intervention  de  l'Eu- 
rope ;  mais  l'Autriche-Hongrie  ne  désespérait  pas  pour 
cela  d  en  arriver  à  ses  fins.  Elle  s'était  assuré  le  concours 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  :  elle  comptait  sur  la 
neutralité  delà  France.  Elle  avait  bien  des  raisons  à  invo- 
quer à  l'appui  de  ses  revendications.  «  L'Autriche-llon- 
«  grie,  dit  le  plénipotentiaire  autrichien  (3),  se  croit  en 
«  devoir  d'appeler  l'attention  du  congrès  sur  les  dangers 
«  qu'entraînerait  toute  solution  dépourvue  de  garanties  de 
«  durée.  Intéressée  en  première  ligne  comme  puissance 
«  limitrophe,  l'Autriche-Hongrie  a  l'obligation  de  déclarer 
«  franchement  et  ouvertement  que  ses  intérêts  les  plus 
<(  vitaux  ne  lui  permettent  d'accepter  (ju'une  solution  delà 
((  question  liosno-Herzégovinienne  qui  serait  apte  à  amener 
«  la  pacification  durable  desdites  provinces,  et  à  empêcher 
'(  le  retour  des  événements  (|ui  ont  fait  courir  de  si  graves 

(1)  Cyprieii  lîobcrl.  Les  Slar^es  <le  Tur(ime.  t.  II.  Les  Bosniaques. 

(2)  V.  Norddeutsche  ullyemeine  Zeiliou/,  20  et  2i  avril  1887. 

(3)  Protocole  8,  séance  du  28  juin  1878. 
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«  dangers  à  la  paix  de  l'Europe  et  créé  à  l' Autriche-Hongrie, 
«  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacrifices  et  de  graves 
((  pertes  matérielles,  une  situation  intolérable  dont  elle  ne 
((  saurait  accepterla  prolongation.  » 

A  cette  invitation,  le  plénipotentiaire  anglais  répondit, 
comme  sans  doute  à  l'avance  il  en  avait  été  convenu,  qu'il 
n'y  avait  qu'un  remède  à  la  situation  de  la  Bosnie  et  de 
IHerzégovine  :  leur  occupation  par  une  puissance  capaide 
de  supporter  des  charges  trop  lourdes  pour  la  Porte  ;  par 
lAutriche-Hongrie  (1). 

Soutenue  par  l'Allemagne,  cette  proposition  fut  acceptée 
par  la  France,  par  la  Russie  et  par  l'Italie  qui  n'osa 
hasarder  (jue  (juelques  timides  objections  :  si  bien  que, 
malgré  l'opposition  des  Bosniaques  et  des  Herzégovi- 
niens  (2),  malgré  les  protestations  de  la  Turquie  dépouillée 
de  deux  nouvelles  provinces,  l'Autriche  fut  chargée  de  la 
réorganisation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  sur  les- 
quelles le  Sultan  ne  devait  garder  qu'une  autorité  pure- 
ment nominale. 

Le  traité  de  Berlin  donnait  à  l'Autriche  le  droit  d'oc- 
cuper et  d'administrer  la  Bosnie  et  l'Herzégovine;  il  ne 
spécifiait  ni  la  nature  des  droits  cédés  à  l'Autriche,  ni 
l'étendue  de  ceux  qui  restaient  au  Sultan,  ni  le  temps  que 
durerait  la  réorganisation  ;  il  ne  prescrivait  même  pas  à 
l'Autriche  de  restituer  les  provinces  au  Sultan,  une  fois 
cette  réorganisation  terminée  (3). 

On  a  discuté  depuis  sur  la  nature  du  droit   concédé  par 

(1)  «  La  Porte  ferait  preuve  de  la  plus  haute  sagesse  si  elle  refusait 
de  se  charger  plus  longtemps  d'une  tâche  qui  dépasse  ses  forces.  En 
la  confiant  à  une  puissance  capable  de  la  remplir  elle  détournerait  de 
l'Empire  turc  des  dangers  formidables.  Pour  ces  motifs,  le  gouverne- 
ment de  la  Heine  propose  aux  puissances  réunies  que  le  congrès 
statue  que  les  provinces  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  seront  occu- 
pées et  administrées  par  l'Autriche-Hongrie.  «  Congrès  de  Berlin, 
protocole  8. 

(2)  Bochkovitch.  La  mission  du  peuple  Serbe  :  Gnhrw\  Chuvmcs, 
Laveleye,  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  juin.  d3  juin,  !«''  août  1883. 

(3)  Traité  de  Berlin,  art.  25. 
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l'Europe  à  rAiilriche  (1),  discussions  inutiles.  Dès  le  traité 
de  Berlin  toutes  les  puissances  et  même  la  Turquie  savaient 
bien  à  quoi  s'en  tenir  [2).  Elles  avaient  tacitement  con- 
senti à  une  annexion  dég-uisée,  elles  savaient  que  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  tombées  dans  les  mains  de  l'Autriche,  y 
resteraient,  et,  lorsque  trois  ans  plus  tard  (en  1887),  le 
gouvernement  autrichien  faisait  passer  une  loi  soumettant 
les  Bosniaques  et  les  Herzégoviniens  au  service  militaire 
((  poui-  la  défense  de  la  monarchie  »  (3),  ce  qui  consacrait 
l'union  délinitive  de  ces  provinces  à  l'Autriche,  personne, 
pas  même  la  Turquie,  dont  cependant  une  convention  du 
8  avril  1879  sig-née  par  l'Autriche  reconnaissait   formelle- 


(1)  IJrunswiclv,  Traité  de  Berlin  annoté  et  commenté  :  Spialaikovitcli. 
La  Bosnie  et  l'Hercéf/orine. 

(2)  V.  Neuinann.  L'empire  austro-hongrois.  La  Bosnie  et  l'Hercé- 
f/orine. Berne  de  droit  international.  1879,  t.  XI.  —  En  sens  con- 
traire, M.  Spalaïlcovitch  afïii-nie  que  tout  en  confiant  l'administration 
de  la  iiosnie  et  de  THerzegovine  à  l'Autriclie,  l'Europe  entendait  sau- 
vegarder l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et  pour  le  démontrer,  il 
s'appuie  principalement  sur  les  déclarations  de  lord  IJeaconstleld  au 
l^arlement  anglais  ;  mais,  comme  nous  l'indiquons  plus  loin,  la  sin- 
cérité de  Disraeli  en  celte  circonstance  est  extrêmement  suspecte.  Il 
avait  à  se  défendre  contre  ses  adversaires  politiques  qui  lui  repro- 
chaient le  démembrement  de  la  Turquie,  et,  pom-  soutenir  qu'au  con- 
traire il  l'avait  défendue,  il  ne  reculait  devant  aucun  sophisme.  Il 
faudrait,  d'autre  part,  lui  supposer  une  bien  grande  naïveté,  pour 
affirmer  que,  voulant  n'autoriser  l'Autriche  qu'à  une  occupation  pro- 
visoire, il  n'a  pas  même  soulevé  la  question  de  la  durée  de  l'occupa- 
tion. Au  fond,  sauf  l'Italie,  toutes  les  puissances  consentaient  à 
l'annexion;  et  la  colère  soulevée  en  Italie  par  les  dispositions  du 
traité  de  Berlin,  concernant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  montre  bien 
que  cette  puissance  ne  s'abusait  [las  plus  que  les  autres  sur  leur  véri- 
table caractère. 

L'Autriche  cependant  n'a  pas,  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  titre 
formel  et.  si  les  intenlions  des  puissances  changeaient,  elles  auraient 
le  droit  strict,  au  nom  même  du  traité  de  Berlin,  d'exiger  l'c'vacuation 
de  la  Bosnie  el  de  rilerzc'govino. 

i-i)  Depuis  longtemps  d('jà  les  journaux  de  Vienne  réclamaient 
V  I  annexion  de  ces  provinces  auxquelles  nous  ne  renoncerons  désor- 
inais  à  aucun  pi-ix  o.  L;i  i'('sislanco  de  la  Hongrie  seule  empêchait 
l'annexion.  Voir  Daniel,  Année  politique  1.S85.  Portefeuille  diplo- 
VKttiiiui'.  Iji  loi  militaire  en  liosnie  et  llerzéijovine,  t.  VI.  ]).  ±i\. 
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ment  les  droits  de  souveraineté  (1),  ne  songea  à  protester 
et  la  seule  opposition  que  rencontra  l'Aulriclie  vint  de  ses 
nouveaux  sujets,  peu  satisfaits  d'avoir  à  supporter  les 
charges  d'une  domination  dont  ils  ne  connaissaient  encore 
que  les  avantages. 

Les  régimes  particuliers  auxquels  l'Europe  avait  soumis 
les  provinces  de  Roumélie  orientale,  de  Bosnie  et  d'Her- 
zégovine devaient  donc  avoir  pour  conséquence  directe  la 
perte  pour  la  Porte  de  ces  deux  provinces.  L'Europe  ne 
les  lui  enlevait  pas  de  façon  t)stensible,  comme  les  terri- 
toires donnés  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  ou  comme 
ceux  dont  elle  formait  la  Bulgarie,  mais  elle  savait  pour- 
tant que  jamais  l'Autriche  n'évacuerait  la  Bosnie  ni  l'Her- 
zégovine, et  aussi  que  la  Uoumélie  orientale,  rendue 
semi-indépendante,  profiterait  de  la  première  occasion 
pour  s'émanciper  tout  à  fait.  La  Turquie  ainsi  mutilée,  le 
Sultan  ne  conservait  d'autorité  effective  que  sur  ses  sujets 
d'Asie  Mineure  et  que  sur  une  partie  des  populations  de 
la  Turquie  d'Europe;  et  là  encore  le  congrès  intervenait, 
sinon  pour  su})primer.  du  moins  pour  restreindre  sa  puis- 
sance. 

IV 

Aux  nationalités  de  l'Empire  ottoman  qui  avaient  sup- 
porté sans  se  révolter  la  domination  turque,  soit  parce  que 
h'ur  petit  nombre  ou  leur  position  isolée  au  milieu  de 
populations  nmlsulmanes  fidèles  ne  leur  permettait  pas 
d'espérer  le  succès  de  leur  révolte,  soit  encore  parce  que, 
souffrant  moins  de  l'oppression,  elles  n'avaient  pas  encore 
eu  de  raisons  sérieuses  pour  tenter  de  se  constituer  en 
États  indépendants,  le  traité  de  Berlin  accorda  une  admi- 
nistration   intérieure    semi-autonome    et    des    avantages 

(1)  Les  gouTernenients  (rAnlriclie-Hongrie  et  de  Turquie  sV'taienl 
réservés  le  droit  de  s'entendre  sur  les  détails  de  l'occupation  décidée 
par  le  trait('  de  Ikrlinja  convention  du  21  avril  1879  régie  ces  diHails. 
Texte  :  Holland,  The  europeaa  concert  in  theEastern  question,  p.  356. 
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pi'opoi'Lioimt'S  H  leurs  désirs  et  h  leurs  besoins.  Chrétiens 
(le  la  Turquie  dEurope,  Cretois,  Arméniens  obtinrent 
ainsi  un  syslènie  de  réformes  (|ui  devait  assurer  leur  sécu- 
rité et  les  sousti'aire  en  ])arlie  à  l'arbitraire  des  fonction- 
naires ottomans. 

I.  Le  Sultan  conservait  ladministration  directe  des 
provinces  de  la  Turquie  dEurope.  Elles  comprennent  la 
Thrace,la  Macédoine,  lAlbanie,  l'Epire,  ou  plutôt,  car  ces 
noms  de  provinces  ne  correspondent  à  aucune  division 
réellement  existante,  ni  géographique,  ni  administrative, 
les  sept  vilayets  de  Constantinople.  Andrinople.  Salo- 
nique,  Monastir,  Kossovo,   Scutari  d'Albanie  et  Janina. 

(Teùt  été  une  lâche  trop  lourde  pour  les  plénipoten- 
tiaires réunis  à  lierlin  que  de  déterminer  exactement  sur 
l'heure  le  régime  qui  convenait  à  ces  provinces.  Tout  y 
est  confusion:  dix  races  mêlées  les  peuplent:  selon  les 
districts,  la  religion,  les  mœurs  et  aussi  les  revendications 
et  les  vu'ux  des  habitants  changent  (Ij. 

Les  membres  du  congrès  de  Berlin  résolurent  de  leur 
appliquer  le  système  de  décentralisation  administrative 
auquel  ils  s'étaient  arrêtés  comme  le  plus  propre  à  sauver 
laTurquie  et  à  satisfaire  partout  les  vœux  des  populations. 
Ils  prescrivirent  à  la  Porte  d'introduire  dans  les  diverses 
provinces  des  «  règlements  adaptés  aux  besoins  locaux  » 
qu'élaboreraient  «  des  commissions  spéciales  au  sein  des- 
quelles l'élément  indigène  sera  largement  représenté  » 
(art.  23).  Le  congrès  tenait  compte  ainsi  de  la  diversité 
de  vcjf'ux  des  dillerentes  populations  et  permettait  à  cha- 
cune d'adopter  le  régime  qui  conviendrait  le  mieux  à  ses 
besoins. 

Il  reconnaissait  ne  pouvoir  déterminer  à  l'avance  quelles 
étaient  les  réformes  les  plus  désirables,  ni  donner  sur  ce 

(I)  Aous  avons  cru  devoir  reporter  un  examen  plus  (tétaillé  <lo  la 
M;u'('(loine.  de  son  ])iissii  et  des  races  qui  la  peuplent  au  cha[)itre  : 
(Jueslion  uiacéilonienne.  Il  est  dillicilc  en  effet  de  séparer  celte  élude 
de  celle  des  rivalilés  ([ui  agitent  aujuurd"liui  ce  pays. 
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point  aucune  indication  à  la  Turquie  :  c'est  pourquoi  il  ré- 
servait à  des  délég-ués  de  l'Europe,  qui  auraient  le  temps 
d'accjuérir  les  connaissances  nécessaires  et  de  recueillir  les 
Vd'ux  des  populations,  le  droit  de  contrôler  le  résultat  des 
travaux  des  connnissions.  «  Les  projets  d'org-anisation  ré- 
sultant de  ces  travaux  seront  soumis  à  l'examen  de  la 
Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer  les  actes  destinés 
à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la  commission 
européenne  instituée  pour  la  llouinélie  orientale.  » 

En  outre,  les  mendjres  du  congrès  indi(juaient  jusqu'à 
quel  point  ils  demandaient  l'mdépendance  administrative 
pour  ces  provinces.  Ils  stipulaient  de  la  Turijuie  qu'elle 
leur  accorderait,  sauf  en  matière  d'impôts,  des  privilèg-es 
analogues  à  ceux  qu'avaient  obtenus  les  Cretois  après  leur 
révolte  de  18G7. 

C'était  la  dépendance  politique,  mais  l'absolue  liberté 
municipale,  l'égalité  des  religions  et  la  diminution  du 
nombre  et  de  l'autorité  des  fonctionnaires  ottomans. 

11.  Le  traité  de  lierlin  fut  moins  généreux  pour  la  Crète, 
Elle  forme  le  buitième  vilayet  de  la  Turquie  d'Europe, 
mais  toujours  elle  a  été  soumise  à  un  régime  distinct.  A 
comparer  simplement  les  privilèg-es  que  le  traité  accorde 
aux  Cretois  et  ceux  qu'obtiennent  les  babitants  des  autres 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  les  Cretois  semblent 
favorisés  ;  mais  si  l'on  tient  compte  de  la  situation  spé- 
ciale de  la  Crète,  des  voeux  de  ses  babitants,  des  principes 
qui  sendjlent  en  général  avoir  guidé  les  membres  du 
congrès,  on  reconnaît  que  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances n'ont  pas  traité  les  Cretois  comme  ils  eussent  pu 
s'y  attendre.  L'Europe  n'a  fait  que  confirmer  aux  Cretois 
des  avantages  que  par  leur  énergie  ils  avaient  depuis 
longtemps  conquis,  il  eût  été  plus  juste  de  les  g-ratifier 
d'un  régime  analogue  à  celui  de  la  Roumélie  orientale. 

Les  Cretois,  en  etfet,  avaient  fait  plus  d'efforts  pour  re- 
conquérir leur  indépendance  qu'aucune  des  populations 
dont  le  traité  de  Berlin  réglait  le  sort. 
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Tls  avaient  (]i^j)uis  long-temps  exprimé  leur  volonté  d'être 
libres  et  avaient  combattu  pour  la  liberté:  ils  n'obéissaient 
à  la  ïurcjuie  que  contraints  par  la  force,  et  il  eût  été  à  la 
fois  équitable  et  habile  de  se  rendre  à  leurs  vœux  et  de  ne 
pas  attendre  de  nouvelles  révoltes  pour  leur  donner  Tin- 
dépendance.  Mais  les  Cretois  n'étaient  protég-és  par  aucune 
des  grandes  puissances,  plusieurs  au  contraire  avaient 
intérêt  à  les  maintenir  sous  la  domination  ottomane. 

Montagneuse,  couverte  de  forêts,  lile  de  Crète,  avec  ses 
pics  escarpés,  ses  défdés  étroits,  ses  gorges  profondes,  est 
une  citadelle  naturelle  presque  imprenable.  Retranchés 
dans  les  massifs  centraux  de  l'ile,  ses  habitants  ont  souvent 
défié  l'effort  de  troupes  supérieures  en  nombre,  mais  dont 
les  forces  étaient  toujours  en  partie  paralysées  par  le  dé- 
savantage de  la  position  et  par  l'ignorance  du  terrain. 

La  race  qui  peuple  le  pays  est  digne  de  lui.  Peu  nom- 
l)reux.  les  Cretois  ne  sont  pas  aujourd'hui  plus  de  273.000 
dont  seulement  230.000  chrétiens  (1),  mais  leur  énergie 
supplée  à  leur  petit  nombre.  Souvent  asservis,  ils  ven- 
dirent chèrement  chaque  fois  leur  liberté  et  toujours, 
après  l'avoir  perdue,  ils  cherchèrent  à  la  reconquérir. 
((  Pour  défendre  ses  lois  et  sa  liberté,  dit  Montesquieu,  la 
Crète  opposa  aux  Romains  plus  de  résistance  que  les  plus 
grands  i-ois.  »  Depuis  la  conquête  romaine,  elle  lutta  avec 
le  même  courage  contre  les  nmsulmans.  les  empereurs 
grecs  de  Constantinople,  les   Vénitiens  (2),    ses    maîtres 


(1)  Cl",  \ivien  i\c  Sl-Marliii.  Dict.  <Ie  g (^of/ rapide  tinirerselle  : 
Beliiii  el  WagiKM-,  Caslonnel  des  Fosses.  Contra  :  Laurent.  La  ques- 
tion Cretoise.  Renie  des  Deux-Mondes,  1er  juin  1878,  évalue  les  Cre- 
tois à  :20(».00()  environ;  Ubicini,  État  présent  de  l'Empire  ottoman, 
à  220. OUO  dont  50.000  musulmans  ;  les  recensements  officiels  de  1887 
donnent  un  (diilTrc  de  294.192  habitants  dont  2(34.781  chrétiens  ortho- 
doxes et  88.487  musidiuans. 

(2)  Tombée  en  1204  eu  Ire  les  mains  des  croises,  lors  de  leur  par- 
tage de  l'Empire  d'Orient,  la  Crète  fut  cëdëe  par  son  nouveau  roi,  le 
niarquis  de  Montferrat,  ji  la  république  de  Venise.  Les  Cretois,  de  ce 
jour,  furent  en  perpétuelle  révolte  contre   les  Vénitiens  qui  par  leurs 
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successifs.  Reconquise  eu  IGGO  par  les  Turcs  après  une 
guerre  sanglante,  la  Crète  n'a  pu  depuis  secouer  leur  do- 
mination, mais  elle  ne  l'a  jamais  non  plus  complètement 
acceptée  et  les  Turcs  ont  dû  renoncer  à  forcer  lîle  dans 
tous  ses  obstacles  et  notamment  à  occuper  les  districts 
montagneux  de  Sphakliia  et  d'Apokorona  (1). 

Cependant,  sauf  une  insurrection  suscitée  en  1767  par 
la  Russie,  alors  en  guerre  avec  la  Porte,  et  qui  fut  sévère- 
ment réprimée,  les  Cretois,  jusqu'au  jour  de  la  révolte  de 
la  Grèce,  ne  tentèrent  pas  de  lutter  contre  les  forces  supé- 
rieures de  leurs  oppresseurs.  Lors  même  que  la  Grèce  se 
révolta,  isolés  dans  leur  île,  oubliés  par  les  organisateurs 
de  rinsurrection,  laissés  sans  armes  et  sans  secours,  ils 
ne  participèrent  pas  tout  d'abord  au  mouvement  qui  en- 
traînait la  Grèce  et  la  Macédoine.  Le  fanatisme  musulman 
les  lit  sortir  de  leur  torpeur.  Irrités  des  succès  des  Grecs, 
les  musulmans  cherchaient  partout  où  ils  le  pouvaient  à 
se  venger  sur  leurs  coreligionnaires.  Les  massacres  com- 
mencèrent en  Crète.  Plutôt  que  de  se  laisser  égorger 
sans  se  défendre,  les  Sphakhiotes  coururent  aux  armes  ; 
bientôt  ils  furent  imités  de  tous  leurs  compatriotes,  et  leur 
enthousiasme  pour  la  guerre  qui  commençait  devint  tel  qu'il 
surpassa  celui  des  Grecs  de  la  péninsule  eux-mêmes  (2). 

Dès  1822,  le  gouvernement  insurrectionnel  grec  avait 
envoyé  en  Crète  un  de  ses  représentants  afin  d'organiser 


exactions  leur  faisaient  regretter    la   domination   turque.   V.    Daru, 
Histoire  de  Venise. 

(1)  Cf.  De  la  Jonquière,  Histoire  de  l'Empire  ottoiuan  :  Caslonnet 
des  Fosses.  La  Crète  et  l'hellénisme:  Luciano  Mariant,  Nel  regno  di 
Minasse.  Xuova  antologia,  octobre  1896;  Beulë,  L'île  de  Crète  et  la 
question  d'Orient,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1867. 

(2)  Pour  les  détails,  Gervinus,  Histoire  du  xi\fi  siècle,  Le  soulève- 
ment des  Grecs,  tome  XII. 

Un  an  suffit  aux  Cretois  pour  chasser  presque  entièrement  les  Turcs 
de  l'île  et  ils  en  restèrent  à  peu  près  maîtres  jusqu'en  1821,  Ibrahim 
descendit  alors  en  Crète  à  la  tète  d'une  année  et  sulgugua  les  Cretois, 
sauf  les  Sphakhiotes.  qui  continuèrent  la  lutte  dans  leurs  montagnes 
jusqu'au  traite  d'Andrinople. 
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I  lie  (  1).  i)"ac('()i-(l  avec  les  (^rélois,  il  la  rcyanlail  cuiiimo 
faisant  dorénavaul  ])arlie  delà  (rroce.  Mais,  à  la  conférence 
(le  Londres,  les  puissances  prolectrices  ne  ratilièrent  pas 
les  désirs  des  insurgés.  Quoi(|ue  les  représentants  des 
puissances  eussent  promis  aux  Ci'étois  d'intercéder  en  leur 
laveur  (2).  (juoi(|U('  la  [''rance  se  fût  un  moment  montrée 
disposée  à  recoimaitre  leur  indépendance,  devant  lOppo- 
sition  de  l'Angleterre,  qui  peut-être  avait  déjà  des  vues  sur 
la  Crète,  la  France  et  la  Russie  se  refusèrent,  malgré  les 
représentations  de  (^apo  d'istria.  à  prononcer  l'union  de 
la  Crète  à  la  Grèce  (3)  et  elles  la  replacèrent  sous  la  domi- 
nation turque  (4). 

De  ce  jour,  il  ne  devait  plus  v  avoir  de  paix  en  Crète. 
De  race  hellène  (5),  les  Cretois  désirent  revenir  à  la  patrie 
connnune  :  les  Grecs  ne  se  résignent  pas  à  abandonner 
«  le  plus  beau  rameau  du  tronc  puissant  d  Ilellas  »  (6). 

Les  premiers  se  révoltent  sans  cesse,  les  seconds  les 
encouragent  et  les  soutiennent. 

!)eux  ans  après  la  proclamation  de  rindéjiendance,  lors- 
que les  ])uissances  oftVirent  au  prince  I^éopold  la  couronne 
de  Gi'èce.  il  mit  pour  condition  de  son  accejjlation  la  ces- 
sion de  la  Crète  à  la  (irèce.  Pour  la  seconde  fois,  l'Angle- 
terre empêcha  l'Europe  de  consentir  à  cette  union.  «  Je 
me  hasarderai  à  prédire,  dit  à  cette  occasion  Lord  Palmers- 


(1)  <;r.  (1.  IMiilai'rlos,  Les  i/isum'cfioiis  ilr  Crèfe.  Revue  des  ques- 
tions t/iplomafi'/ues  et  ro/o/tiii/es.  niai  1897. 

(2)  (;r.  Delonclc.  La  (/iiestion  Cretoise.  Uerue  encii(l<)iié(li<me, 
mai  1897. 

(:{)  V[)silorilis.  The  situation  in  Crète.  (UtntemjHrrarij  review, 
sept.  1890;  (Jci'viinis.  Histoire  du  \i\''  siècle. 

(4)  Protocole  (lu  ï>  IVvricr  18:50. 

(5)  Divers  aulcui-s  soiilieiiUL'iil  (|iio  les  (Irelois.  ayant  e('lni|i|ié  aux 
invasions  slaves  que  snhil  la  (irrcc.  on!  seuls  \\\\  conservei'  li'  type 
iiellène  [)i'iniitir  (V.  (l;M-viniis.  Laurcnl  ,  l']iis('e  lîeclns).  mais  en 
(livie,  connue  dans  (oui  le  resl(>  de  celte  partie  d(>  TOrienl.  les  inva- 
sions ont  été  assez  nond)i-enses  pour  l'aire  regarder  cette  allirmalion 
connue  liardie. 

(G)  .\.  Uliisos-Rhanyal)e,  Jai   Veille. 
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louau  parlciiiciil  anglais,  que  si  la  Cr'Mo  n'est  pas  annexée 
à  la  Grèce,  nous  aurons  la  guerre  dici  peu  (1)  ».  La  pré- 
diction ne  tarda  pas  à  se  réaliser  et  la  guerre  s'alluma  en 
Crt'_'te  i)Our  ne  plus  s'éleindre.  En  1831.  une  première 
insurrection  éclata  à  l'occasion  de  la  cession  par  la  Porte 
de  la  Crèle  à  IKiypte;  en  18.33.  lors  de  l'avènement  du  roi 
Othon  au  trône  de  Grèce,  les  (irétois  se  soulevèrent  à  nou- 
veau et  ils  demandèrent  leur  union  Ti  la  Grèce  (2):  en  18iU, 
nouvelle  insurrection  soutenue  vig-oureusement  par  la 
Grèce  et  molivée,  celte  fois,  par  la  rétrocession  de  la 
(^rète  faile  par  l'Egypte  à  la  Turquie;  en  1838,  autre 
insurrection  des  Cretois  (jui  réclament  des  réformes  de  la 
Porte;  en  18()7  enlin,  éclate  une  dernière  révolte,  plus 
terrible  (jue  toutes  les  précédentes. 

La  Porte,  (jui  désespérait  de  venir  à  bout  de  la  résis- 
tance des  insurgés,  s'était  résignée,  en  1858,  à  traiter  avec 
eux;  elle  leur  avait  accordé  le  droit  de  poiler  des  armes, 
elle  avait  reconnu  l'égalité  des  chrétiens  et  des  musulmans 
en  matièi-e  religieuse  et  civile,  et  elle  avait  consenti  à  une 
diminution  des  impôts  (3). 

Mais  les  Cretois  réclamèrent  en  vain  pendant  les  années 
suivantes  l'exécution  des  promesses  qui  leur  avaient  été 
faites  (4).  Le  Divan  ne  répondit  à  leurs  protestations  que 
pour  les  menacer  de  les  traiter  en  rebelles,  c'en  était  trop, 
ils  reprirent  les  armes. 

a  Animés  du  sentiment  do  la  grandeur  et  de  l'unité 
«  nationales,  disait  un  manifeste  publié  le  12  août  1866  à 
«  Prosneron,  confiants  en  la  justice  dc^  notre  cause,  nous 
«  proclamons  baciliment  devant  Uieu  et  devant  les  hommes 
«  notre  ardent  désir  de  nous  voir  réunis  à  la  Grèce  notre 
((  mère  commune  ^5)  ».  Le  peuple  grec  secourait  les  révoltés 

(1)  Potel.  Aperçu  historique  des  affairas  d'Orient. 

(2)  Cf.  IJilvélas,  La  Grèce  b\icantine  et  tnoderne. 

(3)  Cf.  Mariant .  Nel  reyno  di  Minasse. 

(4)  l'i^tilion  (les  Cretois  au  Sultan,  Lirre  jaune  di^  1867.  n«  8.  |».  284. 

(5)  Cf.  SIroil,  La  question  Cretoise,  Revue  générale  de  droit  inter- 
national  pub/ir.  y,\n\iQv  1897. 
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avec  entliousiasMie.  le  gouvernement  leur  accordait  ostensi- 
blement son  appui,  des  volontaii-es  partaient  en  foule  pour 
la  Crète  (i).  Les  puissances  européennes  elles-mêmes 
semblèrent  un  moment  s'intéresser  à  la  cause  Cretoise  et 
disposées  à  écouter  les  vœux  de  la  Gi'èce.  «  Cédez  aux 
((  Crées,  disait  le  prince  Gortchakofl",  celte  île  que  vous  ne 
«  saurez  conserver...,  prenez  ce  parti  sans  tergiverser  car 
«  cluKjue  goutte  de  sang  versée  par  vous  creuse  un  abîme 
H  quil  vous  sera  impossible  de  combler  plus  tard  (2)  ». 

La  France,  alors  entliousiaste  du  principe  des  natio- 
nalités, et  qui  i-ecliercliait  lamitié  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg-,  paraissait  prête  à  appuyer  cette  politique. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  disait  à  la  (.liambre 
des  députés:  «  La  Crète  est  un  pays  perdu  pour  la  l\ir- 
quie.  Le  Sultan  ferait  mieux  d'accepter  francbement  ce 
résultat,  que  daccorder  des  concessions  et  des  privilèges 
qui  ne  réussiraient  point  à  réconcilier  les  Cretois  avec  la 
domination  ottomane  (3).  » 

L'Autriclie  se  montrait  non  moins  favorable  au  projet  de 
l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce  (4).  Seule  1" Angleterre, 
fidèle  à  ses  traditions,  soutenait  le  Sultan. 

Mais  les  vues  de  la  France  et  de  rAutricbe  cbangèrent 
brusquement. 

La  Prusse,  trop  forte  depuis  Sadowa,  menaçait  TAu- 
tricbe  et  commençait  à  inquiéter  la  France  (^j).  Dans  le 
but  de  la  contenir,  Paris  et  Vienne  faisaient  des  avances  à 
Saint-Pétersbourg.    La   Russie,    attacliée  par  une  entente 

(1)  Arrh.  dipL.  18o9,  p.  13i4  ('iiiliiirijueniont  de  volunlaircs  ot  de 
fanons  tires  des  arsenaux  grées  pour  la  (Irète,  p.luiT  enil)anpienicnt 
de  mille  volontaires  pour  la  Crète,  p.  1530  agissements  des  comilès 
lielli'uifjues. 

(2)  «  Kn  admellaiil  ipie  vous  parveniez  à  v  rétablir  \nniv  quelque 
temps  faulorilé  du  Sidlan.  disait-il  dans  une  autre  occasion,  re  ne 
serait  (pie  sur  un  las  de  ruines  et  un  momeau  de  cadavres.  » 

(3)  Cf.  Séance  de  la  Chambre  du  S  juin  1808,  discours  de  M.  Jules 
Favre.  Moniteur  universel  du  9  juin. 

(4)  V.  dépèclie  de  M.  de  Beust.  dans  Klaczi  Ivo,  Deux  chanceliers. 

(5)  Affaire  du  Luxembourg. 
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secrète  (1)  à  la  Cour  Je  Berlin,  ne  tint  aucun  compte  de 
ces  sollicitations  et  manifesta  même  ouvertement  ses  sen- 
timents d'hostilité  envers  TAutriche.  Cette  attitude  de  la 
Russie  eut  pour  conséquence  un  revirement  complet  dans 
la  polili(jue  des  cabinets  de  Paris  (2)  et  de  Vienne  ;  ils 
s'unirent  à  rAngletei're  pour  soutenir  la  Porte,  qui 
répondit  par  lin  de  non-i'ecevoir  absolue  aux  demandes 
présentées  par  la  Russie  (^20  octobre  1867). 

Quoique  soutenus  énerg-iquement  par  les  Grecs,  les 
Cretois  épuisés  par  deux  ans  de  lutte  avaient  perdu  cou- 
rage. Des  renforts  de  volontaires,  des  envois  d'armes  et 
de  nmnitions  leur  permirent  encore  quelque  temps  de 
soutenir  la  lutte,  puis  ils  firent  leur  soumission  et  se  ren- 
dii'enl  à  merci.  L'Europe  conseilla  au  Sultan  Tindulg^ence. 

Les  cabinets  se  demandaient  alors  si  une  réforme  géné- 
rale de  la  Turcjuie  ne  devenait  pas  nécessaire.  Le  gouver- 
nement turc  craignait  l'intervention  européenne  ;  il  saisit 
l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  de  faire  preuve  de  son  bon 
vouloir,  et  le  8  janvier  18G8,  il  promulgua  un  règlement 
organique  qui  accordait  aux  Cretois  d'importants  privi- 
lèges (3).  Cette  charte  leur  refusait  la  liberté  politique, 
mais  par  contre,  leur  accordait  la  liberté  nmnicipale. 
Un  gouverneur  nommé  par  le  Sultan  (règlement  orga- 
nique, art.  I)  doit  administrer  l'île  avec  le  concours  do 
deux  conseillers,  l'un  chrétien,  Tautre  musulman.  Une 
assemblée,  sorte  de  conseil  général  composé  de  dé- 
légués envoyés  par  les  divers  districts,  doit  se  réunir 
annuellement  pendant  quarante  jours  afin  d'étudier  les 
modifications  et  améliorations  à  introduire  dans  l'admi- 
nistration intérieure  ;  chacun  des  cinq  districts  en  lesquels 
l'île  est  divisée  aura  également  son  conseil  mixte,  com- 
posé de  chrétiens  et  de  musulmans.  Les  juges  des  tribu- 

(1)  Cf.  Une  très  intéressante  lettre  de  M.  Benedetti  du  5  jan- 
vier 1868.  Klaczclvo,  Deux  chanceliers. 

(2)  V.  Séance  de  la  Chambre  du  8  juin  1868. 

(3)  V.  Livre  bleu  anglais,  1868^  p,  67. 

c.  -  7. 
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naux  seront  élus  par  les  habitants  et  seront  chrétiens 
dans  les  districts  peuplés  exclusivement  de  chrétiens, 
chrétiens  et  musulmans  dans  les  districts  de  population 
mixte.  Les  seuls  tribunaux  mixtes  connaîtront  des  alï'aires 
entre  clirétiens  et  musulmans  Les  Cretois  nauront  enhn 
aucun  impôt  direct  à  payer  à  la  Turquie. 

La  question  Cretoise  ainsi  réglée,  la  Porte  se  tourna  du 
coté  de  la  Grèce.  Il  lui  fallait  à  tout  prix,  si  elle  voulait 
pacifier  définitivement  la  Crète,  mettre  lin  aux  intrigues  du 
gouvernement  hellénique. 

Au  mépris  le  plus  évident  de  toutes  les  règles  du  droit 
des  gens,  la  Grèce  n'avait  cessé,  depuis  le  commence- 
ment de  la  lutte,  de  secourir  les  insurgés  et  de  les  encou- 
rager à  la  résistance.  La  Porte  avait  fait  de  sérieuses  repré- 
sentations au  cabinet  d'Athènes,  elles  étaient  restées  sans 
effet.  Irritée,  elle  se  décida  eniin  à  passer  des  menaces 
à  l'action  et  fit  bloquer  le  Pirée  par  sa  flotte. 

Soutenu  par  l'enthousiasme  populaire,  le  gouvernement 
grec  ne  voulait  pas  céder  ;  heureusement  une  intervention 
de  l'Allemagne  empêcha  le  conflit  :  la  Turquie  et  la  Grèce 
consentirent  à  s'en  remettre  aux  décisions  dune  confé- 
rence internationale,  réunie  à  Paris,  qui  donna  tort  à  la 
Grèce  et  lui  recommanda  d'observer  à  l'avenir  un  peu 
plus  scrupuleusement  les  principes  du  droit  des  gens  dans 
ses  rapports  avec  la  Crète  et  la  Turquie. 

La  constitution  accordée  par  le  gouvernement  turc  à  la 
Crète,  si  elle  avait  été  appliquée  d'une  façon  vraiment 
libérale,  n'eût  sans  doute  pas  pleinement  satisfait  les 
Cretois,  mais  elle  leur  eût  du  moins  donné  une  bonne 
administration,  et  elle  leur  aurait  permis  d'attendre  avec 
patience  le  jour  de  l'indépendance. 

Mais  le  gouvernement  ottoman  ne  voulut  pas  appliijuer  le 
règlement  qu'il  avait  promulgué  :  la  guerre  de  1870  avait 
détourné  l'attention  de  l'Europe  des  affaires  de  Turquie, 
les  Turcs  n'avaient  plus  à  craindre  son  contrcMe  et  ils  ne 
redoutaient  pas  une  révolte  des  Cretois,  trop  affaiblis  par 
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doux  ans  do  combats  pour  songer  à  se  soulever  de  nou- 
veau. Le^  Cretois  solliciti'rent  en  vain  l'exécution  de  la 
nouvelle  charte;  jusiju'en  1876  la  Porte  n'écouta  pas  leurs 
réclamations. 

La  guerre  lurco-russe  de  1876,  les  victoires  de  la 
Russie  et  lallaiblissement  de  la  Turquie,  réveillèrent  les 
espoirs  des  Candiotes.  Ils  réclamèrent  l'exécution  des 
conventions  do  1867.  augmentées  de  privilèges  nouveaux; 
lors(|u'ils  virent  leurs  pétitions  repoussées,  ils  prirent  im- 
médiatement les  armes  et  exigèrent  la  reconnaissance  de 
leur  autonomie  sous  un  simple  lien  de  vassalité.  Sur  le 
refus  du  Sultan,  l'assemblée  générale  créloise  promulgua, 
le  3  janvier  1878,  un  décret  (jui  prononçait  la  rupture  a\ec 
la  Porte  (art.  1")  et  priait  les  puissances  de  «  prendre  en 
considération  les  déclarations  solennelles  des  chrétiens  de 
la  Crète  et  les  luttes  liéroïques  soutenues  par  eux  en  1821, 
en  1841  et  en  1866  ». 

La  Crète  voulait  obtenir  de  lEurope  sa  réunion  à  la 
Crèce.  «  La  Crète  ne  peut  jouir  d'une  tranquillité  de 
(jiiehjue  durée  ni  jamais  prospérer,  si  elle  n  est  réunie  à 
la  Crèce  à  la(|uelle  la  raltachentdes  liens  indissolubles  (1).  » 

Le  représentant  de  la  Grèce  au  congrès  de  Berlin  de- 
mandait de  son  côté  aux  plénipotentiaires  de  prononcer 
l'union.  Mais  l'Europe  n'était  pas  disposée  à  satisfaire  aux 
v(oux  exagérés  des  Grecs  qui  réclamaient,  outre  la  Crète, 
les  provinces  de  Thessalie  et  d'Épire.  Elle  crut  faire  assez 
pour  la  Grèce  en  rectifiant  sa  frontière  du  côté  de  la 
Thessalie,  et  assez  pour  la  Crète,  en  stipulant  de  la 
Tui'(juie(2)  quelle  <(  appli(|uerait  scrupuleusement  à  l'île  le 
règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  équitables  ». 

Le  ti'aité  de  lîerlin  n'améliorait  donc  en  rien  la  situa- 


(1)  Mémoire   de  l"iissenil)lec   Cretoise   iiiix   repri'sentanls   des   puis- 
sances du  2  juin  1878. 

(2)  Traitii  de  Berlin,  art.  23. 
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tionde  la  Crète;  il  recommandait  simplement  à  la  Tur(juie 
l'exécution  d'anciennes  promesses  quelle  avait  déjà  élu- 
dées et  qu'elle  éluderait  sans  doute  encore,  puisque  au- 
cune disposition  spéciale  ne  soumettait  son  action  en 
Crète  à  une  surveillance  de  l'Europe  semblable  à  celle  qui 
avait  été  au  contraire  stipulée  pour  les  autres  provinces 
de  l'Empire. 

Quant  aux  demandes  de  réformes  nouvelles,  faites  par 
les  Cretois,  l'Europe  n'y  répondait  que  par  cette  phrase 
vague  :  «  en  apportant  au  règlement  organique  de  i8t)8 
les  dispositions  qui  y  seraient  jugées  équitables  ».  Jugées 
équitables  par  qui?  l'Europe  ne  le  dit  pas.  Est-ce  par  les 
Cretois,  est-ce  par  la  Turquie?  Si  l'on  s'arrête  à  celte  der- 
nière liypothèse,  ce  que  les  Turcs  jugeaient  équitable 
c'était  sans  doute  de  restreindre  les  anciennes  concessions 
et  non  d'en  accorder  de  nouvelles. 

Heureusement  pour  les  Cretois  et  aussi  pour  la  tran- 
quillité des  puissances,  l'Angleterre  obtint  de  la  Porte,  par 
une  convention  spéciale,  des  conditions  plus  satisfaisantes. 
Sur  la  demande  des  insurgés,  elle  intervint  en  leur  faveur; 
le  gouvernement  turc  écouta  ses  conseils,  et  signa  en 
octobre  1878,  avec  les  Cretois,  une  convention  connue 
sous  le  nom  de  «  Pacte  Ilalepa  »  qui  donnait,  en  partie, 
satisfaction  aux  vd-ux  des  insurgés  et  qui  allait  l'amener 
la  tranquillité  dans  l'île  pour  quelques  années. 

in.  Les  plus  riches  et  les  plus  importantes  provinces 
de  l'ancien  royaume  d'Arménie,  aujourd'hui  partagé  entre 
la  Turquie,  la  Russie  et  la  Perse,  sont  entre  les  mains 
des  Turcs.  Elles  s'étendent  sur  les  hauts  plateaux  qui 
forment  la  partie  supérieure  du  bassin  de  l'Euphrate  et 
le  bassin  du  lac  de  Van.  Situées  entre  la  mer  Noire,  le 
golfe  Persique  et  le  golfe  d'Alexandrette,  les  avantages  de 
leur  position,  leurs  richesses  naturelles  en  feraient  des 
pays  fortunés  (1),  si  elles  étaient  exploitées  par  un  peuple 

(1)  (]r.  Aznini,  Die  œkoaomische  Lage  der  Arménien  in  der  Turkei, 
Sainl-Pélersbourg,  1879. 
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actif  et  intellig-ent.  Mais  leurs  premiers  maîtres,  les 
Arméniens,  sont  aujourd'hui  disséminés  dans  le  pays^  au 
milieu  de  populations  oisives.  Soumis  au  régime  écra- 
sant de  la  Porte,  ils  ont  pris  les  défauts  qui  caractérisent 
les  races  éprouvées  par  une  trop  longue  servitude.  Ceux 
d'entre  eux  qui  habitent  les  villes,  marchands  pour  la 
plupart,  ont  su  gai'der  leur  vivacité  d'intelligence  et  leur 
activité  ;  les  paysans,  cultivateurs  ou  pasteurs,  se  sont 
endormis  dans  la  paresse  et  l'ignorance  (1). 

Mais  ces  vices,  nés  avec  la  servitude,  périraient  en 
grande  pai-tie  avec  elle  ;  et,  entre  les  autres  races  apa- 
thiques ou  sauvages  qui  peuplent  les  provinces  turques 
d'Asie  Mineure,  les  Arméniens  semblent  bien  être  aujour- 
d'hui les  seuls  capables  de  régénérer  le  pays  et  de  lui  rendre 
son  ancienne  prospérité.  Dès  que  le  sort  leur  permet  de 
s'élever  un  peu  au  dessus  de  la  condition  inférieure  oîi  la 
conquête  turque  les  a  placés,  ils  retrouvent  toutes  les  qua- 
lités de  leurs  ancêtres.  Intellig-ents,  industrieux,  âpres  au 
gain,  actifs,  souples  et  tenaces,  ils  sont  dans  l'Asie  Mi- 
neure les  intermédiaires  oblig-és  de  tous  les  marchés,  et 
ils  réussissent  à  s'y  constituer  des  fortunes,  malgré  les 
impôts  exagérés  qui  les  frappent. 

Hors  de  leur  pays,  encore  plus  leur  habileté  se  révèle. 
A  Constantinople,  ils  se  font  banquiers,  administrateurs, 
fonctionnaires  ;  toutes  les  premières  places  du  gouverne- 
ment égyptien  leur  furent  un  moment  confiées  (2). 

En   Russie,  beaucoup   occupent  de  hautes  positions  et 

c'est  à  la  souplesse,  à  la  diplomatie  propres  à   ceux  de  sa 

race  que  le  plus  illustre  d'entre  eux,  le  général  Loris  Mé- 

likoff,  le  héros  du    Caucase,  le  vainqueur  de   Kars,    dut 

d'exercer    pendant    plusieurs     années,    sous    le     règ-ne 

d'Alexandre  II,  le  pouvoir  suprême  (3). 

(i)  CI'.  P('i'c  (le  Damas.  Coup  d'œil  sui^  l'Arménie.  Lyon,  1887. 
Bureau  des  missions  catlioli(iues. 

(2)  Cf.  Selim  l^^aris,  The  décline  of  t/ie  british  prestige  intheEast. 

(3)  Meleliior  de  Vogué,  Spectacles  contemporains.  Le  général 
Loris-Mélikoff.  Il  était  communément  appelé  «  le  diclateur  ». 
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Partout  à  rétrangor,  des  Arméniens  émigrés  perpétuent 
les  hautes  traditions  historiques  et  littéraires  de  leur 
patrie.  Ils  sont,  comme  leurs  pères,  historiens,  gram- 
mairiens et  poètes.  A  Venise,  ils  ont  fondé  le  monastère 
des  Méchitaristes  qui  continuent  les  travaux  scientilicpies 
de  leurs  ancêtres  et  travaillent  pour  leur  nation  en  gai-dant 
à  la  lanaue  arménienne,  son  ancienne  pureté. 

Tous  ces  hommes,  habiles,  énergiques,  instruits,  ont 
conservé  Tespoir  de  voir  Tantique  Arménie  un  jour  re- 
naître. 

Deux  obstacles  les  arrêtent  :  la  domination  turque  qui 
pèse  sur  leur  pays  et  leur  petit  nombre.  Noyés  au  milieu 
des  autres  races  qui  ont  successivement  envahi  leur  sol. 
les  Arméniens  ne  forment  pas  au  total  le  quart  de  la 
population  de  lAsie  Mineure  (1).  «  Nulle  part  on  ne  dis- 
cerne dans  ces  provinces  un  point  où  cette  malheureuse 
population  soit  en  majorité,  et  où  elle  puisse  former  un 
centre  autour  duquel  s'opérerait  la  constitution  d'une  cer- 
taine autonomie  (2).  »  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  d'Ar- 
ménie, et  il  semble  impossible  qu'il  y  en  ait  de  nouveau 
une.  dans  l'avenir.  Mais,  depuis  des  siècles,  la  race  armé- 
niennt'  a  donné  un  tel  exemple  de  vilalilé.  elle  a  si  bien 
résisté  aux  catastrophes  successives  qui  auraient  dû 
l'anéantir  qu'on  ne  peut,  devant  son  énergie,  entièrement 
désespérer  de  son  avenir. 

C'est  une  histoire  étrange  que  celle  de  l'Arménie.  Ses 
historiens    nationaux    font    remonter  à   l'an    2330    avant 

(1)  Cr.  nocmnents  e(  slalistiquos  divers.  Discours  de  M.  Hanolaux, 
ministre  des  affaires  étrangères,  du  3  noveinl)re  189G. 

l.a  l'aihle  proportion  de  la  [)npulation  arménienne  est  reconnue 
d'ailleiu's  par  tous,  il  est  plus  dillicile  de  l'évaluer  exactement.  Les 
ajtpréciations  sur  leur  nomlire  loial  varient  de  trois  à  six  millions 
et  en  ce  ipii  concerne  les  seuls  Arnu-niens  de  Turi[uie,  île  473.000 
(Lirre  jaune  de  lf<96  sur  les  aiïaires  d'Arménie)  à  3.500.000.  Jean 
Broussali.  V.  également  Curlis,  Lettre  au  Times.  0  janvier  1S77,  \\n- 
cini,  l{olin-.lae(7uemyns,  E.  Reclus,  I']ngelliardt. 

(2)  Discours  de  M.  Hanolaux,  ministre  des  alTaires  élrangcres,  du 
3  novembre  1896. 
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J.-(k  (1)  la  date  de  la  fondation  du  royaume  d'Arménie;  et 
sans  lui  donner  des  origines  aussi  reculées,  il  est  certain 
(ju'on  trouve  trace  de  son  existence  de  toute  antiquité. 
Converti  au  christianisme  au  m*'  siècle  de  notre  ère,  il  fut 
en  partie  conquis  au  x"  siècle  par  les  Grecs  de  Byzance. 
Quel(jues  Arméniens  se  retirèrent  en  Cilicie;  là,  ils  fon- 
dèrent un  nouveau  royaume  indépendant  dont  les  derniers 
rois,  de  souche  française,  furent  des  Lusignan  et  qui  tomha 
lui-même,  au  xiv'^'  siècle,  sous  les  coups  des  musulmans 
d  Egypte.  De  ce  jour,  IWrménie  fut  une  proie  que  se  dis- 
putèrent les  Égyptiens,  les  Perses  et  les  Turcs.  Elle  fut  le 
champ  de  toutes  leurs  hatailles  jusqu'au  wii*^  siècle,  oii 
ils  se  la  partagèrent  définitivement. 

L'Arménie,  en  voyant  naître  une  Russie  puissante  en 
face  de  la  Turquie,  eut  un  moment  l'espoir  de  recouvrer 
son  indépendance,  elle  demanda  à  la  tsarine  Catherine  II 
son  appui. 

En  1828,  la  guerre  ayant  éclaté  entre  la  Russie  et  la 
Perse,  heaucoup  d'Arméniens  persans  se  révoltèrent  et 
allèrent  servir  dans  les  armées  russes  ;  mais  la  victoire  du 
Tsar  n'eut  d'autre  effet  que  de  les  faire  partiellement 
changer  de  maîtres  et  de  suhstituer  à  la  domination  chan- 
celante des  Perses,  la  domination  plus  méthodiquement 
sévère  et  plus  étroite  de  la  Russie  (2). 

Ainsi  l'Arménie  n'a  pas  même  «  joui  de  la  tranquillité 
de  la  servitude  »  (3)  ;  son  sol  a  eu  à  supporter  les  invasions 
de  tous  ceux  qui  convoitaient  ses  dépouilles.  Les  récits 
de  ses   historiens  ne  sont   que   lamentations  (4)  ;    ses  en- 

(1)  Broussali,  L'Arménie,  Reçue  française  de  l'étranr/er  et  des 
colonies,  mars  1<S9();  The  Armenians  and  the  Eastern  question 
painpli.  Lonil..  1878. 

(2)  V.  Lynch,  The  arnienian  question,  Comtemporar;/  rei'^iew,  iS9i. 

(3)  Gil)hoii,  cit.  l{oliu-Jae(iueniyns. 

(4)  V.  Lasdivcrtsi,  Histoire  de  l'Arménie.  Paris,  18(34:  .1.  Calholi- 
cos,  Histoire  de  l'Arménie.  Paris,  1831  ;  Mose  di  Clioronese  (Moïso  de 
Khorî'nc),  Storia  delTArmenia.  «  0  dcsolatioa,  ô  déplorable  histoire, 
s'écrie  Moïse  de  Khorène,   eu  coininençant  son  livre,  conunent  siip- 


104  PREMIÈRE    PARTIE.    —    CHAPITRE    II 

fants  ont  été  décimés,  les  uns  massacrés,  les  autres 
chassés  de  leur  pays  par  la  terreur. 

A  travers  toutes  ces  vicissitudes,  le  sentiment  national 
est  resté  pourtant  chez  eux  toujours  fort  et  vivace.  C'est 
qu'un  État  peut  être  envahi  et  renversé,  une  nation  peut 
être  subjuguée  et  son  nom  peut  disparaître  de  la  langue 
des  hommes,  les  sou^■enirs  glorieux  des  ancêtres  même 
s'efïacer  puis  s'évanouir  de  la  mémoire  de  leurs  descen- 
dants, jamais  le  peuple  ne  périra  s'il  garde  sa  langue  et 
sa  religion. 

Dominateurs  cruels,  les  Turcs  laissèrent  pourtant  tou- 
jours aux  populations  qu'ils  avaient  vaincues,  par  orgueil, 
par  tolérance  ou  plutôt  par  impuissance,  une  certaine 
liberté. 

Le  système  de  domination  des  Ottomans  après  la  con- 
quête présente  une  certaine  analogie  avec  celui  qu'adop- 
tèrent en  Gaule  les  anciens  Germains.  Les  uns  comme  les 
autres  étaient  impuissants  à  s'assimiler  les  peuples  vain- 
cus en  leur  imposant  une  administration  régulière  qu'ils 
auraient  été  incapables  d'organiser  ;  ils  préférèrent  s'éta- 
blir au  dessus  des  vaincus,  et  les  maintenir  dans  l'obéis- 
sance par  leur  seule  supériorité  militaire  en  leur  laissant 
leur  organisation  religieuse  et  sociale. 

Ce  système  répondait  aux  idées  politiques  et  religieuses 
des  musulmans  qui  forment,  en  leur  qualité  de  croyants, 
moins  une  nation  qu'une  caste  religieuse  fermée,  où  ils 
ne  cherchent  pas  à  faire  entrer  linfidèle,  fût-ce  en  le  con- 
vertissant ({).  Ils  ne  savent  établir  leur  domination  que 
par  la  force  ;  ils  ne  veulent  pas,  par  mépris  pour  ceux 
qu'ils  ont  conquis,  procéder  au  travail  d'assimilation  (|ui 
seul  assure    la   conijuête,   et   ils   sont  satisfaits  lorsqu'ils 


portci';ii-jo  la  viio   ilo  ios  donloiirs!  je   pleure  sur  toi,   Arinenio,  je 
pleure  sur  loi!  ,,  Venise.  tMlilion  des  Mécliitarisies,  t844. 

(I)  Cctie  règle  giuu'rale  comporle  ni'annioins.  il  l'aul  le  reconnaître, 
de  nombreuses  exceptions. 
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obtiennent  de  leurs  sujets  l'obéissance  et  des  tributs  suffi- 
sants pour  assouvir  leur  rapacité  (1). 

Lorsqu'en  lolo  l'Arménie  tomba  définitivement  entre 
les  mains  de  la  Turquie  et  fut  organisée  en  province, 
les  Turcs  lui  laissèrent  une  constitution  religieuse  ana- 
logue à  celle  de  Téglise  grecque.  Un  patriarcbe  siégeant  à 
Constantinople  a  pour  mission  de  représenter,  au  tem- 
porel, la  communauté  arménienne  et  de  défendre  ses  droits 
vis-à-vis  du  gouvernement  dont  elle  dépend.  Ses  attribu- 
tions sur  ce  point  sont  semblables  à  celles  du  patriarcbe 
à  la  fois  cbef  national  (rououça  i  niilel)  des  Grecs  ortho- 
doxes et  chef  suprême  de  l'église  grecque.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  dernier,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  ne  sont  pas  concentrés  dans  ses  mains.  Il  est  à 
côté  de  lui  un  autre  pati'iarche,  cbef  spirituel  de  l'église 
arménienne,  qui  seul  a  le  droit  de  consacrer  les  évèques; 
il  siège  au  monastère  d'Echmiadzin  dans  la  ville  de 
Yag-artchabad  dans  la  province  d'Ararat,  aujourd'hui  sou- 
mise à  la  Russie,  et  est  le  chef  suprême  de  l'église  armé- 
nienne (2). 

A  cette  organisation  religieuse  qui  garantissait  déjà  aux 
Arméniens  une  certaine  autonomie  vint,  en  1862,  s'ajouter 
une  constitution  civile.  Pris  d'un  accès  de  libéralisme,  le 
gouvernement  turc  faisait  promulguer  la  «  constitution 
nationale  arménienne  ». 

Les  dispositions  pompeuses  de  ce  document  ne  doivent 
pas  abuser  sur  sa  valeur  pratique  effective.  Il  accorda  aux 
Arméniens  des  droits  presque  illimités,  soit  :  un  gouver- 
nement central,  des  assemblées  provinciales,  et  le  droitde 
reviser  leur  constitution;  mais  il  ne  les  empêcha  pas  d'être 


(1)  As-tu  vu  un  Turc,  disait  un  proverlie  grec  antérieur  à  la  guerre 
fie  rindependance,  il  te  demande  de  fargent,  en  renconircs-tu  un 
autre,  il  en  demande  encore  Toùp/.ov  slrhç,  o/.rnzpv.  Où.ît,  y.c/.l  a)Jov  îtoîc, 
y.c/.i  rjjjM  Qù.u.  Toujours  en  effet  ils  levèrent,  conlbrmenienl  aux  pres- 
criptions du  Koran.  de  lourds  tributs  sur  les  chrétiens  asservis. 

(2)  V.  Ubicini,  État  présent  de  rEtnpire  ottoman. 
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pillés  cl  volés,  après  comme  avant.  Ce  n'était  qu'un  Je 
ces  actes  de  faijade  destinés  à  abuser  la  crédulité  de  lEu- 
rope  (1). 

Les  pouvoirs  (jue  la  constitution  donnait  aux  chefs  élus 
de  la  nation  arménienne  les  mettaient  du  même  coup 
dans  la  main  du  Sultan  ;  l'assemblée  générale,  organe 
solennel  des  volontés  de  la  nation,  se  réunissait  à  Cons- 
tantinople  sous  la  surveillance  directe  du  pouvoir  otto- 
man ;  elle  était  composée  en  majorité  démembres  nliabi- 
tant  pas  l'Arménie,  ne  soutirant  pas  les  mêmes  maux  que 
leurs  compatriotes,  fonctionnaires  du  gouvernement  ou 
ayant  avantage  à  le  ménager,  et  qu'il  était  facile  de  gagner 
par  l'intérêt  ou  de  dominer  par  la  crainte. 

Aussi,  loin  de  s'améliorer,  la  situation  des  Arméniens 
de  l'Asie  Mineure,  qui  jusque-là  avait  été  en  somme  sup- 
portable, devenait  de  jour  en  jour  plus  pénible  {2).  Ils 
souflVaient  cruellement  de  la  désorganisation  croissante 
des  services  publics,  conséquence  des  tentatives  malheu- 
reuses du  Tanzimat.  Non  seulement  l'avidité  des  fonc- 
tionnaires avait  cru,  mais  aussi  l'audace  des  brigands  que 
le  g-ouvernement  ottoman  n'avait  plus  la  force  de  con- 
tenir. 

Ecrasés  d'impiMs  par  les  fonctionnaires  qui,  toujours  à 
la  veille  d'être  remplacés  par  quelque  nouvel  acheteur  de 
leur  charge,  tenaient  à  rentrer  au  plus  vite  dans  leurs 
dépenses  et  cherchaient  à  mettre  à  proht  leur  stage  dans 
l'administration  pour  édifier  rapidement  leur  fortune,  les 
Arméniens  étaient  encore  la  proie  des  Kurdes  (3).  Habitants 


(1)  V.  I'"n;.'elhar(ll,  La  Tiin/itie  et  le  Tanzimat;  liolin-.Iaoqiie- 
myns,  Affaires  d'Arménie.  (Chronique  des  faits  internationaux. 
Revue  de  droit  international,  année  t887  :  Satli  Apcar.  Mémoire  sur 
la  situation  actuelle  des  Arméniens,  Constanlinople,  oct.  1876. 

{H)  liolin-Jafqueinyns.  Victor  lii-rard,  La  politique  du  Sultan. 

(3;  V.  lo  Rapport  sur  l'oppression  des  Arméniens  présenté  à  l'As- 
semblée .Xationale  Arménienne  par  la  commission  nommée  à  cet 
effet  (1870-1871).    V.   aussi  un  sccon.l  rapiiort  (1X7(1),  Lond.  1877,  Le 
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des  montagnes,  brigands  cherchant  toujours  à  vivre  au 
détriment  des  ])laines,  ils  prenaitmt  l'habitude  de  lever  sur 
les  Arméniens  un  perpétuel  Iribut  (1).  Pour  n'être  pas 
inquiétés  dans  leurs  déprédations,  ils  s'entendaient  avec 
les  beys  ottomans,  achetaient  leur  connivence  en  leur 
cédant  une  part  du  butin .  puis  pillaient  impunément, 
faisaient  main  basse  sur  le  bétail  et  incendiaient  les 
villages  (jui  leur  résistaient  (2).  Rarement  cruels  sans 
nécessité,  ils  devenaient  féroces  à  la  moindre  résistance  (3); 
ils  massacraient,  brûlaient  et  se  montraient  dignes  de 
leur  nom  de  «  hiup  »  (i).  Les  Arméniens  étaient  trop 
faibles  pour  se  défendre  contre  leurs  ennemis;  ils  ne  pou- 
vaient ni  repousser  les  Kurdes,  ni  se  révolter  contre  les 
Turcs;  aussi  mettaient-ils  tout  leur  espoir  dans  l'Europe  (5). 

preniiei"  rapport  classo   ](^s  siijols   de   plaiiili'  eu    (juatre  catégories 
al)us  dans  la  perce[)li(m  îles    impôts.   al)us   (•((iinuis  jiai"  les  fonction- 
naires, non  admission  du  lemoignage  des  elnv'tieus  devant  les  tribu- 
naux, violences  des  Kurdes. 

(1)  J^cs  Arméniens  doivent  payer  aux  Kurdes  deux  impùls:  le  Haki 
et  le  Hafir.  c<I^ors([ue  le  cultivateur  armcuiien  veut  rentrer  ses  récoltes, 
vendre  ses  moutons,  il  est  oblige  de  payer  à  ses  puissants  voisins  le 
Ilatir  [)our  être  protc'gé.  c'est-à-dire  pour  cesser  d'être  vob'.  »  Denys 
Cocbin.  Discours  su/'  iAnyiénif .  Cliambre,  '^  novendire  1890.  l*our 
détails,  Bérard,  La  j)()Ufiquc  du  Sultan  et  la  Macérloine;  Osman 
Bey,  Les  hrif/ant/s  kurdes,  Berue  suisse,  mars  1873;  Atbelslan  lliley, 
Christians  and  Kurds,  Contemporanj  review.  1889  ;  Mi'fi  l)islio[i, 
The  s/iadow  of  the  Kurd,  Contemporanj  review,  1891. 

(2)  Le[)sius,  Za  question  d'Arménie.  L'interrogatoire  d'un  Kurde 
par  l'auteur  est  caractéristique.  «  Avez-vous  souvent  tué  des  Armé- 
niens, en  grand  nombre  ?  —  Oui,  mais  ce  n'était  i)as  notre  but;  nous 
voulions  du  butin,  non  des  vies  d'hommes.  —  Les  vies  d'iiommes 
n'ont  pas  de  valeur  pour  nous,  seulement  il  faut  bien  quelquefois  leur 
là(dier  une   balle  pour  les  faire  tenir  tranquilles,  quand  ils  s'avisent 

de  résister Nousavons  aussi  des  bestiaux,  mais  ils  ne  nous  donnent 

lias  beaucoup  de  peine,  nous  les  confions  aux  Arméniens  qui  les 
soignent  et  les  nourrissent.—  Mais  s'ils  s'y  refusent? —  Kb  bien,  nous 
leur  enlevons  leurs  moulons,  nous  leur  brûlons  leurs  maisons,  leur 
foin  et  leur  blé  et  alors  ils  préfèrent  ne  pas  refuser »  etc.,  etc. 

(3)  Enquête  de  1876.  —  Kolin-Jaequemyns. 

(4)  Kurd  veut  dire  u  loup  »  en  lartare. 

(5)  V.  Adress  of  armenian  résidents  in  London  to  the  Eastern 
question  association.  Lond.,  1877:  Lettres  au  Times  21,  30  sept., 
13  nov.  1S7(J,  G,  2i  janv.  1877,  20  mars  1878  (J.  IJry.'c). 
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Pendant  la  campag-ne  do  1876,  ils  eurent  plus  que 
jamais  à  souffrir  du  fanatisme  des  musulmans,  qui,  exas- 
pérés par  leurs  défaites  (1),  en  tiraient  veng-eance  sur  eux. 
Sans  cesse  menacés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  existence, 
ils  appelèrent  sur  leur  malheureux  sort  les  regards  des 
puissances  et  implorèrent  leur  secours. 

L'Europe  ne  pouvait  oublier  les  chrétiens  d'Arménie. 
Ses  intérêts  le  lui  commandaient  autant  que  ses  devoirs 
d'humanité.  L'importance  stratégique  de  l'Anatolie,  qui 
aux  mains  d'un  maître  puissant  commanderait  la  Médi- 
terranée, la  mer  Roug-e  et  Gonstantinople ,  la  richesse  et 
la  fertilité  du  sol.  Tintellig-ence  et  l'activité  des  habitants 
qui  sauraient  tirer  de  leur  pays  de  véritables  trésors,  s'ils 
étaient  soumis  à  un  l'égime  moins  barbare,  tout  attirait 
sur  cette  région  l'attention  des  puissances  qui  ont  des 
intérêts  en  Orient  et  principalement  celle  de  la  Russie  et 
de  r Angleterre. 

La  Russie  était  déjà  maîtresse  d'une  partie  de  l'Armé- 
nie, elle  convoitait  le  reste.  Au  ti'aité  de  San-Stefano,  les 
Russes  avaient  su  se  ménager  la  faveur  des  populations 
arméniennes  et  se  réserver  en  même  temps  une  occasion 
d'intervenir  entre  la  Turquie  et  ses  sujets;  ils  avaient 
appliqué,  en  Asie,  le  système  qui  leur  avait  jusqu'alors  si 
bien  réussi  en  Europe.  L'article  10  du  traité  de  San- 
Stefano  était  ainsi  conçu  :  «  Comme  l'évacuation  par  les 
troupes  russes  des  territoires  qu'elles  occupent  en  Armé- 
nie et  qui  doivent  être  restitués  à  la  Turquie,  pouri-ait  v 
donner  lieu  à  des  conflits  et  à  des  complications  préjudi- 
ciables aux  bonnes  relations  des  deux  pavs,  la  Sublime 
Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  amélio- 
i-ations   et  les  réformes   exigées  par  les    Arméniens  et   à 

(1)  Lelli-e  de  Therapia  au  Times  12  sept.  187G  sur  les  massacres 
commis  par  les  redits  eu  Asie  Mineure,  lettres  de  Fera  du  23  janvier, 
30  sept,  cl  (i  mars  1877  sur  lincendie  de  l\n"a  et  les  pillages  des 
Kin-des,  lellr(!  d'Erzeroum  du  l''''  oct.  1877  et  Livre  bleu.  Turquie  I, 
4878,  annexe  au  n»  287.  lettre  ('crile  en  juin  1878  par  un  arménien  de 
Van  à  l'évèque  de  iiitlis. 
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garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Circas- 
siens.  » 

Ces  dispositions  devaient  causer  de  réelles  in(juiétudes 
à  TAngleterre,  qui  avait  peur  que  la  Russie,  maîtresse  de 
l'Asie  Mineure,  ne  lui  coupât  la  route  de  l'Inde.  Elle 
soupçonnait  les  Russes  de  n'être  pas  étrangers  aux  mani- 
festations de  mécontentement  des  populations  arméniennes, 
et  elle  craignait  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersljourg  n'inau- 
gurât en  Asie  une  politique  d'agitation  semblable  à  celle 
qu'il  avait  suivie  vis-à-vis  des  populations  cbrétiennes  de 
la  Turquie  d'Europe,  et  que  par  la  suite  il  ne  suscitât,  à 
son  jour,  en  Arménie,  un  mouvement  insurrectionnel 
dont  il  lui  serait  aisé  de  tirer  parti. 

Elle  savait  que  les  populations  de  la  Tui'cjuie  d'Asie 
étaient  en  général  peu  attachées  au  Sultan  et  que  ni 
Arméniens,  ni  Kurdes  n'étaient  de  bien  fidèles  sujets.  Les 
Arméniens  auraient  vu  avec  joie  la  chute  de  l'Empire 
ottoman  ;  les  Kurdes  ne  songeaient  (juau  pilhige  ;  ci'oyants 
peu  zélés,  attachés  à  l'Empire  seulement  par  de  fragiles 
liens,  ils  ne  seraient  pas  pour  lui  des  défenseurs  héroïques. 

Le  traité  de  San-Stefano  enlevait  à  la  Turquie  les  villes 
de  Kars,  le  principal  boulevard  de  l'Arménie,  d'Ardahan 
et  de  Batoum.  Le  cabinet  britannique  appréhendait  que 
ces  villes  ne  devinssent  des  centres  d'agitation  d'où  parti- 
raient les  émissaires  destinés  à  soulever  l'Arménie  ;  il 
redoutait  aussi  la  plus  grande  proximité  des  nouveaux 
postes  militaires  russes;  en  quelques  jours,  les  troupes 
concentrées  à  Kars  pouvaient  envahir  l'Asie  Mineure 
avant  que  les  Turcs  aient  eu  le  temps  d'organiser  aucune 
résistance  (1).  Il  n'était  pas  jusqu'au  prestige  moral  qu'une 
conquête  donnait  à  la  Russie  aux  yeux  d^s  populations  de 
l'Asie  Mineure  qui  ne  vint  redoubler  les  inquiétudes   de 

(1)  Y.  Lynch.  T lie  armejiian  question.  Confemporarij  revieiv,i89i; 
Wlieeler,  Russians  m  Armenia,  Fortniglahj  revieir,  1877;  Talli- 
chet,  La  paix  de  Berlin,  Revue  suisse,  août  1878  et  La  politique  de 
l'Angleterre  en  Orient,  Revue  suisse,  septembre  et  octobre  1878. 
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rAnglcU'iTe.  «  Alors  mèine  (1)  quil  serait  certain  que 
«  lialoum,  Ardahan  et  Kars  ne  deviendront  pas  la  base  d"où 
«  parlii'onl  des  émissaires  d'inlrii^ue.  (jui  sei'ont  sui\is  en 
«  temps  oj)porlnn  par  des  ai-mées  d'invasion,  leur  simple 
c(  possession  par  la  llussie  exercera  une  puissante  inlluenee 
«  sur  la  désintégration  des  possessions  asiatiques  de  la  Porte. 
((  Étant  un  monument  de  la  faiblesse  de  la  défense  d'un  coté 
«  et  de  l'agression  couronnée  du  succès  de  l'autre,  ces  cou- 
rt quêtes  seront  considérées  par  les  populations  asiatiques 
«  comme  présageant  la  marche  de  Tliisloire  politique  dans 
«  un  avenir  immédiat  et  stimuleront,  par  l'action  combinée 
((  di'  l'espoir  et  de  la  crainte,  le  dévouement  à  la  puissance 
rt  (jui  s'élève  et  la  désertion  du  pouvoir  (jui  est  considéré 
((  comme  tombant  en  décadence  (2)  ». 

Aussi  le  premier  soin  de  l'Angleterre,  dans  les  négocia- 
tions qui  précédèrent  l'ouverture  du  congrès  de  Bei'lin, 
fut  de  s'assurer  (jue  la  Russie  lui  laisserait  les  moyens  de 
contrebalancer  son  inlluenee  en  Asie  Mineure.  Dans  l'en- 
tente amicale  (jui  intervint  alors  entre  les  deux  parties,  le 
cabinet  de  Londres  ol)tint  du  gouvernement  russe  la  pro- 
messe qu'à  l'intervention  de  la  Russie  jiourrait  t(nijours 
se  joindre  l'intervention  de  l'Angleterre. 

«  Les  promesses  pour  l'Arménie,  stipulées  }iai"  le  traité 
préliminaire  de  San-Stefano ,  ne  doiNcnt  pas  être  faites 
exclusivement  à  la  Russie  mais  à  l'Angleterre  aussi  (3).  » 

Mais  un  tel  engagement  n'était  pas  pour  l'Angleterre 
une  garantie  suffisante  de  ses  intérêts,  il  lui  fallait  encore 
trouver  le  moyen  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le    gouvernement    anglais    entama    des    négociations 

(1)  Mémoire  de  LordSalislniry^  iMirei.un  Olli(H\  30  mai  1878,  DAvi'il. 
Le  Traitt'  de  Berlin. 

(2)  Ln  liussie  poun-ait  en  outre  user  eu  Armt'uie  de  l'iiiilueuce  du 
palriarclie  d'[Mdunia(tzin  ({u'elle  lient  sons  sa  di-pendance.  V.  l'èi'c 
Vernier,  Le patriardiat  arménien  ;  histoire  religieuse  de  l\\rménie. 

(3)  Mémorandum  précisant  les  points  sur  lesr/uels  une  entente 
a  été  établie  entre  les  f/ouvernements  de  la  llussie  et  de  la  (irande- 
liretafine,  %  7. 
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secrètes  avec  la  Porte.  Frappés  d'épouvantes  par  leurs 
dernières  défaites,  les  Turcs  voyaient  alors  dans  la  Russie 
l'ennenii  terrible  et  irréconciliai)le;  ils  étaient  prêts  à  tout 
pour  obtenir  dans  l'avenir  une  sauvegarde  contre  ses 
coups.  L'Angleterre  oft'rait  sa  protection,  ils  l'accep- 
tèrent. 

Lord  Beaconslield  remontra  aux  membres  du  DiNancjue 
((  la  seule  mesure  (jui  pourrait  fournir  un(^  garantie 
a  substantielle  jiour  la  domination  ottomane  dans  laTurcjuie 
«  d'Asie,  et  qui  serait  aussi  essentielle  après  la  reprise  des 
«  annexions  russes,  telles  qu'(dles  sont  maintenant,  serait  un 
«  engagement,  de  la  part  d'une  puissance  assez  forte  pour 
«  l'accomplir,  que  tout  nouvel  empiétement  par  la  Russie  sur 
((  le  territoire  turc  en  Asie  sera  empêché  par  la  force  des 
((  armes...  » 

L'Angleterre  consentait  à  être  cette  puissance  :  en 
^change  de  ses  loyaux  services,  elle  ne  demandait  à  la 
Porte  (jue  de  souscrire  à  deux  conditions  :  la  ])remière 
était  que  le  gouvernement  anglais  reçût  <(  l'assurance 
formelle  de  l'intention  du  Sultan  d'introduire  les  réformes 
nécessaires  dans  le  gouvernement  des  sujets  chrétiens  et 
autres  de  la  Porte  dans  ces  régions  »  :  la  seconde  était  la 
cession  d'une  position  voisine  de  l'Asie  Mineure  dont  l'oc- 
cupation ])ar  les  forces  anglaises  «  permettrait  au  g-ouver- 
nement  de  Sa  Majesté  d'exécuter  efficacement  les  engage- 
ments proposés  ».  L'ile  de  Chypre,  ajoutait  loi'd  Salisbury, 
«  })araît  être  sous  tous  les  rapports  la  mieux  appropriée  à 
cette  iin  »  (1). 

La  Turquie  accepta  ces  conditions  et  le  4  juin  une  con- 
vention était  signée  secrètement  entre  la  Porte  et  le  g'ou- 


(1)  Trente  ans  avant,  Disraeli  dans  Tancrcd  (■(•rivait  :  «  Les 
Anglais  ont  liesoin  de  Chypre  et  ils  la  [irendront  connue  compensa- 
lion,  ils  ne  feront  pas  les  affaires  des  Tares  de  nouvean  poui'  rien.  Ils 
ont  besoin  d'un  nouvean  marché  pour  leurs  cotons.  I^'Angleterrc  ne 
sera  jamais  satisfaite  jusi^u'à  ce  que  la  population  de  Jérusalem  porte 
des  turbans  en  calicot.  »  D'Avril.  Le  traité  de  Berlin. 
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vcrnoiiient  anglais,  par  laquelle  celui-ci  s'engageait  à 
«  sunir  à  S.  M.  I.  le  Sultan  pour  la  défense  des  teri'itoires 
en  Asie  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  par  la  force  des  armes  »  (1), 
à  charge  pour  la  Porte  de  consentir  à  roccupation  de  lile 
de  Chypre  par  l'Angleterre  et  de  s'engager  à  effectuer 
«  les  réformes  nécessaires  (à  être  arrêtées  plus  tard  par 
les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la  honne  administra- 
tion et  à  la  protection  des  sujets  chrétiens  et  autres  de  la 
Porte  qui  se  trouvent  sur  les  territoires  en  question  »  (2). 

Les  Arméniens  étaient  ainsi  protégés  contre  la  Turquie 
par  deux  puissances.  Dans  le  traité  de  San-Sfefano  et  dans 
la  convention  de  Chypre,  la  Russie  et  l'Angleterre  les 
prenaient  concurremment  sous  leur  sauvegarde.  Ces 
garanties  ne  leur  somhlèrent  pourtant  pas  suffisantes.  Ils 
se  méfiaient  de  l'ainhition  des  Russes.  Etre  protég-és  par 
eux,  c'était  ris(|u(ïr  de  tomher  un  jour  entre  leurs  mains, 
et  ils  redoutaient  une  annexion  (jui  leur  eût  assuré  la 
tranquillité,  mais  (|ui,  par  contre,  leur  eût  enlevé  le  peu 
de  liherté  dont  ils  jouissaient  encore. 

D'autre  part,  ils  n'avaient  pas  une  conliancc  ahsolue 
dans  la  protection  ang-laise.  Connaissaient-ils  même,  avant 
les  discussions  du  congrès  de  Berlin,  la  convention  de 
Chypre  ?  Ceci  est  déjà  fort  douteux,  la  convention  entre 
l'Ang-leterre  et  laTur(|uie  devait  rester  secrète  et  il  semhle 
que  ce  secret  a  été  gardé.  Mais  quand  hien  même  les 
notables  de  la  nation  arménienne  auraient  été  avisés  des 
dispositions  de  cette  convention,  ils  avaient  raison  de  n'en 
être  pas  pleinement  satisfaits.  Les  Anglais  s'étaient  empa- 
rés de  Chypre  qu'ils  reg-ardaient  comme  une  position  stra- 
tégi(jue  importante  dans  la  Méliterranée.  L(>ur  principal 
but  était  atteint.  P(,'ut-être  protégeraient-ils  quand  même 
les  Arméniens  contre  les  Russes  parce  (jue  tel  était  encore 
leur  intérêt,  mais  voudraient-ils  risquer  de  se    brouiller 


(\)  Convention  du  i  juin,  art.  I. 
(2)  Id. 
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avec  la  Porte,  en  prenant  contre  elle  leur  défense  ?  La 
chose  était  moins  certaine. 

Ni  dans  le  traité  de  San-Stefano,  ni  dans  la  convention 
de  Chypre  n'étaient  spécifiées  les  réformes  que  le  gouver- 
nement turc  s'eng-ageait  à  accomplir  ;  autre  cause  d'in- 
quiétude pour  les  Arméniens.  Aussi  tentèrent-ils  d'obtenir 
du  congrès  de  Berlin  des  promesses  plus  précises  et  une 
plussérieuse  g-arantie  de  leur  exécution.  Ils  envoyèrent 
auprès  des  représentants  de  l'Europe,  leur  patriarclK^  à 
Constantinople,  Mgr  Nersès,  avec  la  mission  de  leur 
exposer  les  vœux  de  la  nation  arménienne.  Ces  vœux 
étaient  modestes  (1),  les   Arméniens  demandaient  : 

fo  Un  gouverneur  gén-ral  chrétien  choisi  de  préférence 
dans  la  nationalité  arménienne,  nonnné  pour  cinq  ans, 
avec  l'assentiment  des  puissances  garantes  et  assisté  d'un 
conseil  administratif; 

2"  Tous  les  procès  civils  entre  chrétiens  et  musulmans 
devaient  être  jugés  par  des  tribunaux  composés  de  trois 
juges  nommés  par  le  g-ouverneur  général  : 

3"  La  liberté  des  cultes  ; 

4'^  La  constitution  dune  force  publique  composée  d'une 
milice  d'Arméniens  de  4.000  hommes  d'où  seraient  exclus 
les  Kurdes  ; 

b'^  La  nomination  d'une  commission  intei'nationale, 
nommée  pour  un  an  par  les  puissances  g'arantes,  alin  de 
surveiller  l'exécution  de  ce  règlement  ; 

6°  L'impôt  foncier  remplaeant  les  dîmes  et  la  refonte 
du  système  judiciaire  (1). 

Quoique  ces  demandes  n'eussent  rien  d'exagéré,  l'Eu- 
rope ne  jugea  pas  à  propos  de  les  exaucer  de  façon   for- 

(1)  Beaucoup  (fAraieniens  les  trouvèrent  assez  modestes  iioiu- 
accuser  ces  délègues  arméniens  d'avoir  agi  de  connivence  avec  la 
Porte  et  trahi  les  intérêts  de  leur  pays.  V.  passim  Portefeuille  diplo- 
matique, année  1880. 

(1)  V.  le  texte  de  ce  programme  de  réformes  dans  Broussali,  L'Ar- 
niénie,  Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies,  mars  1886. 

c.  -  8 
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iiiclk'.  Sans  doute  elle  craig-nit  de  trop  s'engager  en  spéci- 
fiant avec  précision  les  réformes  que  la  Porte  aurait  à 
accomplir  en  Arménie.  Elle  se  contenta  dans  Tarticle  (il 
du  traité  de  réclamer  de  la  Porte  lengag-ement  de  ((  réa- 
liser sans  })lus  de  retard  les  améliorations  et  les  réformes 
qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  lial)itées 
par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les 
Circassiens  et  les  Kurdes  ». 

L'Europe  se  réservait  également  le  droit  d'intervenir 
poui'  surveiller  l'exécution  de  ces  réformes  ;  «  la  Porte 
donnera  connaissance  pé]'iodi(|uemeiit  des  mesures  prises 
à  cet  effet  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'appli- 
cation. » 

Quoiqu'ils  n'eussent  pas  obtenu  satisfaction  pour  toutes 
leurs  demandes,  les  Arméniens  étaient  contents.  Ils  se 
voyaient  protégés  à  la  fois  de  deux  côtés;  car  si  le  traité 
de  Berlin  faisait  tomber  le  traité  de  San-Stefano,  il  laiss_ait 
subsister  la  convention  de  Cbypre  ;  l'Europe  entière  s'était 
intéressée  à  leur  sort  ;  la  Turquie  avait  pris  vis-à-vis  des 
puissances  à  leur  sujet  des  engagements  spéciaux  et 
elle  promettait  des  réformes  promptes  et  sérieuses.  Ils 
prirent  confiance  et  espérèrent  dans  l'avenir. 

Ils  avaient  tort.  Aucun  des  articles  du  traité  dv  lierlin 
stipulant  de  la  Turquie  des  réformes  à  l'intérieur  de 
l'Empire,  ne  reçut  son  exécution.  Ni  la  Crète,  ni  la  Turquie" 
d'Europe,  ni  l'Arménie  ne  ressentirent  les  heureux  effets 
de  la  sollicitude  des  puissances.  Pas  un  des  engagements 
de  la  Turquie  au  traité  de  Berlin  n'avait  été  pris  de  bonne 
volonté.  De  tous,  elle  se  promettait  d'es(juiver  autant  que 
possible  1  exécution.  I']lle  dut  bien  se  résig^ner  aux  mesures 
immédiates  jnises  en  dehors  d'elle  et  auxquelles  elle  ne 
pouvait  s'opposer  :  elle  perdit  ainsi  les  territoires  que  le 
traité  lui  enlevait  ;  mais  à  l'égard  de  ceux  (jui  restaient 
ses  sujets  directs,  elle  continua  à  agir  à  sa  guise.  Les  ré- 
foi'iiu's  ne  pouvaient  s'opérer  en  un  jour,  elles  nécessi- 
taient des  éludes  préalables,  il  fallait  le  temps  de  procéder 
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à  une  transformation  graduelle  ;  la  Turquie  avait  là, 
devant  l'Europe,  bien  des  prétextes  de  retard.  Elle  paya 
de  promesses,  et  elle  attendit  le  jour  oij  l'accord  passager 
et  fragile  des  puissances  serait  rompu. 

Aucune  d'elles  n'avait  un  intérêt  assez  direct  au  sort  des 
sujets  du  Sultan  pour  se  hasarder  à  prendre  leur  défense 
en  dehors  du  concert  européen  ;  d'autre  part,  leurs  rivalités 
et  la  divergence  de  leurs  intérêts  rendirent  bien  vite  une 
action  collective  impossible.  Les  populations  chrétiennes 
se  trouvèrent  abandonnées  de  nouveau  à  elles-mêmes  et 
ne  retirèrent  d'autre  avantage  du  traité  de  Berlin  qu'un 
plus  grand  désir  de  liberté,  une  plus  grande  énergie  pour 
la  conquérir. 


CHAPITRE  III 


LES      PUISSANCES 


Modifications  générales  qu'apporte  à  leurs  intérêts  le  traité  de  Berlin. 

—  Il  les  rend  plutôt  favorables   à   la   Turquie.  —  I.    La  Russie.  — 
II.  L'Anf/leterre.  —  III.  L'Autriche-lIoiujrie.  /'Alle/ti(i;/ne,  l'Italie. 

—  IV.  La  France. 


«  La  question  (rOrient  n'est  pas  en  Orient,  mais  en  Oc- 
cident. »  Qu'on  enlève  à  ce  mot  la  part  d'exag-ération  sans 
laquelle  il  ne  serait  point  un  mot,  il  restera  une  vérité. 

Le  sort  de  la  Turquie  est  intimement  lié  aux  intérêts 
des  Etats  de  l'Europe,  elle  n'existe  que  par  eux;  s'ils  déci- 
daient sa  perte,  rien  ne  saurait  la  sauver;  lorsqu'elle  a 
affaire  à  ({uelque  ennemi  puissant,  c'est  dans  leur  secours 
plus  que  dans  ses  propres  forces  qu'elle  trouve  son  salut. 

La  Turquie  sortait  du  traité  de  Berlin  affaiblie,  déchue 
d'une  partie  de  ses  droits  et  de  son  autorité  sur  ses  sujets, 
démembrée  et  ruinée.  Ses  finances,  déjà  obérées  avant  la 
guerre  par  les  gaspillages  d'Abdul-Aziz.  étaient  écrasées 
parle  déficit;  elle  avait  perdu  plus  de  92.U0U  kilomètres 
carrés  de  territoire  (i)  et  elle  était  pour  longtemps  deve- 
nue incapable  de  recommencer  une  lutte  comme  celle 
qu'elle  venait  de  soutenir. 

Les  nationalités  d'Orient,  ses  ennemies,  sortaient  au 
contraire  du  traité  plus  prospères  ;  leurs  forces  s'étaient 
accrues;  leur  espoir  grandissait. 

Si  le  traité  de  Berlin  avait  modifié  dans  ce  même  sens 
les  rapports  de    l'Empire  ottoman  et  des  puissances,    si, 

(I)  1503. 45;2  kilomètres  avant  le  traili',  271.015  après. 
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affaiblie,  en  présence  d'ennemis  devenus  plus  forts,  la 
Turquie  avait  en  même  temps  perdu  l'appui  du  concert 
européen,  sa  chute  eût  été  définitive.  Il  n'en  fut  rien.  Cette 
protection,  qui  tant  de  fois  déjà  avait  sauvé  la  Turquie, 
lui  resta  après  le  traité  comme  avant,  et  de  ce  moment 
même  l'Europe  se  montre  d'autant  plus  attentive  à  la  se- 
courir quelle  a  plus  besoin  de  secours. 

Par  le  fait  du  traité  de  Berlin,  l'attitude  générale  des 
puissfinces.  toujours  protectrices  de  la  Tur(|uie,  n'a  pas 
subi  de  transformation  profonde,  mais  les  rapports  parti- 
culiers de  plusieurs  d'entre  elles  avec  l'Empire  ottoman 
ont  entièrement  chang-é. 

Ce  changement  n'est  pas  sans  importance.  Selon  qu'il 
est  dû  à  des  causes  plus  ou  moins  passagères,  selon  que 
la  Turquie  peut  plus  ou  moins  compter  sur  la  fidélité  de 
ses  nouveaux  amis,  le  traité  de  Berlin  aura  affermi  son 
existence  d'une  façon  durable  ou  précaire. 

1.  Les  deux  peuples  qui  eurent  le  moins  à  se  louer  du 
traité  de  Jierlin  furent  certainement  les  principaux  belli- 
gérants. La  Turcjuie  s'était  vu  dépouiller  par  ceux-là 
mêmes  tpii  prétendaient  la  défendre  et  elle  s'apercevait 
que,  si  l'Europe  avait  arraché  ses  conquêtes  au  vainqueur, 
ce  n'était  pas  pour  les  rendre  au  vaincu;  elle  apprenait  à 
ses  dépens  (jue  «  le  congrès  était  réuni,  non  pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  mais  pour  préserver  la  paix  de  l'Eu- 
rope dans  le  présent  et  dans  l'avenir  »  (1). 

La  situation  de  la  Russie  était  meilleure,  mais  l'Europe 
l'arrêtait  dans  sa  victoire. 

Le  gouvernement  russe,  lorsqu'il  déclara  la  guerre  à  la 
Turquie,  se  croyait  assuré,  en  cas  de  succès,  de  la  neuti-a- 
lité  bienveilhmte  des  puissances  (2).  Moyennant  l'abandon 

(1)  Protocole  8,  séance  du  28  Juin  1878.  discours  de  M.  de  liismarck. 

(2)  Si  le  cabinet  de  Sainl-Pélcrsboui-g  In'sila  longtemps  avant  de  décla- 
rer la  guerre  à  la  Turquie,  son  indécision  venait  seulement  des  inquic'- 
tudes  que  lui  insiiirait  Fétat  île  rarmi'e.  alors  en  iileine  p(>riode  de 
réorganisation. 
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de  la  Bosnie  et  de  THerzégovine,  il  avait  obtenu  de  l'Au- 
triche (ju'elle  ne  défendrait  pas  la  Turquie.  Dans  le  cas 
où  cette  convention  n'aurait  point  été,  au  dernier  moment, 
ratifiée  par  la  niasse  de  la  nation  austro-hongroise  (i), 
il  comptait  sur  la  coopération  de  l'Allemagne  pour  calmer 
les  velléités  d'intervention  de  son  alliée,  Les  Russes 
avaient  en  1870  empêché  par  leur  attitude  l'Autriche  de 
prendre  parti  pour  la  France  contre  l'Allemagne,  un  tel 
service  méritait  de  nètre  pas  oublié  et  ils  espéraient  que 
l'Allemagne  ferait  pour  eux  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  elle. 
Du  coté  de  l'Angleterre  ils  étaient  également  rassurés. 
L'attitude  pacifique  du  cabinet  de  Saint-James  (2),  les 
avertissements  qu'il  donnait  à  la  Porte  de  ne  pas  avoir  en 
cas  de  guerre  à  compter  sur  son  appui,  écartaient  l'idée 
d'une  intervention  armée  de  sa  part  (3).  Le  gouvernement 
anglais  avait  en  outre,  dès  la  déclaration  de  guerre,  pro- 
clamé sa  neutralité  (4)  et  spécifié  les  conditions  auxquelles 

(i)  Jusqu'en  1889.  par  crainte  du  mécontentement  du  parti  hon- 
grois, le  pacte  anciennement  pass('  entre  les  cal)inets  d(>  Vienne  et  de 
Saint-Pélersboiu-g  ne  lut  pas  r('vëlé.  Ueer,  Die  orienia/ische  Politik 
Oesferreic/is.  1885. 

«  La  Russie  n'a-t-elle  pas  acheté  la  neutralité  de  rAulriche  par  la 
promesse  de  la  réunion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  ?  Le  senti- 
ment général  en  Autriche  est  que  le  comte  Andrassv  ne  pouvait  se 
jeter  dans  une  telle  aventure  et  marcher  la  main  dans  la  main  avec 
la  Russie.  Sa  situation  vis-à-vis  du  parti  hongrois  lui  rendait  cette 
politique  impossible.  »  Ce  ne  fut  qu'en  4889  que  les  révélations  de 
M.  de  Bismarck  amenèrent  le  gouvernement  austro-hongrois  à  recon- 
naître qu'il  avait  en  effet  passé  cette  convention. 

(2)  De  TchitchahefT.  Le  traité  de  Berlin,  Revue  hrifannique, 
aoiit  1879. «  La  guerre  la  plus  Juste  et  la  plus  nV.essaire  de  notre 
temps  a  commencé.  »  Spectafor,  29  avril  1877. 

('■ii)  Lord  Derby  faisiiit  remanpier  à  l'ambassadeur  ottoman  «  <]u"il 
s'agissait  en  cas  de  guerre  avec  la  Russie  de  l'existence  même  de 
rKmpire  ottoman  ». 

il)  "  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine...  n'a  pas  |iei-du  de  tem|)s 
pour  i)r()clamer  sa  neutralit('.  Il  a,  dés  le  premier  jour,  averti  la  Porte 
qu'elle  ne  devait  pas  compter  sur  son  (U)ncours  et  il  est  bien  tlt'cidé  à 
poursuivre  avec  imparlialit('  la  ligne  politi(pie  ainsi  annoncée,  tant 
qTi'il  n'y  aura  d'engagi's  (pie  les  seuls  inti-rèts  turcs.  »  Dt'claration  du 
cabinet  de  Londres  du  ti  mai  1877. 
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il  s'abstenait  Je  prendre  part  à  la  lutte  (1).  Ces  clauses 
avaient  été  scrupuleusement  observées  par  la  Russie  ;  et 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  (|ue  l'Angleterre  se  départi- 
tirait  de  ses  dispositions  pacifiques,  lorsqu'il  sagirait  de 
régler  les  conditions  de  la  paix. 

Malbeureusement  pour  la  Russie,  l'attitude  menaçante 
de  l'Autricbe-Hongrie,  en  qui  lAnglelerre  eut  dès  lors  la 
certitude  de  trouver  un  appui,  l'émotion  qui  se  manifesta 
dans  les  deux  pavs  à  l'annonce  des  conditions  imposées  à 
la  Turquie  vaincue,  rindifférence  de  l'Allemagne  qui  mani- 
festa sa  volonté  de  ne  pas  prendre  part  au  conilit,  tout 
détermina  l'Angleterre  et  l'Autriche  à  changer  soudain  de 
politique  et  à  s'interposer  en  faveur  de  la  Turquie. 

L'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  l'Ralie  furent 
bientôt  d'accord.  La  Russie,  isolée  en  face  de  la  coalition 
européenne,  vit  son  œuvre  détruite  et  ses  clients  dé- 
pouillés; la  Tur<[uie  fut  reconstituée,  la  Bulgarie,  resserrée 
entre  le  Danube  et  les  Balkans,  amoindrie  encore  au 
profit  de  la  Roumanie  (2)  et  de  la  Serbie  devenues  hos- 
tiles à  l'influence  russe,  le  Monténégro,  privé  d'une  partie 
de  ses  conquêtes  et  forcé  de  subir  le  contrôle  de  l'Au- 
triche. 

Au  traité  de  San-Stefano,  la  Russie  avait  obtenu  de  la 
Turquie,  en  Europe  la  Bessarabie;  en  Asie  Mineure,  en 
payement  de    l'indemnité  de  guerre,  le  port  de    Batoum 


(I)  «  L"iini)ortaiice  de  Gonstantinoplc,  tant  au  point  de  vue  mili- 
taire qu'au  point  de  vue  politique  et  counnorcial.  est  trop  générale- 
ment reconnue,  pour  avoir  besoin  d'être  démontrée.  Il  est.  par  con- 
séquent, inutile  de  vous  signaler  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  verrait  pas  d'un  ceil  indifférent  passer  en  d'autres  mains  que 
celles  de  ses  possesseurs  actuels  une  capitale  aans  une  situation  aussi 
importante.  Les  dispositions  actuellement  existantes  prises  sous  la  sanc- 
tion de  l'Europe,  réglant  la  navigation  du  Bos|)liore  et  des  Dardanelles, 
lui  paraissent  sages  et  salutaires,  et.  à  son  avis,  il  y  aiu-ail  de  graves 
inconvénients  à  y  introduire  la  moindre  modification...  » 

{2}  Les  territoires  de  la  'Jobroutcha  accordés  à  la  Roimianie  sui'  la 
demande  de  la  France  faisaient  partie  du  territoire  bulgare. 
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sur  la  Mer  Noire,  et  les  villes  de  Kars,  Ardahan,  Alachkert 
et  Bayazid.  Kars  dominait  rArrnénie  ;  Bayazid  coupait  la 
roule  d'Asie  Mineure  en  Perse  par  Trébizonde,  Erzeroum 
et  Tabriz. 

Le  traité  de  San-Stefano  stipulait  en  outre  une  indem- 
nité de  guerre  d'un  milliard  quatre  cent  dix  millions  de 
roubles. 

Après  défalcation  de  la  valeur  des  territoires  d"Asie 
Mineure  qui  payaient  la  plus  grande  partie  de  cette  indem- 
nité, la  Russie  restait  encore  créancière  d'une  somme  de 
trois  cent  dix  millions  de  roubles. 

Le  traité  de  Berlin  réduisit  ces  avantages.  Sur  la  de- 
mande de  TAngleterre,  qui  tenait  à  conserver  libre  à  ses 
marcbandises  la  route  de  Perse,  le  district  de  Bayazid  fut 
rétrocédé  à  la  Turquie  ;  la  Russie  ne  conserva  le  port  de 
Batoum  que  sur  sa  promesse  (1)  d'en  faire  un  «  port 
franc,  essentiellement  commercial  »  (art.  LIX)  ;  enfin  le 
congrès  priva  également  la  Russie  de  toute  cliance  d'ob- 
tenir avant  bien  longtemps  le  paiement  de  l'indemnité  de 
guerre  quelle  réclamait.  Les  membres  du  congrès  ne  s'oc- 
cupèrent en  effet  de  cette  question  que  pour  refuser  à  la 
Russie  le  droit  d'exiger  de  la  Turquie  aucune  garantie  de 
paiement  (2)  et  que  pour  établir  les  droits  de  priorité  de 
tous  les  porteurs  de  titres  ottomans  sur  la  créance  russe. 
Hors  ces  deux  points,  ils  laissèrent  la  question  de  l'in- 
deinnilé  tout  entière  à  débattre  entre  la  Turquie  et  la 
Russie,  sur  une  proposition  du  prince  de  Bismarck  qui  fit 
décider  que  «  les  stipulations  relatives  à  l'indemnité  de 
guerre  ne  seraient  pas  insérées  dans  le  nouveau  traité  »  (3). 

(1)  Toi  csl  ail  moins  le  sens  implicite  de  rarticle  du  traité  dans 
lequel  la  lUis.sie  «  aftlrme  son  intention  de  faire  de  Batoum,  etc.  ». 
(]et  engagement  n'est  cependant  pas  exprès.  Aussi  en  1885  la  lUissie 
fortifia  JJatomn,  malgré  quel(pies  protestations  de  rAngleterre. 
V.  liaker  cl  Vamhci-y.  Russia  and  En(fla)id,  lintoum  and  Cijprus. 
Fortniqhtbf  rerieir,  se[iteml)re  188G. 

("1)  (>ongrcs  de  I3erlin,  séance  du  8  juillet,  il''  protocole. 

(:ij  CongW's  de  Merlin.  Scance  du  8  juillet  il''  protocole.    Le  ii  mai 
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L'attitude  hostile  de  l'Europe  et  surtout  la  trahison  de 
rAllemagne  avaient  profondément  irrité  le  peuple  et  le 
gouvernement  russes  (1).  La  Russie  sortait  épuisée  d'une 
guerre  où  elle  avait  prodigué  l'or  et  le  sang  de  ses 
sujets  (2)  ;  et,  pour  prix  de  tous  ses  sacrifices  et  de  ses 
éclatantes  victoires,  elle  n'obtenait  (jue  quelques  lieues  de 
terre  en  Bessarabie  et  en  Asie  Mineure. 

Dans  la  masse  de  la  nation  surtout  la  déception  fut  pro- 
fonde; on  avait  cru  un  moment  à  la  victoire  complète  de 
la  Russie.  Le  traité  de  San-Stefano  avait  été  une  pre- 
mière désillusion,  mais  le  traité  de  Berlin  «  hi  trahison  de 
Berlin  »  (3),  qui  anéantissait  la  grande  Bulgarie,  fut  re- 
gardé par  tous  comme  un  désastre.  «  Nous  sommes  réunis 
ici  pour  célébrer  les  funérailles  de  nos  espérances  »,  dé- 
clai'ait.  dans  un  discours  aux  membres  du  comité  pans- 
laviste  de  Moscou,  un  des  chefs  du  parti  panslaviste  russe, 
quelques  jours  après  la  signature  du  traité  de  Berlin.  Et 
en  effet,  pour  ceux  qui  avaient  espéré  assister  à  la  chute 
définitive  de  la  Turquie,  et  c'était  la  grande  majorité  du 
peuple  russe,  les  décisions  de  l'Europe  ruinaient  toute 
espérance. 

Le  gouvernement  partageait  le  mécontentement  général. 

1882,  une  convention  signée  à  Constanlinople  entre  li  Russie  et  la 
Porte  réglait  définitivement  la  question  de  l'indemnité.  Le  gouverne- 
ment ottoman  s'engageait  à  payer  annuellement  la  somme  de 
330.000  livres  turques  jusqu'à  complète  libération  de  sa  dette. 
V.  Texte  :  IloUanfl.  The  European  concert  in  the  Eastern  question, 
p.  350. 

(1)  Cf.  I>e  Tcliitchahetr,  Le  traité  de  Berlin;  U.  K..  Russia  and 
England,  etc. 

(2)  Le  mauvais  (Mat  des  finances  russes  obligeait  le  gouvernement  à 
décréter  un  emprunt  de  300  millions,  afin  «  de  fournir  au  trésor  les 
moyens  de  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la 
dernière  guerre  »  ukase  impérial.  Tem/w.  18  aoiit  1878. 

Les  pertes  do  rarmée  russe  en  liommes  et  en  olUcicrs  (daicnt  éga- 
lement considérables;  elle  avait  grandement  soutTert  des  fatigues  de 
la  guerre  à  la  traversée  dos  Ualkans,  et  de  ses  périls  au  siège  de 
l'Iewna. 

(3)  Kanilewsky,  La  Russie  et  l'Europe. 
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rt  La  Russie,  écrivait  le  Messager  officiel  du  g-ouvenie- 
ment,  avait  le  droit  d'attendre  d'autres  résultats  après  les 
sacrifices  d'une  guerre  victorieuse  »  ;  et,  quelques  jours 
plus  tard,  il  publiait  le  manifeste  suivant,  où  il  affirmait 
nettement  son  irritation  et  sa  volonté  de  ne  pas  accepter 
sa  défaite  :  ((  Jamais  occasion  plus  solennelle  ne  s'était 
«  offerte  aux  grandes  puissances,  placées  à  la  tète  delà  civi- 
«  lisation,  d'accomplir  une  de  ces  œuvres  de  sagesse  et  de 
((  conciliation  qui  mar([uent  dans  l'histoire  en  ouvrant  au 
«  monde  une  ère  de  progrès  pacifique.  L'histoire  dira  si  le 
«  congrès  de  Berlin  a  justifié  cette  attente  pai'  la  largeur  de 
«  ses  vues  et  la  hauteur  de  ses  délibérations;  s'il  asusepré- 
«  server  de  pi'éoccuj)ations  égoïstes  et  de  mesquines  riva- 
«lités;  si,  en  un  nmt,  les  sentiments  généreux  dont  la 
«  Russie  a\ait  fait  j)reuve,  en  se  dévouant  à  la  cause  de 
((  Ihumanité,  y  ont  trouvé  de  l'écho... 

«  Les  défiances  mutuelles  et  la  rivalité  des  puissances  ont 
«  paralysé,  cette  fois  comme  toujours,  leur  action  en  Orient. 

«  La  Russie  n'a  pu  achever  sa  tâche.  Comme  toujours  elle 
<(  a  été  encore  arrêtée  cette  fois-ci  dans  le  sanglant  mais 
«  glorieux  sillon  qui  doit  l'amener  à  l'accomplissement  de 
«  sa  mission  nationale  :  la  délivrance  de  l'Orient  chrétien. 
«  Maintenant,  l'Empire  ottoman  a  fait  un  nouveau  bail  avec 
«  l'Europe  chrétienne  etcivilisée.S'il  entre  franchementdans 
«  la  route  qui  lui  est  ouverte,  en  exécutant  scrupuleusement 
«  les  clauses  qui  garantissentl'autonomiedeses  populations 
(I  chrétiennes,  une  existence  prospère  peut  lui  être  assurée. 
«  La  Russie,  (jui  compte  sur  son  vaste  territoire  des  millions 
((  de  sujets  musulmans  et  (jui  protège  leur  religion  et  leur 
«  sécurité,  loin  de  le  menacer  peut  devenir  sa  meilleure 
«  alliée.  En  cas  contraire,  il  aura  signé  sa  propre  condain- 
((  nation.  » 

Mais  ce  n'était  là  (|ue  l'expression  d'une  colère  passa- 
gère. Le  gouvcrnt^ment  russe  était  trop  habile  pour  s'obs- 
tiner dans  une  politique  où  toujours  il  se  heurterai!  à 
l'opposition  unanime  de  l'Europe. 
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Abandonné  par  TAllemagne  sur  qui,  avant  le  traité  de 
Berlin,  il  comptait  pour  imposer  sa  volonté  en  Orient,  il 
n'espérait  plus  réaliser  ses  projets  contre  la  Turquie,  sou- 
tenue par  toutes  les  puissances. 

Du  moment  qu'il  lui  était  impossible  de  renverser  par 
les  armes  lEnipire  ottoman,  ses  intérêts  lui  commandaient 
de  cesser  d'en  faire  lenclume  de  son  épée  et  de  chercher 
au  contraire,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  lors  de  la  lutte 
entre  le  sultan  Mahmoud  et  Méhémet-Ali,  à  établir  son 
influence  souveraine  à  Conslantinople  ;  il  lui  fallait  se 
faire  le  protecteur  de  la  Turquie  en  attendant  le  jour  ofi 
de  nouveau  elle  deviendrait  vulnérable,  et  profiter  de 
cette  alliance  pour  obtenir,  le  cas  échéant,  les  bons  offices 
du  Sultan  et  pour  déjouer  les  intrij^ues  de  ses  rivaux,  de 
l'Autriclie,  de  l'Allemag-ne  et  de  1" Angleterre. 

Ce  rapprochement  avec  les  ennemis  de  la  veille  allait 
encore  être  facilité  par  les  diflcrends  qui  survenaient 
entre  les  Russes  et  leurs  obligés  les  Bulgares. 

LÉtat  nouveau  entendait  ne  pas  subir  le  patronage  de 
la  Russie  et  il  se  dérobait  à  son  inlluence.  Une  rupture 
s'ensuivit  qui  inspira  confiance  à  la  Porte  et  lui  fit  si  bien 
ajouter  foi  aux  promesses  damitié  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  que,  quelques  années  après  le  traité  de  Berlin, 
la  Russie  se  posait  en  amie  de  l'Empire  ottoman  face  à 
TAngleterre  qui,  changement  non  moins  surprenant,  deve- 
nait son  ennemie. 

II.  Échec  pour  la  Russie,  le  traité  de  Berlin  paraissait 
un  triomphe  pour  l'Angleterre.  Elle  avait  atteint  son  but 
principal  (jui  était  d'humilier  la  Russie,  elle  avait  sauvé  la 
Turquie,  noué  des  liens  damitié  avec  l'Autriche-Hongrie 
et  enfin,  par  l'acquisition  de  lile  de  Chypre,  elle  sétait 
assuré  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  une  position  stra- 
tégique quelle  jugeait  importante. 

Mais  ce  triomphe  était  plus  apparent  que  réel. 

Les  négociateurs  anglais  avaient,  au  congrès  de  Bi'i'liii. 
cherché  avant  toute  chose  à  combattre  la  puissance  russe. 
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Ils  avaient  été  les  adversaires  les  plus  décidés  de  la  cons- 
titution dune  g^rande  Bulgarie  et  c'est  sur  leur  proposition 
que  les  représentants  des  autres  puissances  avaient  ra- 
mené aux  monts  des  Halkans  la  frontière  de  l'État  nou- 
veau. Ils  avaient  donné  la  Bosnie  et  lllerzég-ovine  à 
rAutriclie  :  ils  espéraient,  en  lencourageant  à  marcher 
vers  rOrient,  créer  dans  la  Péninsule  une  influence  rivale 
de  Tinfluence  russe  :  dans  la  pensée  de  Lord  Beaconsfield 
la  Bosnie  et  THerzég-ovine  devaient  être  un  poste  avancé 
doù  les  Autrichiens  surveilleraient  les  menées  de  la 
Russie  et  seraient  plus  à  même,  le  cas  échéant,  de  dé- 
fendre la  Turquie.  Par  la  convention  du  4  juin,  il  réser- 
vait à  r Angleterre,  dans  Chypre,  un  poste  d'observation 
analogue,  doù  elle  commanderait  l'Asie  xMineure.  Tout 
paraissait  bien  combiné  ])0ur  miner  le  crédit  de  la  Russie 
en  Orient  et  affirmer  la  prépondérance  de  l'Angleterre. 
L'avenir  démentit  cependant  presque  tous  les  calculs  du 
cabinet  de  Saint-James.  Cet  insuccès  n'est  pas  dû  au  seul 
hasard;  il  eut  pour  raison  principale  lindécision  de  la 
politique  anglaise  à  l'égard  de  la  Turcjuie. 

L'Angleterre,  au  congrès  de  Berlin,  se  servit  de  la 
Turquie  plus  quelle  ne  la  servit;  elle  la  dépouilla  en 
même  temps  qu'elle  la  protégea;  elle  ne  sut  se  résoudre, 
ni  à  rompre  franchement  avec  ses  anciennes  traditions  et 
abandonner  sa  politicjue  de  protectrice  de  lEmpire 
ottoman,  ni  à  les  suivre  assez  complètement  pour  ne  pas 
mécontenter  ses  protégés. 

Il  en  résulta  qu'en  protégeant  la  Turquie  aux  dépens 
des  Bulgares  et  des  Gr(^cs,  elle  ne  put  pas  se  concilier 
l'amitié  des  petits  peuples  des  Balkans,  et  qu'en  dépouil- 
lant la  Turquie  au  profit  de  l'Aulricht'.  elle  perdit  sa  con- 
fiance, car  la  Porte  désabusée  ne  vit  plus  de  ce  moment 
dans  la  convention  du  4  juin  (ju'un  piège  destiné  à  lui 
enlever  CJiypreet  se  j)ersnada  (ju'elle  avait  été  jouée. 

Si  le  gouvei-nement  anglais  avait  toujours  et  franche- 
ment défendu  la  Turcjuie,  s'il  avait  renoncé  à  s'emparer 
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de  Chypre,  s'il  n'avait  pas  encouragé  les  ambitions  de 
l'Autriche,  il  naurait  pas  vu  quelques  années  plus  tard 
le  commerce  austro-allemand  se  substituer  au  sien  dans 
les  Balkans,  ni  linlluence  russe  remplacer  la  sienne  à 
(iOnstantinople  et  il  aurait  gardé  ses  anciennes  préroga- 
tives d'ami  attitré  du  Sultan.  Si,  au  contraire,  il  avait  défi- 
nitivement reconnu  l'imjjossibilité  de  défendre  plus  long- 
temps la  Turquie  et  l'avait  abandonnée  pour  prendre  sous 
sa  protection  les  petits  peuples  des  Balkans,  non  seule- 
ment il  eût  eu  sa  part  des  dépouilles  du  mort,  mais  encore 
il  se  fût  assuré  la  clientèle  des  petits  Etats  nouveaux,  et 
peut-être  eût-il  trouvé  un  moyen  plus  efficace  d'arrêter 
les  Russes  en  leur  opposant  une  confédération  des 
Balkans  protégée  par  l'Autriche  et  l'Angleterre,  qu'en 
leur  opposant  la  Turquie. 

La  faute  oiî  tomba  le  gouvernement  anglais  en  n'adop- 
tant pas  résolument  une  de  ces  deux  politiques  s'explique 
un  peu  par  la  situation  délicate  où  il  se  trouvait  alors. 

Le  parti  conservateur  était  au  pouvoir,  ses  représen- 
tants avaient  toujours  été  fermement  attachés  au  principe 
de  l'inviolabilité  de  l'Empire  ottoman.  «  Avec  ceux  qui 
n'admettent  pas  ce  principe,  disait  Pitt,  je  refuse  de  dis- 
cuter »  et  cette  parole,  les  membres  du  cabinet  l'avaient 
trop  longtemps  faite  leur,  pour  oser  la  démentir. 

Et  pourtant,  depuis  la  guerre  d'indépendance  de  la 
Grèce  (1),  les  hommes  politiques  anglais  sentaient  que  la 
décadence  toujours  croissante  de  la  Turquie  rendait  de 
plus  en  plus  difticile  leur  rôle  de  protecteurs  de  l'Empire 
ottoman. 


(1)  «  Le  duc  (le  Wellington  admet  que  la  Porte  est  frappée  à  mort, 
que  nos  ellbrts  pour  ranimer  son  principe  vital  seraient  infructueux  et 
devraient  se  porter  vers  l'objet  de  son  remplacement  parmi  les  puis- 
sances européennes  >•>  écrivait  le  12  octobre  1829  le  prince  Eslerbazy, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  ('). 

(■)  l^rokesch  Osten.  Geschichte  des  Abfalls  dev  Griechen,  vol.  VI, 
p.  183,  cité  par  Bikélas,  La  formation  de  l'État  grec  et  ses  limites. 
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Ils  comprenaient  que  l'Angleterre  serait  un  jour  ou 
l'autre  forcée  de  changer  Je  politique  et  ils  se  deman- 
daient s'il  ne  serait  pas  préférable  de  hâter  ce  moment  et 
de  se  retourner  résolument  contre  la  Turquie,  afin  de  se 
faire  la  part  la  plus  large  possible  dans  ses  dépouilles. 

Tel  était  bien  un  peu,  au  moment  du  traité  de  Berlin, 
l'avis  de  lord  Beaconsfield. 

Autour  de  lui,  quelques  chefs  du  parti  conservateur 
demandaient  que,  sans  plus  se  soucier  des  intérêts  de  la 
Turquie,  l'Angleterre  profitât  de  la  circonstance  pour  s'em- 
parer de  l'Egypte  (1)  ;  les  libéraux  conseillaient  de  leur 
coté  au  gouvernement  de  prêter  son  aide  aux  jeunes  natio- 
nalités qui  se  constituaient  au  détriment  de  la  Turquie, 
particulièrement  aux  Bulgares.  Une  importante  fraction 
du  parti  conservateur  restait  cependant  fidèle  au  vieux 
principe  de  conservation  absolue  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman. 

Satisfaire  à  la  fois  tories  et  vvhigs,  il  n'y  fallait  point 
songer.  Le  premier  ministre  savait  parfaitement  que, 
même  s'il  suivait  la  politique  que  lui  conseillaient  ses 
adversaires  du  parti  libéral,  il  ne  parviendrait  point  à  les 
contenter.  Il  préféra  tenter  de  se  rallier  les  différents 
groupes  conservateurs  en  respectant  en  apparence  le  prin- 
cipe de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  en  satisfaisant 
les  ambitieux  du  parti,  par  l'acquisition  de  l'île  de  Chypre. 
C'est  pour  se  conformer  à  ce  plan  qu'au  traité  de  Berlin, 
sauf  dans  la  question  de  l'attribution  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  à  l'Autriche,  il  affecta  de  prendre  les  intérêts 
de  la  Turquie  et  se  montra  même,  malgré  ses  promesses 
antérieures,  peu  favorable  aux  revendications  de  la  Grèce. 

(i)  Cf.  Diccy.  Our  route  ta  India,  Ninetenth  C'e/iiur//,  juillet  1877, 
«  Il  est  tout  ù  fait  singulier,  écrivait  à  ce  propos  M.  Gladstone,  que  la 
propagande  pour  l'occupation  de  l'Egypte  par  l'Angleterre  paraisse 
venir  surtout  de  ceux  que  l'on  considérait  comme  les  plus  fermes  par- 
tisans de  rintégrilé  de  l'Empire  ottoman  et  sur  lesquels  les  malheu- 
reux Turcs  comptaient  le  plus.  »  Gladstone,  Agression  on  Egypt  and 
f'reedom  in  the  East,  Nineteenth  Century,  août  1877. 
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C'est  pourquoi  aussi,  rentré  en  Angleterre,  il  soutint 
(levant  le  Parlement  cette  thèse  hardie  que  le  traité  de 
Berlin  avait  fortifié  la  Turquie,  et  qu'en  lui  enlevant  la 
Hulg-aric,  la  Bosnie  et  Tllerzégovine,  TEurope  la  débar- 
rassait «lélémenls  de  troubles  et  concentrait  ses  forces  (1). 

D'autre  part,  au  contraire,  il  avouait  qu"il  avait  enrichi 
r Angleterre  aux  dépens  de  TEnipire  oltonian.  alors  qu'il 
cherchait  à  faire  ressortir  les  avantages  qu'elle  tirerait  de 
la  possession  de  Chypre.  «  Chypre,  disait-il  au  parlement, 
est  une  position  stratégifjue  admirable,  dont  on  pourrait 
faire  une  situation  militaire  supérieure  à  Malte  ou  à 
Gibraltar  ;  la  nature  y  a  ménagé  des  ports  merveilleux»  (2). 
Disraidi  obtint  effectivement  l'approbation  du  parti  con- 
servateur, mais  il  n'échappa  pas  aux  reproches  des  libé- 
raux. Les  attaques  qu'il  eut  à  repousser  visaient  exclu- 
sivement les  dispositions  du  traité  de  Berlin  oii  il  s'était 
montré  favorable  à  la  Turquie. 

La  convention  du  4  juin  surtout  fut  blâmée,  elle  enga- 
geait l'Angleterre  h  la  défense  de  l'Empire  ottoman,  elle 
excitait  la  jalousie  des  autres  puissances  ayant  des  intérêts 
dans  la  Méditerranée  (3),  elle  augmentait  l'irritation  de  la 
Russie,  tout  cela  pour  de  bien  maigres  avantages.  Le 
parlement  anglais  savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  réelle  de  Chypre.  Présenter  Larnaca  et 
Famagouste,  petits  ports  à  demi  ensablés,  comme  des 
stations  militaires  merveilleuses,  c'était  fantaisies  dignes 
de  l'auteur  de  Tancred  et  de  Lothair,  mais  qui  étonnaient 

(1)  La  pensée  que  vous  avez  exprimée,  disait  à  ce  propos  à  lord 
Beaconsfield  M.  de  Beust,  est  ingénieuse  mais  elle  ncsl  pas  neuve. 
On  nous  a  tenu  le  même  langage  aprrs  nous  avoir  débarrassés  du 
souci  de  l'Italie;  nous  avons  été  quebpie  temps  après  débarrasses  du 
souci  de  rAUemagne,  ce  qui  a  complété  notre  délivrance.  »  Mémoires 
de  M.  de  Beust.  Cosl  ainsi  aussi  qu'en  i8-40  la  France  voulait  prolé- 
ger la  Turquie  en  la  débarrassant  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 

(2)  Journal  des  Débats,  il  mai  1886. 

(3)  V.  Lord  Stralford  de  Redclilïe.  Mémorandum  on  the  anglo- 
turkish  Convention,  Lond.,  juillet  1878;  De  Ghéon,  L'ile  de  Chypre 
et  la  République  française  au  Congrès  de  Berlin,  Paris,  1878. 
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dans  la  bouclie  de  riiomme  dÉtat.  L'importance  slraté- 
gicjue  de  l'île  avait  été  de  même  fort  exagérée,  et  l'Angle- 
terre savait  très  bien,  que  si  les  armées  russes  menaçaient 
Erzeroum,  les  troupes  britanniques  venant  de  Malte  et 
débarquant  à  Trébizonde  seraient  plus  à  même  de  par- 
courir les  trois  cents  kilomètres  qui  séparent  cette  ville 
d'Erzeroum  et  d'arriver  à  temps  pour  lui  porter  secours, 
que  les  troupes  débarquées  de  Cliypre  à  Alexandrette,  qui 
auraient  à  parcourir  plus  de  six  cents  kilomètres. 

L'Angleterre  gagnait  donc  peu  à  s'emparer  d'une  île 
pauvre,  sans  grande  valeur  stratégique,  et  dont  les  habi- 
tants lui  étaient  hostiles  (i).  L'orgueil  anglais  était  néan- 
moins assez  tlatté  d'une  annexion  nouvelle  pour  l'accueillir 
avec  enthousiasme,  et  les  adversaires  du  cabinet  eux- 
mêmes  ne  s'en  seraient  pas  plaints,  n'eussent  été  les  obli- 
gations qu'elle  imposait  à  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
Turquie  (2). 

Le  parti  libéral  reprochait  à  lord  Beaconsheld  d'avoir 
promis  à  la  Turquie  de  la  défendre,  d'avoir  cru  possible 
l'œuvre  impossible  de  la  réforme.  «  Vous  prétendez, 
((  s'écriait  M.  Gladstone,  faire  sortir  l'ordre  et  la  prospérité 
((  du  chaos  et  de  l'anarchie,  dans  un  pays  aussi  vaste  que 
((  l'Europe  occidentale,  avec  une  population  de  dix-huit 
«  millions  d'àmes;  la  Turquie  d'Asie  devient  un  avant-poste 

(1)  Les  Cypriotes  hellènes  espéraient  leur  réunion  à  la  Grèce.  Ils 
accueillirent  la  domination  anglaise  avec  mécontentement.  Ils  mani- 
festèrent leurs  sentiments  deux  ans  plus  tard,  en  illuminant  à  la  nou- 
velle de  la  chute  du  ministère  Beaconslield  (pii  les  avait  réunis  à  l'An- 
gleterre. Débats  du  H  mai  1880.  llaggard,  Our  position  in  Cyprus, 
Contempiorary  review,  juin  1887. 

(2)  I^a  presse  britannique  croyait  volontiers  à  la  valeur  réelle  de 
Chypre,  mais  reprochait  à  lord  Beaconstield  de  n'avoir  pas  obtenu  la 
cession  complète  de  Tile.  V.  en  ce  sens  :  lirassey ,  The  future 
of  Ci/prus,  Lettre  au  Times  du  26  déc.  1878  ;  ihassey,  Discours  à  la 
Chambre  des  Comftiunes,  24  mars  1879;  Sir  S.-W.  iîaker,  Cyprus 
as  i  sau)  it  in  1878,  An  ex  Consul  général,  The  occupation  of  Cyprus, 
Lond.  1878;  Edward  Cazalet,  The  Berlin  conr/ress  and  the  anylo- 
turkish  convention,  Lontl.,  1878;  Thêta,  The  secret  of  Cyprus, 
Lond..  1878. 
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«  de  l'Empire  britanni(}ue  ;  nous  assumons  rénornie  respon- 
«  sahilité  de  défendre,  au  moment  où  il  plaira  à  la  Russie 
«  de  nous  attaquer,  celle  frontière  éloiiinée  de  nous  de  deux 
((  ou  trois  mille  milles,  mais  limitrophe  à  toute  la  masse  du 
«  lerriloire  russe...  Nous  aurons  à  changer  la  police,  la 
((  magislralure,  les  impôts,  les  services  civils,  la  nomination 
«  des  gouverneurs  el  nous  aurons  à  fermer  à  Conslantinople 
«  toutes  les  sources  de  corruption  qui  jusqu'ici  ont  vicié  les 
«  plus  généreuses  tentatives  de  réformes.  Tel  est  le  projet 
«  insensé  (ju"on  vient  trancjuillement  nous  proposer! » 

Les  orateurs  de  l'opposition  attaquaient  également  les 
dispositions  du  traité  de  Berlin  relatives  à  la  Bulgarie.  Ils 
reprochaient  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  compris  que 
le  véritable  intérêt  de  IWngleterre  était  d'abandonner  la 
Turquie,  de  soutenir  les  Bulgares,  et  d'en  faire  les  enne- 
mis de  la  Russie  (1).  Les  événements  leur  donnèrent 
raison. 

Dès  la  signature  du  traité  de  Jierlin,  la  Porte  ne  perdit 
pas  une  occasion  de  manifester  sa  méfiance  à  l'Angleterre, 
elle  refusa  d'exécuter  la  convention  de  Chypre  et  elle  ne 
voulut  pas  écouter  les  représentations  du  cabinet  anglais 
impuissant  à  améliorer  le  sort  des  malheureux  Arméniens 
qu'il  avait  pris  sous  sa  protection.  Aussi,  lorsque  deux  ans 
après  le  traité  de  Berlin. un  ministère  libéral  arriva  aux  affai- 
res, il  satisfit  la  presque  unanimité  de  l'opinion  publique,  en 
se  posant  résolument  en  adversaire  de  la  Turquie,  et  quelques 

(1)  «Une  grande  Bulgarie  allantjusiiu'à  la  merserait  nécessairement 
plus  inili-ijendante  de  rintliience  russe.  Elle  contiendrait  une  popula- 
tion mélangée,  non  exclusivement  slave  ;  et,  par  le  fait  de  son  con- 
tact avec  la  mer,  elle  serait  plus  ouverte  à  l'influence  britannique.  » 
Lord  Derby,  Discours  du  18  juillet  1878,  op.  cit.  D'Avril.  L'Angle- 
terre n'eùl  pas  moins  à  regretter  d'auti-e  part  de  s'être  donné,  en 
l'Autriche,  une  concurrente  redoutable  dans  les  Balkans,  (jui,  loin  de 
consei'ver  à  l'Angleterre  reconnaissance  des  services  (pi'elle  lui  avait 
rendus,  la  regardait  comme  «  le  grand  ennemi  en  Orient  »  (Discours 
à  la  séance  de  la  délégation  du  Reichsrath,  8  novembre  1884.  Dehn. 
Deutschland  nach  Oaten,  tome  II)  et  la  chassait  de  la  plupart  des 
marchés  des  Balkans. 

c.  -  9 
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années  plus  tard  devant  la  Bulgarie,  en  lutte  avec  la  Russie, 
l'Ang-leterre  sans  aucune  distinction  de  partis  regrettait  d'a- 
voir, au  traité  de  Berlin,  travaillé  à  diminuer  les  forces  de 
l'Etat  nouveau  et  applaudissait  à  la  révolte  des  Uouniéliotes. 
Depuis  lors,  le  gouvernement  anglais,  que  les  conserva- 
teurs ou  que  les  libéraux  aient  été  au  pouvoir,  est  resté 
l'ennemi  de  l'Empire  ottoman. 

111.  Sans  transformer  de  manière  aussi  radicale  la  poli- 
tique des  autres  puissances,  le  traité  de  Berlin  a  néan- 
moins profondément  modilié  l'attitude  de  l'Autriche,  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie,  à  l'égard  de  la  Turquie.  Il  a  eu 
pour  elfet  d'intéresser  plus  directement  à  la  question 
d'Orient  ces  trois  puissances,  de  rapprocher  les  deux 
premières  par  la  similitude  de  leurs  intérêts  et  d'en  faire 
des  ann'es  de  la  Turquie. 

De  toutes  les  puissances  représentées  au  congrès,  l'Au- 
triche avait  lieu  d'être  la  plus  satisfaite.  Elle  obtenait,  sans 
etforts,  une  province  qu'elle  convoitait  depuis  longtemps 
déjà(l);  elle  voyait  s'accroître  son  ascendant  sur  les 
peuples  slaves  des  Balkans  et  sa  prépondérance  dans 
l'Orient  et  elle  ])Ouvait  désormais  compter  sur  l'appui  de 
l'Allemagne,  dont  jusqu'alors  elle  avait  toujours  un  peu 
douté  (2). 

Il  y  avait  sans  doute  des  ombres  à  ce  tableau  ;  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  petits  États  des  Balkans 


(1)  IJeor,  Oie  orientaliache  Polit ik  (Jesferreic/is.  Siir  la  iiolitique 
(le  l'Aulriche  :  Bas  Verdict  der  Thatsachen,  Studieii  iiberdie  Orient- 
politik  des  Grafen  Andrassy,  Leipzig,  1878  (anonyme),  Graf 
A/idrass;/  auf  der  Anklagebank  der  J)ele<jationen,  Munich,  1878 
(anonyme).  Oesterrich  und  die  Orient/rane,  Leipzig.  187G  (ano- 
nyme); et  Die  projecte  £ur  LosuHf/  der  Orientfrage,  Trieste.  187(J 
(anonyme). 

(2)  Livre  rouge,  II,  83.  Dépêche  de  M.  de  Beust  au  charge  d'atïïiires 
à  Londres  du  5  lévrier  18G8.  a  Uuant  à  Tintenlion  prêtée  à  M.  de 
Bismarck  de  ne  pas  olIVii-  un  appui  à  une  politique  orientale  con- 
traire à  la  nôtre,  nous  souhaitons  vivement  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  encore  que  celte  supposition  soit  corrohorée  par 
des  faits.  » 
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était  une  proclamation  Je  ce  principe  des  nationalités  dont 
elle  sera  peut-être  un  jour  victime;  l'amitié  allemande 
n'était  pas  désintéressée  et  M.  de  Bismarck  avait  ses 
raisons  pour  tenir  à  déplacer  l'Autriche  vers  le  sud  ;  l'in- 
troduction de  nouvelles  populations  slaves  dans  l'Empire 
pouvait  devenir  un  danger  pour  sa  stabilité  toujours 
menacée  (1).  Une  portion  du  parti  hongrois  voyait  dans 
ces  annexions,  selon  le  mot  de  Louis  Kossuth,  «  comme 
un  oiseau  prophète  de  mort  «  et  les  troubles  intérieurs  que 
commen(;ait  à  susciter  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine semblaient  justilier  ses  appréhensions;  l'occupa- 
tion et  l'organisation  de  ces  provinces  devaient  enfin  lui 
coûter  cher  et  lui  rapporter   peu  (2).  Mais  tout  cela  était 

(1)  Les  Hongrois  protostrrcnl  vivement  en  1878  conti-e  rot'cupation 
de  la  Bosnie  et  de  rilei'zegovine  par  rAulriche. 

u  Celte  occupation,  disait  à  la  délégation  en  1879  le  député  Skene- 
getli,  jette  l'Étal  dans  une  gramle  confusion,  en  accroît  les  charges 
et  trouble  l'accord  ol)tenu  à  grand'peine  entre  les  deux  [jartis  de  la 
monarchie.  »  Lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  à  donner  à  ces  deux 
provinces  les  députés  hongrois,  par  l'organe  de  M.  Simonvi.  déclarent 
que  :  t<  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  rHerzëgovinc  étant  contraire 
au  droit  des  gens,  aux  intérêts  du  royaume  d'Autriche  et  en  général 
à  ceux  de  la  monarchie,  surtout  au  point  de  vue  de  la  sécurité  exté- 
rieure, de  la  constitution  des  finances  publiques  et  de  la  nationalité, 
ils  prient  la  Chambre  de  repousser  les  propositions  du  comte  An- 
drassy  ».  Mais  il  ne  manquait  pas  au  reste  de  la  Chambre  de  bons 
arguments  pour  détendre  la  proposition  de  traiter  la  Bosnie  connue 
terre  d'enqjire  et  de  l'administrer  connue  dépendance  de  l'Autriche 
et  c'est  i)Ourquoi  le  baron  llaymerlé  avait  l'approbation  de  la  nuijo- 
rilé  en  déclarant  (jue  «  personne  ne  pouvait  demander  à  la  monar- 
chie la  fin  de  l'occupation,  parce  qu'ime  clause  approuvée  par  l'Eiu-opc 
entière  ne  pouvait  être  dénoncée  que  par  un  autre  vote  unanime  ». 
Voir  Kollesberg,  Der  monarchische  Bundestaat  Oesterreich  Uiigarn 
und  der  berliner  Vertrag  nebst  der  bosnichen  Vorhuje.  Un  peut 
encore  consulter  avec  avantage,  Anon.  Die  Erlebtes  in  Bosnien, 
'Vienne,  1878;  Id.,,  Die  occupation  Bosniens  und  deren  Folgen, 
Vienne,  1878;  Winzens  von  Uardt,  Die  Occupation  Bosniens  und  der 
Herzegovina,  Vienne,  1878  (intéressant  surtout  au  point  de  vue  mili- 
taire) ;  Anonyme.  Bosniens  Gegenwart  und  nuchste  Zukunft;  du 
même,  Bosnien  als  neu  Oesterreich  et  Bosniens  unter  Oesterret- 
chisch.  —  Ungarn  Venraltang,  Leipzig  188G. 

(2)  L'Autriche  eut  besoin,  en  1878.  d'environ  90.000  houunes   poiu- 
occuper  laBosnie  et  l'Herzégovine.  (Militàr  Zeitung  <lu31  juillet  1878. 
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largement  compensé  par  Timmense  avantage  politique  et 
commercial  qu'elle  trouvait  à  assurer  sa  route  vers  Test. 

Nous  avons  déjà  vu.  en  nous  occupant  <le  la  Bosnie  et 
de  l'Herzég-ovine,  (juels  avantages  p(»liti(jU('s  lAutriclie 
entendait  retirer  de  roccuj)ation  de  ces  deux  provinces  ; 
elle  en  retirait  des  avantages  commerciaux  non  moins 
considérables.  La  Bosnie  était  riche.  Quoique  ses  débou- 
chés natui-els  fussent  les  ports  dalmates,  qui  appartenaient 
à  l'Autriche,  son  commerce  était  resté  jusqu'alors  entre 
les  mains  des  négociants  anglais,  qui  trafi(}uaient  par  voie 
de  terre  depuis  Salonique  (1).  L'occupation  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  devait  enlever  ce  marché  aux  Anglais 
pour  le  donner  aux  commerçants  autrichiens  ;  elle  per- 
mettait en  outre  à  l'Autriche  d'envelopper  la  Serbie  qui 
devenait  presque  forcément  sa  tributaire  économique. 
Mais  surtout,  elle  rapprochait  l'Autriche  de  Salonique,  le 
grand  entrepôt  commercial  de  lOrient.  Qu'une  ligne  de 
chemin  de  fer  réunit  à  Vienne  cette  ville,  dont  les  plus 
ambitieux  faisaient  déjà  «  le  plus  grand  port  de  la  monar- 
chie austro-hongroise  »  (2)  et  la  voie  du  Danube  était 
doublée  par  une  autre  voie  plus  sûre  et  moins  longue  qui 
permettrait  à  l'Autriciie  et  à  son  alliée,  l'Allemagne,  d'éten- 
dre leur  commerce  dans  toute  la  Péninsule  des  Balkans. 

Ces  avantages  ont  déterminé  l'Autriche  à  s'attacher  tou- 
joui's    plus    fermement,    depuis   le  traité  de  Beilin.    à   la 

V.  également  We/ir  Zeitun;/  cite  par  le  gëaéral  liaralieri,  Situazione 
militare  in  Oriente,  yuovu  antolof/ia,  août  1878).  Bogovig,  Ztir 
hosnischer  Frage,  Agram,  1880. 

Les  dépenses  que  l'Autriciie  eut  à  supporter  furent  en  1878  de 
100.700.01)0  Oorins:  1879,  3-2.600.000  llorias;  1880.  8.000.000  florins; 
1881,  (i.aOO.OOO  florins  (Annexe  au  Livre  rouge  de  1881).  Elle  aurait 
perdu  [dus  de  7.000  llorins  dans  celle  eaiapagne.  Bogovig,  Zur  bos- 
nischer  Frage. 

(1)  Vladan  (ieorgevilch.  La  Serbie  au  C  tngrès  de  Berlin:  Houston 
Slcwart  Chamberlain,  La  Bosnie  sous  le  protectorat  de  l'Autriche, 
Revue  suisse,  avril  1892;  V>nc\\Q\c\\,  Bosnien  und  seine  volkswirts- 
ckaftliche  Hedeutung  fiir  Oesterreich  Ungarn,  Vienne  1879. 

(2)  Ualzenhoirer,  Zur  Beleuchtigung  der  Occupation  Bosniens 
und  der  J/ercegovina.  Vienne,  1879. 
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vieille  politique  de  Metternich  et  à  rester  la  protectrice 
fidèle  de  l'Empire  ottoman;  elle  est  encouragée  et  efficace- 
ment soutt^nue  dans  cette  voie  par  son  alliée  rAlIemagne. 

Depuis  le  traité  de  Herlin,  rAllemagne  prend  le  plus  vif 
intérêt  à  toutes  les  atï'aires  d'Oricnit  et  impose  dans  le 
Levant  sa  volonté  souvent  prépondérante. 

Avant  1878  au  contraire,  l'Allemagne  affectait  de  se 
désintéresse!'  complètemeut  de  la  question  d'Orient,  et 
le  grand  chancelier  de  l'Empire  aflii'iuait  au  Ueichstag, 
sans  soulever  aucune  protestation,  (jue  «  la  question 
d'Oj'ient  ne  valaitpas  lesos  d'un   fusilier  poméranien  ))(1). 

Ce  n'est  pourtant  pas  que,  dès  cette  épO(jue,  l'Allemagne 
n'eût  des  intérêts  en  Orient,  mais  ils  étaient  primés  par 
les  intéi'êts  bien  supérieurs  de  sa  politique  européenne. 

Depuis  la  guerre  de  1870,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  de 
sa  naissance,  l'Allemagne,  qui  se  sentait  menacée  par  les 
désirs  de  revanche  de  la  France,  avait  cherché  à  s'assurer 
l'amitié  et  au  besoin  l'appui  de  l'Autriche  et  de*^la  Russie. 
Mais,  pour  entretenir  à  la  fois  des  relations  cordiales  avec 
ses  deux  amies.  l'Allemagne  était  obligée  de  sacrifier  ses 
intérêts  en  Orient.  Elle  ne  pouvait  manifester  des  senti- 
ments qui,  quels  qu'ils  fussent,  en  contentant  l'un  des 
États  rivaux  (2)  eussent  fatalement  mécontenté  l'autre. 

Tous  les  efforts  de  la  politique  allemande  tendaient,  au 
contraire,  à  maintenir  l'accord  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
et  à  reculer  le  jour  où  leur  désunion  mettrait  l'Allemagne 

(i)  «  Je  n'ouvro  jamais  le  courrier  de  Constantiaople  ».  disait-il 
encore  au  prince  (iortcliakotï.  V.  lùlouard  Simon.  VAUemafine  et  la 
Russie  au  xix''  siècle.  Hevue  des  Deux-Mondes^  1er  noiit  187G; 
La  question  d'Orient  et  l'Allemagne. 

(2)  ((  La  question  d'Orient   ne    vaut   pas   poiu-   l'Allemagne   les  os 

d'un    sini|)le    fusilier  poméranien Ainsi,    ajoute-t-il ,   ai-je    voulu 

exprimer  (pie  nous  étions  trop  économes  du  sang  de  nos  compatriotes 
et  de  nos  soldats,  [tour  l'exposer  au  service  d'une  politique  arbitraire 
qu'aucun  intérêt  ne  nous  couunande.  »  Vilhelmi,  Discours  du  prince 
de  Bismarck.  7"  volmne,  page  29. 

l^ir  ((  politique  arbitraire  ».  M.  de  liismark  enten.îait  soutenir  les 
intérêts  de  rAutriclie  ou  ceux  de  la  Russie. 
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dans  la  nécessité  de  se  prononcer  pour  lun  de  ses  alliés 
ou  de  les  perdre  tous  les  deux. 

Tant  (jue  des  intérêts  trop  nianifestemenl  contraires 
n'avaient  point  divisé  les  trois  empires,  l'habileté  et  la  sou- 
plesse de  M.  de  Bismarck  lui  avaient  suffi  pour  persuader 
aux  cours  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  qu'elles  avaient 
tout  avantage  à  une  alliance  commune,  et  à  chacune  d'elles 
en  particulier,  (pi'elle  pouvait  entièrement  compter  sur 
l'Allemagne.  Seule,  la  foi  en  cette  promesse  maintenait  dans 
l'alliance  allemande  rAuti'iche.  encore  toute  meurtrie  de 
Sadowa  et  qui  attendait,  pour  lui  pardonner  complètement, 
que  l'Allemagne  eût  racheté  sa  victoire  et  la  Russie,  où 
un  parti  nombreux,  soutenu  par  le  grand  chancelier  de 
l'Empire,  préconisait  un  accord  avec  la  France,  pour 
faire  contrepoids  à  la  puissance  allemande  dont  le  déve- 
loppement l'inquiétait. 

Les  événements  de  1875  mirent  le  cabinet  de  Berlin  dans 
le  plus  grand  embarras.  La  guerre  russo-tur(jue  serait  peut- 
être  suivie  d'une  brouille  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  que 
ferait  alors  rAilemagne'?M.  de  Bismarck  espéra  sans  doute 
un  moment  que  la  guerre  entreprise  par  la  Russie  se  ter- 
minerait sans  rompre  les  liens  qui  unissaient  les  trois 
empires. 

Il  avait  eu  connaissance  des  conventions  (jui  assuraient 
à  la  Kussie  la  neutralité  de  l'Autriche  (i);  il  dut  les  espé- 
rer suffisantes  et  il  n'osa  pas  riscjuerde  s'aliéner  la  Russie 
en  la  pressant  de  ne  pas  entrer  en  campagne.  Il  ne  pou- 
vait prévenir  le  Tsar  que,  si  les  circonstances  rendaient 
une  intervention  (h-  l'Allemagne  en  sa  faveur  nécessaire, 
l'Allemagne  mancjuerait  à  toutes  ses  promesses  antérieures, 

(t)  V.  Discours  de  M.  de  nisniarck  au  lieichstag  du  d  février  1888. 
—  "  V.n  janvier  1877  il  l'ut  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  un 
arrangement  concernant  réventualité  d"une  crise  orientale  et  qui 
assurait  à  l'Autriche  dans  celte  éventualiti'  roccupation  de  la  Bos- 
nie   etc »  Interrogé  sur  la  véracité  de  cette  révélation,  le  comte 

Andrassy  répondit  au  Keiclisrath  que  cette  convention  avait  en  effet 
été  passée,  et  qu'il  en  avait  Mussitùt  avisé  le  gouvernement  alJemiind. 
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et  cela  seul  eût  arrêté  le  g-ouvernement  russe.  C/est  poui'- 
quoi,  dans  l'espoir  qu'une  éventualité  nécessitant  l'inter- 
vention alleniande  ne  viendrait  pas  à  se  produire,  il  laissa 
la  Russie  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie  et^  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  militaires,  il  continua  à  envover 
à  ses  alliés  (1)  des  téinoignages  de  sympathie.  Malheureu- 
sement pour  l'Allemagne,  les  prétentions  exagérées  des 
Russes  vain({ueurs,  le  mouvement  violent  de  l'opinion 
puhlique  qui  entraîna  les  gouvernements  de  Londres  et 
de  Vienne  à  s'opposer  énergiquement  ;i  leurs  exigences 
vinrent  tromper  toutes  ses  prévisions. 

Le  conflit  entre  lAutriche  et  la  Russie,  (ju'elle  pensait 
éviter,  avait  éclaté  ;  et  les  divergences  dans  les  intérêts  des 
parties  en  présence  s'étaient  de  part  et  d'autre  trop  nette- 
ment affii'mées  pour  (ju'on  pût  espérer  encore  une  tran- 
saction qui  les  contenterait  toutes  deux. 

L'Allemagne  se  trouvait  contrainte  à  prendre  parti  ;  car 
rester  immohile  et  neutre  n'eut  servi  (|u"à  s'aliéner  les 
deux  adversaires.  (|ui.  chacun  dt^  leur  côté,  réclamaient 
l'exécution  des  promesses  (jui  leur  avaient  été  faites.  Dès 
le  premier  jour,  la  résolution  du  gouvernement  allenuind 
fut  prise.  Lorsqu'en  mars  1878  l'Autriche-Hongrie  et  l'An- 
gleterre adressèrent  à  la  Russie  leur  ultimatum,  le  cahinet 
de  Saint-Pétershourg  fit  appel  à  Berlin.  C'ét&itle  moment 
pour  l'Allemagne  de  rendre  à  la  Russie  le  service  qu'elle 

(t)  «  Tant  (\nc  iidus  t^iri^^erons  à  (?('tto  place,  s'ëcriail-il  le  Ti  de- 
eoinbi'e  1876,  ri'pondanl  aux  plaintes  de  Topiiosilidn  qui  s"élnnnait  de 
sa  trop  grande  eondesceudance  envers  la  liiissie.  vous  ne  réussirez  pas 
à  alti'rer  en  (pieiipie  mani're  (jue  ce  soit  nos  bonnes  et  solides  l'cla- 
tions  avec  la  llussie,  ni  à  l'aire  une  hr.'chc  diins  l'aniilii'  séculaire  et 
éprouvi'e  des  deux  gouvcrneuienis.  Il  faudrait  pour  cela  des  gens 
plus  puissants  que  vous  ne  l'êtes,  il  laudrail  que  le  gouvernement 
russe  lui-inènie  voulût  celte  rupture,  et  il  en  a  aussi  peu  l'intention 
•  que  nous.  Je  i)arle  ainsi  non  seulement  dapr.'s  ma  conviction  person- 
nelle, mais  aussi  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté  l'Enqiei-eur  lui- 
même.  Le  but  des  ell'orts  ijui  m'est  imposé  par  Sa  Majesté  riCmi)ereur 
est  cehii-ci  :  l'aire  en  sorte  qu'autant  que  possible  les  bons  rapports 
où  nous  sommes  avec  les  trois  puissances  le  plus  dircctemenl  intéres- 
sées puissent  sortir  de  cette  crise  aussi  peu  alli'rés  que  possible.  » 
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en  avait  reru  en  1870  et  diniposor  sa  volonté  à  F  Autriche 
pour  reniprclier  de  suiiir  à  l'Angleterre,  de  même  (jue  la 
Russie  lavait  empêchée  huit  ans  auparavant  de  se  joindre 
à  la  France. 

Le  cahinet  de  lîerlin  se  déroha.  C'était  une  première 
marque  d'amitié  donnée  à  l'Autriche.  La  Russie  en  jugea 
ainsi  et  manifesta  vivement  son  mécontentement. 

Tout  j)0Lissait  M.  de  Bismarck,  alors  arhitre  des  desti- 
nées de  son  pays,  vers  un  rap])rocliement  avec  l'Autriche, 
seuls  les  sentiments  personnels  du  vieux  roi  (1  uillaume,  resté 
l'ami  de  la  Russie,  lui  étaient  un  ohstacle. 

L'opinion  puhlique  allemande  était  presque  tout  entière 
favorahle  à  l'Autriche.  «  Messieurs,  disait  M.  Windthorst 
aux  applaudissements  du  Reichstag  (Ij.  mon  opinion  est 
qu'il  s'agit  dans  la  question  d'Orient  de  la  grande  tjues- 
tion  si  phiine  de  conséquences  pour  l'avenir  même  le  plus 
éloigné  :  lequel  des  deux,  de  l'élément  germanique  ou  de 
l'élément  slave,  doit  dominer  le  monde?  Je  crains  qu'en 
raison  de  l'ascendant  que  prennent  les  Russes,  l'élément 
slave  n'ait,  dès  maintenant  une  avance  que  les  nations  de 
race  germanique  auront  grand'peine  à  regagner.  » 

En  dehors  de  cette  rivalité  entre  Slaves  et  (lermains, 
une  coniMumauté  d'intérêts  liait  Autrichiens  et  Allemands. 
En  poussant  l'Autriche  vers  le  sud,  non  seulement  M.  de 
Bismarck  lui  ])ayait  la  ranron  de  Sadowa  et  donnait  à  son 
activité  un  l)ut  qui  l'empêchait  de  jamais  chercher  à  hri- 
guer  à  nouveau  l'hégémonie  dans  l'Enqjire  allemand, 
mais  encore  il  en  faisait  le  pionnier  de  l'Allemagne.  Tra- 
vailhir  pour  la  Russie  eût  été  se  créer  un  concurrent  ter- 
rible et  augmenter  la  force  d'un  rival  qui  eût  toujours  pu 
se  transformer  en  adversaire  redoutable  ;  c  eût  été  i"is(juer 
de  faire  l(jnd)er  le  bas  Danube,  nécessaire  à  1  Autriche, 
utile  à  l'Allemagne,  entre  des  mains  ennemies:  risquer 
d  accroitr-e  démesurément  la   puissance  slave:    iis(|uer  de 

(1)  Si^iiK-fMlii  i{ri(lisliii;(lii  i!l  IVvriei'  1«7N.  I)itcr|ifllii  lion  de  M.  \Nin<l- 
tlioi-sl.  Wiltieliiii.  /{rcac'il  des  rf/^cou/^'  de  M.  de  BismarcI,-. 
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voir  rAutriclie  démembrée,  puis  finalement,  l'Allemagne 
même  sérieusement  menacée.  Travailler  pour  l'Autriche 
au  contraire,  c'était  travailler  pour  lAllema^me. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  considérations  personnelles  qui 
n'aient  poussé  M.  de  Bismarck  à  se  montrer  plus  favorable 
à  l'Autriche  qu'à  la  Russie. 

Lorsqu'on  1875,  eti'rayé  de  la  rapide  renaissance  de  la 
France,  il  avait  voulu  à  nouveau  et  définitivement  cette 
fois  l'écraser,  le  prince  Gortchakoff  s'était  interposé  et 
avait  fait  échec  à  ses  projets.  C'était  une  raison  de  se  défier 
d'un  allié  aussi  indépendant.  M.  de  Hismarck  avait  déplus 
conservé  une  rancune  contre  son  rival  heureux  qm  s'était 
trop  ouvertement  vanté  de  sa  victoire,  et  il  saisissait  avec 
plaisir  l'occasion  de  prendre  sa  revanche.  Les  petites  rai- 
sons appuyaient  les  g-randes. 

Mais,  (juelque  décidé  (jue  fût  M.  de  Bismarck  à  donner 
des  gag-es  de  son  amitié  à  l'Autriche,  il  cherchait  quand  même 
à  ne  pas  se  brouillei-  avec  la  Russie.  Il  aurait  voulu  satis- 
faire les  uns  sans  mécontenter  les  autres  ;  donner  à  son 
allié  préféré  ce  qu'il  désirait  (1)  et  pourtant  conserver 
intacte  ralliance  entre  les  trois  empires.  S'il  lui  était 
impossible  d'empêcher  une  rupture,  il  voulait  tout  au 
moins  que  la  Russie  crût  à  sa  parfaite  impartialité,  et 
attribuât,  non  à  une  sympathie  pour  l'Autriche,  mais  à 
sou  complet  désintéressement,  à  sa  volonté  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  parties,  à  son  amour  de 
l'équité,  les  avantages  dont  il  laisserait  gratifier  l'Autriche- 
Hongrie. 

Il  entendait  ainsi  ménager  l'avenir  et  rendre  possible 
un  rapprocliement,  qui  plus  tard  pouvait  devenir  néces- 
saire à  l'Allemagne.  Ce  double  désir  du  prince  de  Bismarck 
apparaît  dans  les  discours  pleins  d'humour,  de  pittoresque 
et  de  simplicité  voulue  (juil  prononça  devant  le  Reichstag 
et  où  il  exjiosa,  avec  tous  les  mensonges  de  sa  franchise, 
la  politique  qu'il  entendait  suivre  au  cong-rès. 

(1)  Discuurs  <lii  19  tVvricr  i«78, 
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«  Suivant  moi,  la  médiation  ne  consiste  pas  à  jouer  le 
«  rôle  (le  jug-e  de  l'Europe  et  à  dire,  voici  ce  qui  doit  être, 
«  et  dei'rière  cet  arrêt  se  tient  la  puissance  de  l'empire  alle- 
((  mand;  elle  consiste  à  remplir  lotlice  d'un  honnête  cour- 

«  tier{\\i\  veut  mener  réellement  lallaire  à  bonne  fin Nous 

«  sommes  ainsi  en  situation  d'épargner  à  une  puissance  qui 
((  a  des  vœux  secrets.  leinLarras  de  faire  liasco  près  de  son... 
«  je  dirai  de  son  adversaire  dans  le  congrès  et,  si  nous 
«  sommes  également  amis  des  deux  adversaires,  nous  pou- 
rt  vons  les  mettre  d'accord.  J'ai  une  vieille  expérience  de  ces 
«  choses,  j'ai  souvent  vu  (jue  lorsqu'on  est  à  deux,  il  arrive 
«  que  le  iil  tombe  et  par  une  fausse  lionfe  on  ne  le  ramasse 
«  pas.  Le  moment  passe  où  l'on  pourrait  le  reprendre  ;  on  se 
rt  sépare  en  silence,  indisposé  l'un  contre  l'autre.  Mais,  s'il 
«  y  a  là  un  tiers,  il  peut  sans  faire  de  façons  ramasser  le  fil. 
«  Tel  est  le  rôle  de  médiateur,  ainsi  que  je  le  comprends  et 
a  qui  répond  aux  l'elations  amicales  dans  lesquelles  nous 
«  vivons  avec,  en  premièreligne,  nos  bons  voisins  de  fron- 
«  tière  et  qui  est  conforme  aussi  à  l'union  qui  existe  entre 
«  les  trois  cours  inq^ériales  depuis  un  lustre  déjà... 

«  Nous  avons  toujours  évité,  lorsqu'il  y  avait  divergence 
«  d'opinion  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  de  former  une  ma- 
«  jorité  de  deux  contre  un,  en  prenant  positivement  parti 
«  pour  1  un  (l'eux,  alors  même  que  nos  vomx  nous  eussent 
«  fait  pencher  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre.  Nous  nous 
«  sommes  abstenus  de  cela,  parce  que  nous  craignions  que 
«  le  lien  ne  fût  pas  encore  assez  fort  pour  déterminer  l'une 
«  deces  puissaiices  à  sacrifier,  par  complaisance  pour  l'une 
«  ou  pour  l'autre,  ses  j)ropres  et  incontestables  intérêts  poli- 
ce tiques  et  nationaux.  (Test  là  un  sacrifice  qu'aucune  grande 
«  puissance  ne  fait  jiour  les  beaux  yeux  de  l'autre.  J-]lle  h> 
«  tait  loi'squ  au  lieu  des  arguments  se  présente  la  (|uestion 
<(  de  force.  Ah)rs  elle  peut  se  dire:  «Faire  cette  concession 
«  m  est  très  désag-réable,  mais  il  m'est  plus  désag-réable  en- 
ce  core  de  me  brouiller  poui'  ceci  avec  une  aussi  grande 
rt  puissance  que  rAlleinagnc.  Toutefois  je  me   souviendrai 
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«  do  ceci  et  je  le  porte  en  compte C'est  de  cette  manière 

«  que  pareilles  choses  se  passent  et  je  me  trouve  maintenant 
<(  dans  la  nécessité  de  combattre  ici  très  nettement  les  exi- 
«  g-ences  excessives  qu'on  élève  à  l'ég-ard  de  la  médiation  de 
«  l'Allemag-ne.  Je  sais  qu'à  cet  égard  je  trompe  de  nom- 
«  breuses  espérances  qui  s'attachent  aux  communications 
«  que  je  fais  aujourd'hui,  mais  je  ne  suis  pas  d"a\  is  (jue  nous 
«  suivions  la  voie  napoléonienne.  Nous  ne  voulons  être,  je 
«  ne  dis  pas  même  l'arbitre,  mais  même  le  maître  d'école  de 
«  l'Europe.  » 

Et  après  avoir  ainsi  expliqué  et  tenté  de  faire  passer 
pour  légitime  et  nécessaire  l'abstention  qui  coûtera  à  la 
Russie,  épuisée  par  la  lutte,  abandonnée  par  l'Allemagne 
et  restant  seuh^  en  face  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  la 
perte  du  fruit  de  ses  victoires,  le  chancelier,  qui  semble 
alfecter  de  croire  (jue  rester  neutre  est  tenir  la  balance 
égale  et  qu'il  ne  nuirait  à  ses  amis  les  Russes  que  s'il 
prenait  ouvertement  parti  pour  ses  amis  les  Autrichiens, 
repousse  avec  indignation  cette  dernière  supposition  et 
s'épanche  en  de  nouvelles  protestations  d'amitié  : 

«  Je  n'assumerai  jamais  la  responsabilité  de  sacrifier 
■((  une  amitié  sûre,  éprouvée  depuis  des  générations  à 
((  l'amitié  d'une  grande  puissance  voisine,  à  la  démangeaison 
«  de  jouer  en  Europe  le  rôle  déjuge. 

«  Mettre  en  jeu  cette  amitié  qui  heureusement  nous  lie  en 
»  ce  moment  à  plusieurs  États  européens,  mettre,  dis-je, 
((  cette  amitié  enjeu  avec  un  de  nos  amis  dans  une  question 
a  OÙ  nous,  Allemands,  n'avons  pas  d'intérêt  direct,  acheter 
«  au  prix  de  notre  propre  paix  la  paix  d'autrui,  intervenir 
«  pour  un  ami  en  quelque  sorte  comme  second  sur  le  clianq) 
«  clos  (1),  je  le  pourrais,  s'il  n'v  avait  qu'à  exposer  ma  per- 
«  sonne,  mais  je  ne  le  puis  pas  du  moment  (jue  j'ai  à  con- 
«  seiller  Sa  Majesté  l'Empereur  sur  la  politi(|ue  d'un  grand 
«  empire  de  quarante  millions  d'àmes.  placé  au  milieu  de 
«  l'Europe  ;  et  c'est  pourquoi,  ici,  à  la  tribune,  je  réponds  à 

(I)  «  A  lit"  (1er  Mensur.  »  (i'esl  le  «•tiam|i  de  duel  pnui-  les  (■ludiiinls. 
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((  toutes  ces  voix,  à  toutes  ces  demandes  par  un  refus  for- 

«  mel en  déclarant  qu'en  aucune  circonstance  je  ne  me 

«  prêterai  à  pareil  rôle.  » 

Pendant  les  séances  du  cong-rès  de  Berlin,  le  prince  de 
Bismarck  conserva  la  même  attitude.  Toujours  plein  d'é- 
gards et  de  prévenances  pour  les  représentants  de  la  Russie, 
il  accueillit  toujours  avec  bienveillance  leurs  demandes, 
mais  jamais  il  ne  savança  en  leur  faveur:  il  ne  prit  l'ini- 
tiative d'aucune  proposition  qui  eût  aidé  la  Russie  à  atté- 
nuer son  échec. 

«  Il  y  a  toujours  un  peu  d'hypocrisie  dans  la  question 
d'Orient»,  avait  dit  un  général  prussien  ami  de  Frédéric- 
Guillaume  lY  (1).  Ces  paroles  ne  semblent  pas  avoir  été 
ignorées  de  M.  de  Bismarck. 

((  Je  mi;  suis  comporté  de  telle  façon,  au  congrès  de 
«  Berlin,  disait-il  au  Reichstag,  (jue  lorscju'il  fut  terminé  je 
«  me  disais  :  ^ 

«  Je  possède  depuis  longtemps  l'ordre  russe  le  plus  élevé 
«  en  brillants,  autrement,  je  devrais  le  recevoir  aujourd'hui. 
«  En  un  mot  j'ai  eu  le  sentiment  d'avoir  rendu  à  une  puis- 
«  sance  étrangère  un  service,  comme  il  a  rarement  été  donné 
«  à  un  ministre  étranger  de  le  rendre.  » 

La  Russie  fut-elle  dupe  de  ces  protestations  ?  c'est  peu 
probable.  (Jue  néanmoins,  M.  de  Bismarck  ait  été  assez 
habile  pour  permettre  à  la  Russie  officielle  au  moins  d'af- 
fecter de  croire  à  ses  protestations  d'amitié,  que.  malgré 
une  certaine  déliance.  le  gouvernement  russe  ait  cru  de 
son  intérêt  de  continuer  à  entretenir  en  secret  avec  TAlle- 
magne  des  rapports  d'amitié  et  liiême  d'alliance  (2),  ce 
sont  là  mystères  de  la  politique  et    l'avenir   seul  peut   les 

(1)  Ividiiard  Siiiidii,  L' AUinnitipn'  et  lit  Ilassic  au  xW"  siècle. 

(2)  M.  (le  Uisiiiarck  |ir<'(eiiilil  n'cciiiiiicnl  m  voir  secrMenienl  idiuIii 
avec  lii  iJiissio  un  Irnih'  (riilliMiicc  qui  [icrsisla  JiisiiuVii  JS'.II).  dalc  à 
'ii'iui'llc  il  i|iiilla  h-  iKiiivdir.  Il  ilisail  au  rontraire  .lucliiurs  aniires 
[lins  li)l  ;  Va\  I87S  iiuiis  rli(uis  en  l'ace  (rime  silualirui  niMivcllc  |Miis(|u(' 
la  |{ussio  nous  en  vinilail  de  iKilrc  alliludc  au  cuiiiii-cs.  »  Discoin-s  au 
Hoictislae  du  H  février  188S. 
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élucider.  iVIais  ce  qui  est  évident,  ce  qui  est  la  conséquence 
indéniable  du  traité  de  Bei'lin,  c'est  que  de  ce  jour  l'AUe- 
niagne  a  pris  parti  en  Orient,  c'est  ([u'elle  ny  est  plus 
spectatrice  désintéressée,  qu'elle  a  choisi  entre  les  poli- 
ti(jues  contraires  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  qu'elle 
s'est  rapprochée  de  l'empire  des  Habsbourg-  (1)  etqu'enlin 
elle  a  adopté  une  polititjue  de  protection  de  la  Turquie, 
conforme  aux  traditions  de  son  alliée  et  surtout  à  ses  pro- 
pres intérêts  (2). 

Comme  l'Allemagne.  l'Italie  n'avait  avant  1878  aucun 
intérêt  essentiel  dans  la  (juestion  d'Orient. 

Malgré  les  sollicitations  des  puissances  amies,  et  no- 
tamment de  l'Angleterre,  elle  n'avait  pas  voulu,  avant  le 
congrès,  courir  le  risque  d'être  engagée  dans  un  conllit 
dont  elle  ne  tirerait  aucun  avantage  et  elle  avait  gardé  la 
plus  absolue  neutralité  (3).  Au  congrès,  elle  entendait 
conserver  la  même  réserve  et  jouer  le  seul  rôle  d'inter- 
médiaire et  de  «  conciliatrice  entre  les  puissances»  (4).  Ses 

(  I  )  Le  traite  de  <l(.iihle  alliance  entre  rAutriche  et  rAlleniagne.  contre 
toute  tierce  imissance  qui  inquiéterait  l'une  des  deux  alliées,  c'est-à-dire 
la  Russie  pour  rAutriche.  la  France  pour  rAlleniagne,  est  de  1879. 

(2)  V.  III*'  partie.  Chap.  1er. 

(3)  Lorsque  l'Angleterre  intervint  entre  la  Turquie  et  la  Itussie,  elle 
s'adressa  à  l'Italie  et  lui  demanda  son  appui  «  pour  défendre  leurs 
intérêts  communs  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  ».  (Dépèche  de 
M.  de  Menahrea,  and)assadeur  à  Londres.  Bon^^hl,  Lacrini d'Orienté. 
V.  ('gaiement  dépêche  au  comte  Corti.  Bonglii). 

L'Italie  ne  voulut  pas  s'engager  dans  une  lutte  sans  avantage  pour 
elle,  et,  tout  en  accueillant  avec  bienveillance  les  ouvertures  de  l'Angle- 
terre, lui  répondit  qu'elle  resterait  terme  «  dans  son  désir  de  neutralité  )i 
(d('pêche  de  l'ambassadeur  d'Italie  à  Londres,  tO  mai  1877,  Livre  vert) 
«  que  sans  doute  l'Angleterre  et  l'Italie  ont  des  intérêts  conununs  pour 
tout  ce  qui  concei'ne  leur  commerce  et  le  régime  des  détroits  de  la 
mer  Noire...  mais  que  pourtant  le  gouvernement  italien  ne  pom-rait 
s'engager  à  des  mesures  pouvant  le  conduire  à  une  action  »  (Livre 
vert,  réponse  du  comte  Corti  aux  propositions  anglaises).  Doc.  CDXXXI, 
op.  cit.,  Bonghi. 

(4)  c(  La  politique  de  l'Italie  doit  être  fondée  essentiellement  sur  le 
respect  de  tous  les  intérêts  légitimes  et  des  droits  des  autres  états 
cherchant  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  en  exerçant  une  action 
conciliatrice  vis-à-vis  des  diverses  puissances.  »  Discours  du  député 
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plénipotentiaires  ne  se  départirent  point  de  celte  attitude 
un  peu  eiï'acée,  et  ne  prirent  aucune  initiative.  Dans  aucune 
des  questions  agitées,  d'ailleurs,  les  intérêts  de  l'Italie 
n'étaient  directement  en  jeu. 

Les  décisions  du  traité  de  Berlin  laissèrent  l'Italie  aussi 
désintéressée  que  jamais  dans  la  question  d'Orient  ;  elles 
ne  furent  pourtant  pas  étrangères  au  cliangement  de  sa 
politique  extérieure,  qui  devait  quelques  années  plus  tard 
la  rapprocher  de  T Allemagne  et  de  l'Auti-iclie  et  lui  faire 
prendre  parti,  à  la  suite  de  ses  deux  alliées,  dans  le  con- 
cert européen  pour  le  règlement  des  affaires  d'Orient. 

L'attitude  réservée  et  prudente  du  gouvernement  pen- 
dant les  négociations  avait  été  sévèrement  appréciée  par 
le  peuple  italien  ;  et  la  nouvelle  que  le  pays  ne  retirait  du 
traité  aucun  bénéfice  avait  été  accueillie  avec  le  plus  vif 
désappointement. 

Les  peuples  jeunes  ont  l'ambition  prompte  et  l'espoir 
facile.  Les  Italiens  avaient  fondé  sur  le  traité  de  Berlin  de 
grandes  espérances.  Ils  croyaient  que,  pour  prix  de  leur 
concours,  ils  obtiendraient  de  l'Europe,  Trieste,  une  partie 
du  Tyrol  italien  et  de  laDalmatie;  quelques  publicistes 
d'imagination  plus  vive  parlaient  même  de  l'Albanie  (l)  et 
de  la  Tunisie. 

Pas  une  de  ces  espérances,  d'ailleurs  chimériques, 
n'avait  été  réalisée  et  l'Italie  se  trouvait  au  contraire,  au 
dire  des  mécontents,  lésée  par  la  cession  du  port  de  Spizza 
à  l'Autriche,  par  la  semi-annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine, ({ui  devait  avoir  pour  conséquence  le  développe- 

Molof.'ari  à  la  Cliainl)rc  italienne,  23  avril  t877.  Monghi,  La  crisi 
d'Oi-œnte.  V.  également  Discours  de  M.  Visconti  Venosta  du  23  avril. 

(1)  ce.  Bonghi,  La  diplomasia  italiana  nella  crisi  d'Orienté, 
Nuova  atitologia,  t878,  etc.:  La  f/iusfisia  e  la  liherta  in  Oriente, 
Nuova  antologia,  1877. 

.Vvant  l'ouverture  du  congrès,  M.  Crispi  avait  clé  envoyé  en  mission 
au[)rcs  des  divers  cabinets  de  l'Europe  par  le  gouvernement  italien, 
alin  d'échanger  des  vues  sur  les  questions  qui  devaient  faire  l'objet 
des  négociations  ullérieures.  Le  piii)lic  italien  avait  donné  pour  but  à 
cette  mission  la  négociation  des  cessions  mentionnées  plus  haut. 
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ment  du  commerce  dans  les  ports  dalmates  et  qui  mena- 
çait par  conséquent  ses  intérêts  dans  l'Adriatique  (1). 

Les  Italiens  ne  voulurent  pas  voir  que  rien  ne  justifiait 
leurs  désirs,  que  personne  en  Europe,  ni  l'Autriche,  ni 
l'Allemagne  et  l'Ang-letern'  qui  tenaient  à  rester  en  bons 
rapports  avec  l'Autriche,  ni  la  France  qui  cherchait  à 
éviter  toute  complication  nouvelle,  ne  pensait  à  satisfaire 
leurs  vœux,  et  qu'ils  n'avaient  pas  plus  de  raisons  pour 
demander,  à  propos  du  traité  de  Berlin,  la  cession  de 
territoires  appartenant  à  l'Autriche,  que  la  France  n'en 
eût  eu  pour  réclamer  la  restitution  de  FAlsace-Lorraine. 
Ils  préférèrent  accuser  leur  gouvernement  de  maladresse 
et  d'inertie. 

La  première  conséquence  de  ce  mécontentement  général 
fut  la  chute  du  cabinet  responsable,  puis  un  réveil  du 
mouvement  irrédentiste  {2)  ;  mais  Tltalic  avait  trop  d'inté- 
rêt à  ménager  l'Autriche  et  l'Allemagne,  qui  seules  pou- 
vaient lui  donner  le  rang  de  grande  puissance  qu'elle 
ambitionnait,  pour  que  cette  irritation  fût  de  longue  durée. 
Bientôt  les  esprits  se  calmèrent  et  se  consolèrent  en  s'at- 
taciiant  plus  vivement  à  la  réalisation  des  espoirs  qui  leur 
restaient.  L'Italie  avait  d'autres  ambitions  que  son  exten- 
sion territoriale  vers  le  nord,  elle  tenait  à  devenir  une 
grande  puissance  maritime. 

Depuis   longtemps  (3),   elle  avait  jeté  les  yeux  sur  la 


(1)  Cf.  Ratzenhoffei-,  Zur  Beleuchtigung  der  Occupation  Bosniens 
und  der  Hersef/ovina.  Vienne,  1879. 

(2)  y  .le  vomirais,  écrivait  à  ce  uioinent  le  vieux  Garihaldi,  que  tout 
Italien  considérât  la  lutte  contre  l'Autriche  comme  une  bonne  fortune. 
Nous  avons  à  laver  en  etTet  cinq  siècles  d'outrages  et  de  massacres. 
Plus  de  fanfaronnades,  mais  des  faits  tels  que  ceux  que  nous  avons 
déjà  accomplis  ensemble.  Notre  guerre  ne  doit  pas  être  faite  comme 
par  le  passé  avec  des  gants  blancs,  mais  avec  des  couteaux...  » 

(3)  C'est-à-dire  depuis  le  jour  de  l'unité  italienne.  —  Mais  avant 
cette  époque  déjà  les  Italiens  avaient  tourné  leurs  convoitises  vers  la 
Tunisie.  Au  xim  siècle,  Gliarles  d'Anjou,  roi  de  Naples,  cherctiait  à 
l'adjoindre  à  son  royaume  avec  l'aide  de  son  frère  saint  Louis  (8e  croi- 
sade). 
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Tunisie,  qui,  séparée  de  la  Sicile  seulement  par  un  étroit 
bras  de  mer,  formait  connne  le  prolongement  de  ses  pos- 
sessions européennes.  Elle  redoutait,  comme  menaçante 
pour  ^a  sécurité,  loccupatioii  de  cette  province  par  une 
puissance  européenne  qui  aurait  ainsi  reconstitué  Cartiiag'e 
aux  portes  de  Home,  et  ce  lui  était  une  raison  de  plus 
pour  désirer  s'emparer  de  cette  portion  de  la  côte  afri- 
caine, en  partie  colonisée  déjà  par  ses  nationaux^  et  qui 
lui  aurait  constitué  une  position  stratégique  de  premier 
ordre  au  centre  de  la  Méditerranée  (1). 

C'est  de  ce  côté  que  se  poilèrent  tous  ses  vœux.  Mais  au 
traité  de  Berlin,  ou  plutôt  dans  des  négociations  y  affé- 
rentes, le  sort  de  la  Tunisie  avait  été  à  peu  près  réglé. 

Comme  l'Italie,  la  France  convoitait  cette  province;  elle 
avait  prolité  de  la  convention  du  4  juin  et  de  l'acquisition 
de  Chypre  par  TAngleterre  pour  demander  au  cabinet  de 
Londres,  en  échange  de  son  approbation  à  un  acte  qui  la 
lésait  dans  ses  intérêts  méditerranéens,  la  reconnaissance 
de  ses  droits  sur  la  Tunisie,  et  l'Angleterre,  qui  craignait, 
pour  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée,  la  présence 
des  Italiens  à  Tunis  (2),  avait  immédiatement  accueilli  les 
propositions  françaises  (3).  De  ces  négociations,  il  avait 
bien  transpiré  quelque  chose  et  le  gouvernement  italien 
n'était  pas  sans  soupçon  (4).  Néanmoins,  lorsque  trois  ans 

(1)  V.  Maldini,  Bifesa  délie  caste  e  délie  isole  d'Italia:  Caria, 
L(i  (jaestione  tunisiuaa  e  VEuropa.  lioirie  1879  ;  tiadorna.  Le  rela- 
cioni  i  lit  e  nuit  ioaali  delV  Italia.  Turin  1882  ;  DeGubernalis,  Lettere 
sulla  Tunisia. 

(2j  En  1870  di'jà,  l'Angleterre  s'était  oppost-e  aux  auihilioiis  de 
l'Italie  prête  à  {irofiter  de  la  gueri'e  pour  iiiarelier  sur  Tunis.  1'.  il.  X., 
Politique  française  en  Tunisie. 

(3)  Drpèche  de  i^ord  Salisbiuy  à  Lord  Lyons,  7  août  1878.  «  l.'Angle- 
Icrre  continuera  à  reconnaître,  comme  elle  le  Hiil  à  pr('senl.  les  effets 
naturels  du  voisinage  d'un  pays  puissant  et  civilisateur  comme  la 
France  et  elle  n'a  pas  à  mettre  en  avant  de  prclenlious  contraires.  » 

(4)  JiCs  journaux  ollicieux.  du  gouvernement  français  pour  satisfaire 
une  traction  de  l'opinion  publique  qui  prenait  ombrage  de  la  conven- 
tion de  (;hypre  avaient,  sans  préciser,  atlirmi'  une  entente  particidière 
de  la  P'rancc  et  de  l'Angleterre  et  garanti  l'existence  de  compensations 
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plus  tard  les  troupes  frauçaiscs  (iéharquèrciit  en  Tunisie, 
sa  surprise  et  sa  ecjlère  furent  taraudes  et  il  accusa  la 
France  d'avoir  abusé  de  sa  bonne  foi.  lors  du  traité  de 
Berlin,  et  de  s'être  fait  alors  céder,  pour  prix  de  ses  com- 
plaisances, la  Tunisie  que,  selon  lui.  lAUeniagne  aurait 
alors  vobuiliers  donnée  à  l'Italie.  (Jue  ces  allégations 
soient  vraies  ou  fausses  (l),  l'Italie  était  profondément 
irritée  contre  la  France  et  sa  déconvenue  fut  une  des 
principales  causes  qui  la  portèrent  à  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  l'unissaient  déjà  à  1" Allemagne  et  à  l'Au- 
triclie  et  à  s'entendre  avec  elles  pour  former  la  Triple 
Alliance. 

Depuis  lors,  elle  suivit  en  Orient  une  politi({ue  con- 
forme à  celle  de  ses  alliées,  (juoi(iue  un  peu  indépendante 
et  modiliée  parfois  par  ses  bonnes  relations  avec  l'Angle- 
terre. 

IV.  La  France  fut  la  seule  des  grandes  puissances  dont 
le  traité  de  Berlin  ne  modifia  en  rien  la  politicjue  orientale; 
lors  du  congrès,  elle  se  conforma  à  ses  anciennes  tradi- 
tions et  elle  ne  les  a  pas  abandonnées  depuis. 

Après  la  guerre  de  1870,  la  France,  mutilée  moralement 
et  matériellement,  s'était  tenue  à  l'écart  des  affaires  euro- 
péennes et  avait  travaillé  dans  l'isolement  à  réparer  ses 
forces.  Lorsque  les  puissances  décidèrent  que  leurs  repré- 
sentants se  réuniraient  en  congrès  à  Berlin,  elle  se 
demanda  si,  dans  la  circonstance,  il  lui  était  possible  de 
persister  dans  sa  politique  d'abstention  rigoureuse  (2)  et 
si  elle  devait  continuer  à  se  tenir  à  l'écart. 


«  qui  lorsqu'elles  seront  connues  seront  aeceptees  comme  nne  ample 
saiisïa^cVion  >^.  République  Française.  12  juillet  187S.  V.  aussi  IMf.X., 
citations  d'articles  de  la  Liberté  et  du  Monfat/s  Blaff  ci  le  Lirre  bleu, 
Tunisie  de  1881. 

(1)  V.  polemiqne  à  ce  sujet  :  Estafette  du  22  octobre,  artiide  de 
M.  .Jules  Ferry  et  Déljuts  i\n  29  oct.,  arl.  de  M.  Francis  Charmes  qui 
cherche  à  démontrer  la  fausseté  des  accusations  ilaliennes  par  des 
citations  de  dépèches  du  comte  I^aunay.  ambassadeur  d'Italie. 

(2)  En   1877  le   duc    Decazes   écrivait  :  «  la  politique  de  la  France 

c.  —  10 
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Sa  situation  en  Europe  ne  lui  permettait  pas  de  se  désin- 
téresser complètement  des  affaires  extérieures;  elle  avait 
d'autre  part  en  Orient  des  droits  qu'il  lui  était  impossible 
d'abdiquer;  elle  n'oubliait  [)as  «  (jue  les  traités  de  18î")(>  et 
de  i871  avaient  été  revêtus  de  sa  signature,  et  il  lui  était 
impossible  d'admettre  que  ces  traités  pussent  être  modillés 
valablement  ou  mis  de  côté  sans  l'assentiment  de  toutes 
les  puissances  qui  les  avaient  sio^nés  »  (1). 

Le  gouvernement  de  la  République  décida  que  la  France 
participerait  au  congrès  ;  mais  il  ne  voulut  pas  se  départir 
de  la  prudence  scrupuleuse  (jui  avait  jusiju'alors  dicté  sa 
conduite  (2).  Il  prit  ses  précautions  pour  éviter  toute  com- 
plication qui  aurait  pu  le  forcer  à  sortir  de  sa  neutralité; 
il  demanda  que  le  but  du  congrès  fût  à  l'avance  nettement 
délimité  et  mit  comme  condition  de  sa  participation  que 
l'on  n'y  discuterait  «  (jue  d»'s  (juestions  résultant  naturel- 
lement et  dir(ïctement  de  la  dernière  guerre...  c'est-à-dire 
que  Ton  s'abstiendrait  de  S(mlev«'r  la  (juestion  de  l'Egypte, 
celle  du  Liban  et  celle  des  Lieux  Saints  »  {',)). 

Ll  France  espérait  ainsi  éviter  tout  conflit  où  elle  pour- 
rait être  mêlée  et  aussi  empêcber  toute  discussion  de  ses 


c'est  la  neutralilé  la  iilus  absolue  iiaranlie  par  rabslentioii  la  i)liis 
scrupuleuse  ». 

Cf.  M.  (le  Hroglie.  Vinyt-cinq  ans  après,  Revue  des  Deux-Mondes 
(lu  1er  juillet  189G.  et  M.  de  IJroj^lie,  Discours  au  Sénat,  Journal 
officiel  (lu  !«'■  (léceiiibre  1880. 

(i)  Journal  officiel  du  S  juin  1878.  Séance  de  la  Cliainlire  du 
7  juin.  Discours  de  M.  W'addinj^'ton,   ministre   des  alVaires  t-trant^ères. 

(2)  «  La  France,  disait  en  1875  le  duc  Decazes  aux  ph'nipolenliaires 
i-har!.'<'s  de  reprt'senler  notre  pays  à  Constantinojtle,  la  France  n'en- 
tend pas  sortir  de  son  recueillenienl,  elle  ne  peut  refuser  à  faire 
cnicndre  sa  voix  dans  les  conseils  de  FFin-ope,  mais  elle  entend  n'y 
di' Tendre  (pie  les  inli'rt'ds  de  la  paix.de  la  concorde  et  de  la  conciliation, 
et,  en  |»r(''tant  son  concours  le  plus  aclifà  tous  les  elTorls  pour  en  assu- 
rer les  liieni'aits,  elle  entend  toujours  i;arder  la  jdeine  possession  d'ellc- 
ni(''nie  ;  vous  ne  devez  donc  jamais  ci  en  aucime  circonstance  vous 
engaf.'er  dans  inie  voie  (pii  }iourrait  comprometlre  sa  neutralil(i.  )i 

(3)  Discours  de  M.  W'addington  à  la  Chambre  des  d('put(.'s.  S(}anco 
du  7  juin  1878. 
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droits  avant  le  jour  où  elle  aurait  reconquis  assez  de  force 
pour  les  afiirmer  sans  crainte. 

Les  puissances  acceptèrent  ces  conditions,  et  la  France 
prit  part  au  congrès.  Elle  y  fit  entendre  une  voix  de  paix  et 
de  justice,  elle  y  joua  le  rôle  de  médiatrice  à  la  satisfaction 
g-énérale.  Fidèle  à  ses  traditions,  elle  ne  sortit  de  sa  ré- 
serve que  pour  prendre  en  main  la  cause  de  la  Grèce  (1) 
et  celle  de  la  Roumanie,  et  elle  eut  chaque  fois  la  satisfac- 
tion de  voir  ses  propositions  acceptées  par  les  autres  puis- 
sances, (kdles-ci  voulurent  même  reconnaître  ses  bons  pro- 
cédés et  dans  l'article  (J2  du  traité  elles  rappelèrent  ses  droits 
de  protection  sur  les  chrétiens  dans  l'Empire  ottoman. 

La  France  recevait  d'autre  part  de  l'Angleterre  l'assu- 
rance qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à  l'exécution  de  ses  pro- 
jets concernant  la  Tunisie;  lord  Salisbury  lui  reconnaissait 
formellement,  en  outre,  des  droits  égaux  à  ceux  de  l'An- 
gleterre, en  Egvpte;elle  retirait  donc  du  congrès,  outre  le 
prestige  moral  que  lui  valait  la  sagesse  de  son  attitude, 
certains  avantages  matériels. 

Le  traité  de  Jierlin  n'était  jtourtant  pas  sans  lui  causer 
quelques  préjudices;  elle    soutirait  de   la   prépondérance 


(1)  Les  réserves  de  la  France  dans  la  question  rrF'^pvpte,  l'initiative 
qu'elle  prit  en  faveur  de  la  (irèce  ont  été  éfialemeut  rriti(iuécs  (V.  de 
Broglie,  Vi/uft-ri/iq  a?is  après).  Nous  avions  pris  en  main  la  cause  de 
la  (irèce.  Deux  ans  plus  tarrl  nous  nous  voyions  presque  ol)li;-'és  d  in- 
tervenir |)ar  les  armes  en  sa  laveur.  Nous  enlevions  la  question  d  l'^iiypte 
au  contrôle  europt'cn,  rAngleterre  eu  prolitait  en  1882  pour  s'installer 
en  Kf:ypte  et  y  r'taldir  sa  dominaliou.  .Mais,  1°  ce  sont  des  hardiesses 
postérieures  au  traité  «le  Herlin  qui  mirent  en  1880  la  France  dans  une 
situation  ilélicate  vis-à-vis  de  la  (ircce;  2o  Nous  (-tions  au  moment  du 
cou'iTcs  en  droit  de  nous  méfier  des  vues  de  M.  de  Bismarck  sur 
l'FgypIe.  11  semlilait  prêt  à  enfîai.'er  lAnirleterre  à  ime  occupation  qui. 
pour  lui,  aurait  présenté  ravantaj;ie  de  la  brouiller  avec  la  France.  Nous 
n'avions  rien  à  j;ai.Mipr  à  une  discussion  <lans  le  conjurés,  il  valait  mieux 
s'en  tenir  aux  assurances  amicales  donm-es  par  Lord  Salishury  et  Lord 
Beaconsfield  à  M.  W'addington.  C'est  en  i8Xi>,  non  en  1878.  rpie  nous 
avons  perdu  l'Egypte,  et  si  alors  vraiment  notre  inaction  nous  tut 
imposée,  il  faut  remonter  plus  loin  que  leTi'aitéde  IJei-liu  pour  retrou- 
ver la  cause  de  notre  inqtuissance,  et  s'arrêter  aux  désastres  de  1870. 
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quil  ménageait  à  rAllemagnc  on  Orient:  comme  lAngle- 
terre,  elle  devait  pàtir  de  rénorme  développement  du  com- 
merce austro-allemand  dans  les  Balkans.  Elle  avait  enfin  de 
sérieuses  raisons  de  regretter  les  satisfactions  obtenues 
par  rAulriche.  car  lAllemaji^ne  laclietait  à  ce  prix  et  la 
faisait  entrer  délinitivemenl  dans  une  alliance  dirisfée  sur- 
tout  contre  la  France.  Mais  pour  importants  et  réels  que 
fussent  tous  ces  avantages  et  ces  inconvénients,  aucun 
d'entre  eux  ne  modifiait  son  attitude  envers  la  Turquie,  et 
elle  resta,  après  le  traité  de  Berlin  comme  avant,  ég-ale- 
ment  soucieuse  de  respecter  les  principes  fondamentaux 
de  sa  polili(jue  dans  le  Levant  :  protection  des  chrétiens, 
assistance  aux  jeunes  nationalités,  et  enfin  maintien  de 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  s'il  se  trouve  menacé  par 
l'ambition  de  quebjue  grande  puissance. 

Peut-être  seulement  sa  politique  est-elle  depuis  plus 
réservée  qu'autrefois  et  plus  manifestement  encore  inspi- 
rée par  la  volonté  de  conserver  la  paix. 

Les  autres  puissances  aussi  redoutent  plus  qu'autrefois 
tout  conflit.  Depuis  quelles  support«'nt  le  régime  de  la  paix 
armée,  que  chacune  s'épuise  pour  aug-menter  ses  forces 
militaires  et  toujours  être  prête  à  entrer  en  guerre  contre 
ses  voisines,  chacune  redoute  cette  lutte  (ju'elle  sait  devoir 
être  terrible,  ruineuse  pour  le  vainqueuret  mortelle  pour  le 
vaincu;  elles  s'empressent  d'étouffer  toute  conflagration 
locale  susceptible  d'allumer  la  guerre  universelle. 

Plus  spécialement  en  Orient,  le  traité  de  Berlin,  (jui 
intéresse  d'une  façon  directe  toutes  les  puissances  au  sort 
de  la  Turquie,  a  augmenté  leur  souci  de  conserver  une 
paix  que  le  moindre  incident  menace  de  compromettre. 
Afin  d'éviter  des  confiits,  dont  le  moins  grave  peut  tou- 
jours prendre  des  proportions  inattendues  et  provoquer 
une  guerre  générale  en  Europe,  les  puissances  sont  pres- 
que toujours  d'accord  pour  chercher  à  maintenir  en  Orient 
le  statu  fjiw.  Tel  est  le  but  essentiel  de  leur  politique  com- 
mune; elle  veut  le  calme  et  limmobilité.  Lorsqu'un  con- 
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llit  éclate  malgré  leurs  efforts,  elles  cherchent  tout  au 
moins  à  le  limiter,  et  pour  éviter  de  nouveaux  trouhles,iI 
arrive  qu'elles  ne  soutiennent  pas  des  revendications  qui 
leur  paraissent  légitimes,  ou  qu'elles  s'inclinent  devant  le 
fait  accompli,  même  si  elles  le  désapprouvent. 

Quoique  souvent,  depuis  dix-huit  ans,  l'intervention  de 
l'Europe  ait  été  plus  efficace,  quoiqu'elle  ait  pu  ralentir  la 
chutt'  de  la  Turquie,  protéger  parfois  contre  elle  ses  sujets, 
calmer  les  ambitions  trop  vives  des  petits  peuples  ses  voi- 
sins, et  exercer  presque  toujours  avec  sagesse  son  action 
modératrice  sur  les  événements,  ce  n'est  plus  d'elle  que 
dépend  essentiellement  le  sort  de  l'Orient.  Depuis  le  traité 
de  Berlin,  la  cause  précédente  des  agitations,  des  troubles, 
des  nouveaux  démembrements  de  la  Turquie  n'est  plus 
l'ambition  des  puissances  ou  la  décadence  de  l'Empire  ot- 
toman, mais  le  développement  en  Orient  des  nationalités 
nouvelles. 
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(AFFAIRES    DE    GRÈGE   ET   DE    MONTÉNÉGRO  DE    1878-1881) 


^  \.  Les  affaires  de.drèce  jusqu'à  la  conférence  de  lifirlin  de  1880.  — 
^3  11  Affaires  du  Monté/téi/ru.—  $  111.  Affaires  de  (irèce  depuis  la 
conférence  de  Berlin. 


Toutes  les  complications,  qui  depuis  le  traité  de  Berlin 
ont  attiré  l'attention  de  l'Europe  sur  l'Orient,  n'ont  cepen- 
dant pas  eu  pour  cause  le  développement  des  nationalités, 
soit  à  lintérieur,  soit   à  l'extérieur  de  l'Empire  ottoman. 

Après  avoir  signé  le  traité,  il  fallait  le  faire  exécuter; 
les  exigences  de  l'Europe,  le  mauvais  vouloir  de  la  Tur- 
quie, le  vague  de  certaines  décisions  occasionnèrent  de 
nombreux  embarras  :  certains  tournèrent  en  conllits, 
préoccupèrent  vivement  les  puissances  et  faillirent  ral- 
lumer en  Orient  la  guerre  presque  aussitôt  qu'éteinte. 


On  eût  pu  croire  que  le  premier  soin  de  la  Turquie, 
affaiblie  par  sa  défaite,  serait  d'éviter,  autant  qu'il  était  en 
son  pouvoir,    toute    cause   de  troubles  et  de  cbercher  le 
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calme  et  la  paix  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  réparer 
ses  forces.  Il  n'en  fut  rien.  Au  lieu  de  payer  sagement  le 
prix  de  sa  défaite,  elle  tenta  d'éluder  ses  obligations  ;  elle 
se  refusa  à  reconnaître  les  droits  conférés  par  le  traité  de 
Berlin  au  Monténégro,  elle  repoussa  les  prétentions  de  la 
Grèce,  le  tout  sans  autre  résultat  d'ailleurs  que  d'attirer 
sur  elle  le  mécontentement  de  l'Europe  et  d'augmenter 
le  désarroi  à  liiitérieur  de  l'Empire. 

Dès  le  lendemain  du  traité  de  Berlin  (17  juillet  1878)  {i), 
les  Grecs,  pressés  d'entrer  en  possession  des  territoires  qui 
leur  avaient  été  promis,  demandaient  à  la  Porte  de  nom- 
mer des  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec  les  leurs 
au  sujet  de  la  rectification  de  frontières,  ainsi  que  le  traité 
l'avait  stipulé.  Mais  la  Porte  n'avait  jamais  eu  l'intention 
d'accorder  aux  Grecs  un  seul  pouce  de  territoire  ;  et,  sans 
rien  répondre  aux  ouvertures  qui  lui  étaient  faites,  elle 
adressait  aux  puissances  une  circulaire  [2)  où  elle  les 
priait  «  de  faire  parvenir  au  cabinet  d'Athènes  des  conseils 
de  droiture  et  de  prudence  qui  le  détourneraient  d'une 
entreprise  aussi  injuste  qu'impolitique  »  et  de  ne  pas 
«  sacrifier  les  droits  d'un  propriétaire  légitime  aux  con- 
voitises d'un  ambitieux  voisin  ». 

Les  réclamations  de  la  Porte  furent  mal  accueillies.  Le 
g-ouvernement  ottoman  faisait  trop  bon  marché  des  vœux 
que  les  puissances  avaient  formellement  exprimés  au 
traité  de  Berlin,  et  en  accusant  la  Grèce  de  vouloir  la 
spolier,  il  semblait  trop  leur  reprocher  indirectement 
cette  spoliation. 

La  France  et  la  Russie  spécialement  témoignèrent  leur 
mécontentement  (3)  et  firent  observer  à  la  Turquie  que 
((  sa  circulaire  ne  se  bornait  pas  à  repousser  le  programme 
développé  par  M.  Delyannis  ;  elle  écartait,  avec  aussi  peu 

(1)  Lirre jaii/w  siii-  la   (irrco.  page  20.  (Irprcho  du  17  juillet  ISTS. 

(2)  Livre  jaune,  pai^c  "lï.  8  aoiit  LSTS. 

(3)  Lirn-  rout/e  aiili-ichion    uni'  la  (iiicslioa    des    rronlièros    liirco- 
grocques  de  188(').  jiayc  13.  {)i."'ce  8. 
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de  inénageinonts,  les  vœux  beaucoup  plus  modestes  expri- 
més par  l'Europe  dans  un  sentiment  de  conciliation  »  (1). 
Elles  accueillirent  au  contraire  avec  bienveillance  les 
réclamations  de  la  (xrèce.  Le  cabinet  d'Atbènes  désespé- 
rait déjà  d'obtenir  satisfaction  de  la  Turquie,  il  deman- 
dait avec  insistance  la  nomination  de  commissaires 
cliarii'és  de  tracer  la  nouvelle  frontière,  et  il  réclamait  des 
puissances  la  médiation  prévue  par  le  traité  (2). 

La  France  écouta  ces  plaintes,  et,  comme  la  Porte  per- 
sistait dans  ses  refus,  elle  consulla  les  autres  cabint'ts  sur 
l'opportunité  dune  médiation.  Us  jugèrent  quen  etfet  la 
situation  rendait  l'offre  de  leurs  bons  offices  nécessaire,  et, 
au  mois  de  février  1879,  une  conférence,  composée  des 
représentants  des  puissances,  de  la  Grèce,  et  de  la  Turquie, 
s'ouN'rait  à  Pi'eveza  pour  régler  le  différend. 

Dès  les  premières  séances,  il  fut  évident  ([uela  Grèce  et 
la  Turcjuie  ne  sauraient  s'entendre,  car  la  Porte  avait 
trouvé  un  appui  en  Europe  et  se  montrait  intraitable. 

Fidèle  encore  à  son  anciejme  politique,  peut-être  liée  par 
des  eng-agements  récents  (3),  l'Angleterre  soutenait  la  Tur- 
quie (4)  ;  elle  n'avait  admis  qu'après  toutes  les  autres 
puissances  la  nécessité  d'une  tentative  de  conciliation,  elle 
s'était  longtemps  portée  garante  du  bon  vouloir  du  gou- 
vernement ottoman  et  linalement  n'avait  consenti  à  la 
médiation  européenne  qu'en  réclamant  des  puissances  un 


(1)  Livre  jaune,  page  29.  Paris.  âSaoïit  1878.  Nolo  de  M.  WaiMiiiglon, 
luinislre  des  afVaires  étrangères. 

(2)  ((  La  réponse  du    gouvernement  de   Constanliiiople   à   nos   ile- 

uiandes,  écrit  M.  Delyannis,  est  purenienl   évasive Devant  cette 

attitude  de  la  Sublime  Porte,  qui  cherche  à  éluder  les  résolutions  du 
congrès,  le  gouvernement  du  roi  croit  que  le  moment  est  venu  de 
s'adresser  aux  puissances  et  les  prie  d'exercer  ce  droit  de  médiation 
ijui  leur  est  conféré  par  l'article  24  du  traité  de  Berlin.  » 

(3)  V.  les  attaques  des  libéraux  contre  le  cal)inet  conservateur 
notamment  Greece  abandoned  pamph.  publié  par  le  Greek  com- 
mittee.  Londres,  i880. 

(4)  Cf.  Livre  rouye  aiiindnen,Fro/ifières  f/recques,  p.  iO,  pièce  J5. 
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tracé  nouveau  qui  satisferait  non  seulemont  la  Grèce  mais 
aussi  la  Porte  (i). 

Les  Turcs  se  savaient  protégés;  ils  en  profitèrent.  Avant 
même  l'ouverture  de  la  conférence,  le  grand  vizir  avait 
déclaré  à  notre  ambassadeur  à  Constantinople  «  que  le 
gouvernement  turc  ne  partirait  pas,  dans  les  négociations 
à  ouvrir,  des  limites  tracées  à  Berlin  »  (2)  et  dès  la  pre- 
mière séance,  les  plénipotentiaires  ottomans  proposaient 
un  tracé  inacceptable  et  déclaraient  qu'ils  considéraient  le 
traité  de  Berlin  et  les  décisions  de  la  conférence  comme 
non  obligatoires  pour  leur  gouvernement  (3). 

Sur  ce,  les  représentants  des  puissances  se  séparèrent. 
L'Europe  n'était  pas  disposée  à  passer  immédiatement  de 
la  médiation  à  l'intervention.  Seule  la  Russie,  dont  la  ran- 
cune contre  la  Turquie  était  encore  mal  apaisée,  l'eût  peut- 
être  vue  avec  satisfaction  aux  prises  avec  de  nouveaux 
ennemis  ;  les  autres  puissances  tenaient  par  dessus  tout  à 
la  paix.  L'Angleterre  était  favorable  à  la  Porte,  et  la  Grèce 
ne  trouvait  d'autres  svmpathiesen  Europe  que  celles  delà 
France,  qui  était  prête  à  l'assister  de  ses  conseils  et  de  son 
influence,  mais  qui  n'eût  pas  voulu  prendre  l'initiative 
d'une  mesure  bostile  contre  la  Turcjuie.  Les  puissances  ne 
méconnaissaient  cependant  pas  qu'elles  avaient  fait  des 
promesses  à  la  Grèce.  Le  Divan  ne  voulait  pas  les  exécu- 
ter, elles  tentèrent  d'obtenir  son  consentement  à  une  tran- 
saction. 

Les  négociations  entre  la  Grèce  et  la  Porte,  rompues  « 
Preveza,  avaient  été  bientôt  reprises.  La  Porte  avait  craint 
un  moment  que,  sur  une  proposition  de  la  France  sollici- 
tée par  la  Grèce,  les  puissances  ne  cbargeassent  leurs 
représentants  à  Constantinople  de  régler  entre  eux  le  dif- 
férend (4)  ;   et,    pour  éviter   cette  solution  trop   prompte, 

(t)  Lirre  jaune.  Frontières  f/recqnes.  ])age  43,  dépOchc  du  20  no- 
voinl)re  1878. 

(2)  Livre  jaune,  dôpèche  du  17  découdire  1878. 

(3)  Livre  rouf/e  autrirhion.  1880,  paire  33.  piroo  52. 

(4)  Livre  jaune,  paj^e  111.  di'prflie  du  21  avril  1879. 
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elle  avait  ontamé  do  nouveaux  pourparlers  avec  le  cabinet 
d'Atiiènes.  Mais  le  seul  but  du  Sultan  était  de  gagner  du 
temps  et  de  lasser  la  patience  de  l'Europe,  car  il  n'y  avait 
pas  d'entente  possible  entre  deux  adversaires  qui  ne  vou- 
laient ni  l'un  ni  l'autre  abandonner  aucune  de  leurs  pré- 
tentions. 

Les  deux  partis  s'entêtaient  également  lorsque  M.  Wad- 
dinglon,  ministre  des  aiFaires  étrangères  de  France,  pro- 
posa une  transaction  :  La  ville  de  Janina,  que  réclamait 
la  Grèce,  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  mais  les 
Grecs  recevraient  en  compensation  des  territoires  en 
Tiiessalie  (1), 

Cette  proposition  écboua  devant  l'obstination  des  deux 
adversaires.  Puisqu'ils  n'acceptaient  pas  de  bon  gré  une 
transaction,  il  ne  restait  (ju'uii  nioyen  de  i-ésoudre  la  ques- 
tion, l'intervention  active  de  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  anglais  (2)  qui  mo- 
difiait un  peu  sa  politique  sous  la  pression  dune  importante 
fraction  de  l'opinion  publique,  proposait  la  nomination 
d'une  commission  européenne  qui  irait  sur  place  délimiter 
la  nouvelle  frontière  (3),  etla  France  demanda  qu'il  n'entrât 
ni  représentants  de  la  Turquie,  ni  représentants  de  la 
Grèce  dans  cette  commission  (i),  ce  (jui  semblait  indi(juer 
son  intention  de  donner  aux  décisions  de  la  coiiMiiission  la 
valeur  d'un  arbitrage.  Les  puissances  acceptèrent  ces  deux 
projets.  C'était  un  premier  cliangement  dans  leur  poli- 
tique, elles  étaient  lassées  par   deux   ans  de  négociations 


(1)  Lirre  jaune,  page  170,  l^aris,  17  (léeeiiiljre. 

(2)  Caliinet  Salisl)m'j.  Le  premier  syniptùme  de  ce  fliangement 
d'attitude  de  l'Angleterre  est  une  dépêche  de  Lord  Salisijury  à  Sir 
A.  Layard  du  12  juin  1879  où  il  conseille  d'exercer  une  pression  sur 
la  Turquie  pour  la  décider  à  un  accord  avec  la  (irèce.  Cette  dépêche 
fut  envoyée  ininiêdiateuient  après  le  succès  d'un  grand  meeting  orga- 
nisé à  Willi's  room  par  les  libéraux,  en  faveur  de  la  Grèce. 

(:i)  2p  Livre  jaune  sur  les  affaires  grecques.  Dépêche  du  âO  janvier, 
p.  21. 
(4)  Journal  le  Temps,  dépêche  de  Vienne,  4  avril  1880. 
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loujoiirs  vîiinos  [l]  cl  entraînées  par  le  gouvernement 
i'ranrals  (jui  manifestait  de  plus  en  plus  vivement  ses  sym- 
pathies pour  la  Grèce  (2),  sans  poui'tant  sortir  encore  de 
sa  réserve  prudente  (3). 

Un  brusque  et  radical  changement  dans  la  politique 
anglaise,  qui  jusqu'alors  avait  plus  ou  moins  soutenu  la 
Porte,  décida  rKiiro])e  à  imposer,  s'il  le  fallait,  sa  volonté 
à  la  Turquie. 

Le  parti  liljéral  anglais  était  arrivé  au  pouvoir,  et  son 
chef  M.  Gladstone  avait  été  désigné  pour  présider  le  nou- 
veau cabinet.  Quoicjue.  depuis  le  traité  de  lîerlin,  il  eût 
continué  à  défendre  la  Turquie,  le  gouvernement  anglais 
avait  perdu  son  ancienne  influence  à  Constantinople  ;  aussi 
l'opinion  publique  anglaise  était  de  plus  en  plus  défavo- 
rable à  la  Turquie  et  persuadée  que  continuer  à  la  soutenir, 
c  était  sobstiner  à  galvaniser  un  cadavre.  Le  Ijouillant 
leader  du  parti  libéral  s'était  d'autre  part  trop  nettement 
tracé  sa  conduite  à  l'avance,  il  avait  trop  passionnément 
attaqué  «  le  Turc  innommable  »  et  réclamé  son  expulsion 
d'Europe  «  avec  armes  et  bagages  »  pour  ne  pas  être  obligé, 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  d'exécuter  au  moins  en  par- 
tie son  programme.  11  ne  le  renia  pas,  et  lié  par  ses  pro- 
messes antérieures,  poussé  par  l'ardeur  de  son  caractère, 
par  ses  sentiments  humanitaires    et  religieux,  il  sembla 

(1)  Ajoutons  qu'en  cctto  occurrence  encore,  la  Tiu'quie  montra  sa 
mauvaise  volontt'.  Elle  n'osa  s'opposer  ouvertement  à  la  formation  de 
la  commission  arbitrale,  mais  elle  chercha  à  se  soustraire  indirecte- 
ment à  ses  décisions.  Elle  prétendit  tout  d'abord  que  tout  espoir  d'ar- 
ranyement  avec  la  Grèce  n'était  pas  perdu,  chose  au  moins  étrange 
a[)rcs  les  propositions  di-risoires  faites  par  la  Porte  à  titre  dt'flnitif. 
l^nsiiîte  elle  ;ililrma  (pielle  ne  serait  pas  en  mesure  de  garantir  la 
sécurité  (les  mi'nd)rcs  de  la  commission  qui  opéreraient  sur  le  terrain, 
ce  qui  est  un  aveu  si  singulier  qu'on  ne  doit  y  voir  qu'un  des  faux- 
fuyants  coutumiers  à  la  diplomatie  orientale. 

(2)  Ministère  de  Freycinet. 

(3)  Circulaire  de  M.  de  Freycinet.  21  avril  l(S7t).  «  L'Eiu-ope  n'a  point 
à  se  substituer  aux  nc'gociateurs  eux-mêmes,  mais  siiiq)lemenl  à  s'in- 
terposer enirc  eux  pour  aplanir  leurs  sentiments  et  contribuer  à  les 
rapprocher.  » 
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vouloir,  dans  k's  premiers  jours  de  son  niinislrre,  entraî- 
ner rEuro[)e  à  une  véritable  croisade  contre  la  Turquie. 

Lonl  (rranville,  ministre  des  affaires  étrangères,  en- 
voyait au  représentant  de  l'Angleterre  à  Conslantinoj)le, 
une  note  indiquant  les  stipulations  de  1S78  (pii  n'avaient 
pas  recruteur  application,  et  invitant  les  puissances  à  s'en- 
tendre pour  obtenir  satisfaction  de  la  Porte  k  cet  éj^ard. 
Dans  cette  note,  qui  visait  spécialement  la  conduite  de  la 
Poi'te.  dans  les  affaires  pendantes  de  Grèce,  de  Monténégro 
et  (rArménie,  le  gouvernement  anglais  numifestait  sa 
volonté  dinaugurer  une  politique  énerg-ique  contre  la 
Turquie.  Les  déclarations  de  M.  Gladstone  et  de  lord  (rran- 
ville  à  la  Cbambre  des  communes  et  à  la  Gbambre  des 
Lords,  l'attitude  des  représentants  de  lAngleterrc;  à 
l'étranger  aug'mentèrent  bientôt  encore  la  portée  de  cette 
dernière  démonstration  (1). 

Mais  isolé,  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  les 
moyens  d'imposer  sa  volonté  à  la  Turquie  et  l'Europe 
n'était  pas  disposée  à  le  suivre  dansla  politique  belliqueuse 
qu'il  semblait  vouloir  inaugurer.  Les  puissances  avaient 
fait  bon  accueil  à  la  note  de  lord  Granville  et  elles  avaient 
consenti  à  y  apposer  leur  signature,  parce  qu'cdles  considé- 
raient que  leur  dignité  était  engagée  à  l'exécution  du  traité  de 

(1)  Le  21  mai  1880  M.  «ilarlstnne  disait  devant  la  Cliainin-e  des 
coiiiiuunes  :  «  .Te  ne  dois  pas  dissinniler  qu'à  mon  sens  il  est  deux 
jMiints  sur  les(iuels  le  gouvernement  turc  se  nn'j)rend  complètement, 
d'abord  la  Turquie  en  est  venue  à  croire  que  l'Angleterre  a  un  tel  inlé- 
r(M  particulier  au  maintien  de  l'Enqiire  ottoman  que  ce  dernier  pourra 
toujours  être  assure  en  lin  de  com[)te  de  notre  concours.  >i  VA  dans 
\m  discours  à  la  même  date,  à  la  Cliandjre  des  Lords,  lord  Granville 
parlant  des  atïaires  d'Arménie  se  montrait  encore  plus  explicite  sur 
ce  (pi'il  ai)[telle  «  les  illusions  de  la  Turquie  »  cl  annonçait  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  avait  cru  (tevoir  demander  à  rEuro[ie  une 
action  colle(-tive.  Discours  de  MM.  Gladstone  et  Granville,  Mémorial 
(li/)lomafit/iie,  20  mai  1880. 

«  L'Angleterre,  a  déclaré  M.  Goschen.  ambassadeur  à  Vienne,  n'a 
aucun  intérêt  à  détendre  l'existence  de  l'Empire  ottoman  mais  s'inté- 
resse tout  iiarticuliêroment  à  l'exécution  des  réformes  imposées  à  la 
Turipiie  jtar  le  traité  de  Berlin.  )i  Débats,  28  mai  1880. 
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Herlinct  parco  (jircllcs  étaient  lasses  des  ateriiioieinentset 
(les  échappatoires  du  o()uvei'neinent  turc;  mais  il  nétait 
[)asdaiis  lintention  de  la  plupartd'entre  elles  de  rien  faire 
(jui  alfaiblit  encore  la  Tur(juie.  En  France  et  en  Autriciie 
surtout,  les  déclarations  de  M.  (lladstontî  furent  fort  mal 
accueillies;  la  France  aimait  la  (Irèce,  mais  elle  craignait 
toute  complication  pouvant  aboutir  à  une  guerre  (l). 
L'Autriche  consentait  à  exiger  de  la  Turquie  l'exécution 
des  réformes,  mais  (die  était  déterminée  à  sdpposer  éner- 
gi(juenu'nt  à  toute  mesure  ayant  chance  dahoutir  à  un 
nouveau  démembrement  de  TEmpire  ottoman.  Abus  (juil 
était  chef  de  l'opposition,  M.  Gladstone  s'était  livré  à  des 
atta(jues  violentes  contre  b'  g-ouv(M'nenient  aulriciiien, 
auquel  il  reprochait  de  jircn<lrc  la  défense  de  la  Turijuieet 
(lu  «  gi'and  assassin  ».  LAutriciie  s'en  souvenait  (2),  elle 
se  méliait  des  projets  du  nouveau  premier  ministre  d'An- 
g^leterre  et  se  tenait  prête  à  proléger  la  Turquie  contre  tout 
acte  d'hostilité  (3). 

Ces  réserves  de  l'Europe  rendaient  impossible  le  succès 
(le  la  note  anglaise.  Il  était  à  ])révoir  (jue  bi  Turquie  ne 
redouterait  pas  une  action  ;i   main  ar'inée  des  ])uissances 


(1)  Voir  rorros[>i)n(lancos  ol  articlos  du  Trmjis  cl  îles  Débats  des 
i:{  et  14  imii  1880. 

(2)  Le  j.'oiiv(M-iieiiionl  aiitricliien  exijjfu  iiiTMiie  de  M.  (lladsloiie. 
lireiiiier  iiiiiiisli-e,  une  rt'lraclalidii  des  attaques  sorties  de  la  Ixtuidie  de 
.M.  Gladstoiif,  liuiunie  privé.  Mais  les  promesses  de  ne  pasatta([uer  de 
propos  d('lili('ré  la  Tunpiie.  que  dut  alors  l'aire  .M.  (lladslone,  ne 
parurent  pas  une  {.^arantie  sul'lisante  de  sa  conduite.  Voir  la  lettre  de 
M.  (iladstonean  comte  KnvoU'i.Mémorin/  (lij)/omfifii/n<'  i\n  !•»  niai  1880. 

(3)  «  Il  est cei'tain.  ccrivait  la  Xi'iie  freie  Priasse,  journal  ol'licieux 
du  cabinet  de  Vienne,  que  lAntrii  lie-Honirrie  n"a  aucun  intérct  à  co 
ipic  la  ([iieslion  d'Orient  soit  remise  sur  le  tapis:  car  celle  éventualité 
nous  inq)oserait  de  nouvelles  cliarj^es  (pii  eni.'aireraient  et  [)aralvse- 
raient  nos  l'orces  pour  des  années.  Notre  [tolitiipie  ne  ihmiI  se  mouvoir 
dans  une  direction  parallMe  à  celle  de  M.  Gladstone,  si  tant  est  qu'il 
l'aille  prend l'e  au  sérieux  ses  déclarations  au  jiarlcment  anglais.  Si 
Ton  se  décidait  réellement  à  elTectuer  rex(-culion  du  traité  de  lîerlin 
dans  le  sens  d'une  croisade  c(uitrela  Tnvqn'w,  a/ors.  es/téroiis-/t'.  nous 
troucerio/is  dans  ïatlianre  allnmandc.  (e  ronfri'/joiifs  /ii'ct'ssaire.  » 
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sii^nalaires  du  traité  dr  IJerlin.  arrêtées  par  la  divergence 
de  leurs  intérêts,  et  (juelle  re<^anlerait  également  comme 
impossible  une  action  isolée  de  lAngleterre. 

Devant  un  refus  de  la  Turquie  d'obtempérer  à  ses 
injonctions,  (jue  pouvait  en  etl'et  FiVngleterre?  ce  n'est  pas 
une  démonstration  navale  (jui  eût  suffi  à  faire  céder  la 
Turcjuie.  et  le  peuple  anglais  n'était  pas  disposé  à  courir 
les  aventures  d  une  expédition  pour  lacjuelle  les  forces 
dont  il  disposait  eussent  été  insuffisantes  (1). 

Le  gouvernement  turc  pouvait,  sans  crainte,  refuser  d"o- 
béir  aux  puissances.  Il  le  fit.  Ce  refus  était  un  échec  surtout 
pour  l'iVngleterre,  qui  avait  commis  la  maladresse  de  trop 
s'avancer  et  (jui  était  plus  que  toute  autre  puissance  inté- 
ressée au  succès  des  négocialions  (ju'elle  avait  entreprises. 

Elle  reconnut  son  erreur  et  dès  lors  elle  s'ingénia  à  sor- 
tir de  rimpass(!  on  elle  était  entrée.  Pour  un  refus,  les 
négociations  de  1  Europe  avec  la  Turquie  n'étaient  pas 
rompues.  Ceci  permit  à  TAngleterre  d'éviter  tout  au  moins 
Ibumiliation  de  l'insuccès  définitif.  Elle  continua  en  appa- 
rence la  même  politi(jue,  puis  insensiblement  elle  quitta 
son  attitude  belli(jueus('  à  l'égard  de  la  Turquie  pour  ren- 
trer dans  le  concert  eui'opéen,  afin  de  partager  l'échec 
linal  qu'elle  prévoyait,  avec  toutes  les  autres  puissances. 
Elle  n'abandonnait  cependant  la  Crèce  qu'avec  peine,  et 
elle  aurait  persisté  peut-être  dans  ses  premiers  projets,  si 
elle  eût  seulement  trouvé  en  Europe  un  auxiliaire  prêt  à 
la  seconder  jusqu'au  bout.  Un  moment  elle  espéra  trouver 
cet  allié  dans  la  France.  Le  cabinet  français  manifestait 
chaque  jour  plus  ouvertement  ses  sympathies  pour  la 
Grèce  ;  un  nouveau  ministère  était  arrivé  aux  affaires,  il 
avait  abandonné  les  projets  de  transaction  proposés  à 
l'Europe  par  M.  Waddington,  et  il  accueillait  au  contraire 
avec  satisfaction  le  projet    d'une  conférence   européenne 

(I)  Voir  correspondance  de  I^ondres  aux  Débats.  \',\  mai  1880.  Sur 
l'état  de  l'année  anglaise  cl  les  derniers  événements,  V.  discours  de 
M.  Gladstone  du  22  juillet  1880. 
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j)()ui' résoudre  la  question  grecque,  dont  rAngleterre  avait 
])ris  l'initiative. 

Cet  accord  de  la  France  et  de  l'Angleterre  influa  sur  les 
dispositions  des  autres  puissances.  Quoiqu'elles  fussent 
pour  la  plupart  hostiles  à  l'emploi  de  mesures  coercitives 
contre  la  Turquie,  toutes  consentirent  à  s'ériger  en  arbitres 
du  procès,  sans  se  soucier  de  savoir  comment  leur  juge- 
ment serait  exécuté. 

L'Autriche.  rAllemag-ne,  l'Italie  acceptèrent  le  principe 
d'une  conférence;  quant  à  la  Russie,  elle  espérait  trouver 
là,  prétexte  pour  une  intervention  nouvelle  et  non  seulement 
elle  applaudissait  à  la  proposition  de  l'Angleterre,  mais 
encore  elle  demandait  à  étendre  les  discussions  des  pléni- 
potentiaires à  «  toutes  les  questions  orientales  demeurées 
en  soull'rance  depuis  le  cong-rès  »  (1). 

Le  7  juin  188U  les  ambassadeurs  d'Allemag-ne  infor- 
maient les  cabinets  étrang-ers  que,  suivant  la  proposition 
du  gouvernement  anglais,  le  g-ouvernement  allemand, 
«  désirant  amener  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'œuvre 
commune  consacrée  par  le  traité  de  lierlin,  avait  l'hon- 
neur de  proposer  aux  puissances  dont  la  médiation  est 
prévue  par  l'article  2i  de  ce  traité,  de  vouloir  bien  chai'ger 
leurs  ambassadeurs  à  Berlin  de  s'y  réunir  en  conférence.  » 
Le  10  juin  1880,  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puis- 
sances à  Constantinople  remettaient  à  la  Porte  une  note 
011  ils  l'avisaient  que,  devant  son  attitude  et  son  refus 
d'arriver  à  une  solution  dans  l'affaire  de  rectification  des 
frontières  g-réco-turques,  les  puissances  avaient  «  décidé 
que  leurs   représentants  se  réuniraient  en    conférence   à 

(l)  «  Ln  l\ussio  vouilrait,  paraît-il.  (jne  la  conféronoo  qui  se  tiendra 
à  lîerlin.  iVit  investie  d'un  mandat  iri'neral  pour  régler  toutes  lesques- 
lions  orientales  (tcnieurees  en  souIVranee  depuis  le(]oni;r("'S...  >■>  '•i''  Lirre 
jaune  sur  les  affaires  de  (irèce.  pai^e  34,  n"  ,33.  21  mai  1880. 

«  l^a  Itiissie  ademandé  que  la  conférence,  pour  la  «juestion  grecque, 
soit  également  chargce  de  régler  toutes  les  autres  questions  pendantes 
en  Orient.  )i 

l)<q)èc!ie  riu   comte  de  ?»[(»nlel)(dlo  à  M.  de  Frevciuet.  :21  mai  1880. 
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Jierlin  pour  déterminer,  à  la  majorité  des  voix,  la  ligne 
de  frontières  qu'il  convient  d'adopter  »  (1). 

Huit  jours  plus  tard  la  conférence  s'ouvrait.  A  la  pre- 
mière séance,  les  représentants  des  autres  puissances, 
demandaient  au  représentant  de  la  France,  d'exposer  le 
projet  sui-  lequel  l'Europe  avait  à  statuer.  11  accepta  et  il 
détermina  ainsi  la  tâche  de  la  conféi'ence  :  «  rester  fidèle, 
non  seulement  à  1  esprit  mais  en  (juelcjue  soi'te  à  la  lettre 
du  traité  de  Berlin  ;  se  conformer  aux  intentions  du  (con- 
grès contenues  dans  le  protocole  13  ».  Dans  l'espi'it  des 
représentants  des  puissances,  la  conférence  de  lierlin  où 
l'on  n'avait  voulu  admettre  ni  délég-ués  grecs,  ni  délég-ués 
turcs,  devait  décider  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  et  non 
simplement  offrir  une  fois  de  plus  son  inutile  médiation  (2). 
Ils  ne  protestèrent  donc  pas  contre  l'interpréta  lion  du  rôle 
de  la  conféi'ence  qui  devenait  un  lrij)nnal  chargé  de  pro- 
noncer entre  la  Grèce  el  la  Tur([uie  (^n  s  appuyant  sur  le 
texte  du  traité  de  lierlin. 

Le  plénipotentiaii'c  français  passa  ensuite  à  l'examen 
des  tracés  de  frontières  présentés  par  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie et  les  repoussa  également  pour  en  proposer  un  troi- 

(1)  Se  JÀive  jaune,  iv  48.  page  '\i. 

(2)  La  l^oi'te  clle-mr'iiie  avait  bien  coiiipi-js  (|iio  Ici  i-tail  iiMai'acti'TC 
de  la  fonlV'i-eiice.  A  la  note  <les  i)uissanees  l'avisant  de  sa  réunion, 
elle  ri'pondail  :  «  La  Sidiliine  l*orte  n'aurait  rien  à  oltjefter  à  la  con- 
IVrcnce  i>i'()jel(>e  si  les  iuroi'nialions  lournies  à  ce  sujet  par  la  noie  de 
Votre  l<]xcellcnce  ne  scudilaicnt  indi(iuer  ([ue  les  reprc'senlants  des 
puiiisanccs  soûl  appelés  à  prendre  des  décisions  qui  seraient  incom- 
patibles avec  lidi'e  et  le  caractère  d'une  nu'diation.  »  dette  protesta- 
tion de  la  l*orte  était  absolument  léiiilime.  Uien.  au  point  de  vue  du 
droit  international,  ne  justifiait  l'intervention  des  [luissances.  Le  traité 
de  Berlin  faisait  des  promesses  à  la  Grèce,  il  ne  lui  donnait  aucun 
titre  positif;  il  prévoyait  la  médiation  des  puissances,  non  leur  arbi- 
trage. Les  puissances  ne  pouvaient  arguer  d'aucun  droit  pour  dèpouilller 
la  ïurqiue  au  profit  de  la  (Jrèce,  si  ce  n'est  de  l'axiome  allemand  : 
«  das  llecht  ist  die  l^olitik  der  (lewalt  o. 

Elles  ont  usé  il'un  expédient  étrange  en  torturant,  pour  se  retran- 
clier  derrière  les  dispositions  du  traité  de  Merlin,  le  sens  du  mot 
médiation,  en  n'emplovant  Jamais  que  luielen  affectant  <le  croire  que 
des  médiateurs  avaient  le  droit  dimiioser  leurs  décisions  par  la  force. 

c.  -  11 
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siènio  qui,  tout  en  réduisant  les  prétentions  exagérées  de 
la  Grèce,  était  encore  tout  en  sa  faveur  et  lui  accordait 
plulnt  plus  que  le  traité  de  lierlin  dans  son  13"  piolocole 
ne  l'avait  prévu,  (iliaudeinent  appuyé  ])ar  la  llussie  qui 
défendit  le  principe  des  nationalités  devant  la  conférence, 
le  tracé  français  fut,  après  quelques  discussions,  accepté 
à  Tunanirnité. 

Restait  à  notifier  cette  décision  à  la  Turquie  :   les  puis- 
sances le  firent   dans  des  termes  qui  ne   laissaient   aucun 
doute  sur  leur  volonté  de  Tiinposer.  s'il  était    nécessaire. 
Leurs  ambassadeurs  remirent,  le  15  juillet   1880,  au  g-ou- 
vernement  turc  la  note  collective  suivant*»  :    «...    Le   con- 
((  grès  de  Berlin  ayant  indiqué  dans  son  V.V  protocole  les 
«  points  principaux  de  la  ligne  frontière,  qu'il  jugeait  néces- 
«  saire  d'établir  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  puissances 
«  ont  fait  appel    d'abord   aux    négociations    directes,   sur 
((  cette  base,  entre  les  deux  États.  A  deux  reprises,  dans 
«  les  conférences  de  Prevezaetde  Constantinople,  les  com- 
«  missaires  turcs  et  grecs,  après  de  longes  pourparlers,  n'ont 
«  abouti  qu'à  constater  leurs  divergences  ;  en  présence  de 
((  ces  tentatives  infructueuses,  les  puissances  désig-néespar 
«  le  traité  de  Berlin  ont  jugé  nécessaire  d'imposer  leur  mé- 
«  diation.  (iCtte  médiation,  pour  être  efficace,  devra  s'exer- 
ce cer  dans  toute  sa  plénitude  et  les  cabinets,  en  présence  des 
«  dispositions  réciproques  des  deux  États   intéressés,  ont 
«  prescrit  à  leurs  représentants  réunis  en  conférence  à  Berlin 
«  de  fixer,  en  se  conformant  aux  indications  g-énérales  du 
«  protocole  13,  une  ligne  qui  constituât  entre  la  Grèce  et  la 
«  Turquie  une  bonne  et  solide  frontière  défensive.  Les  piè- 
ce nipolentiaires, après  la discussionlaplus  attentive,  éclairés 
ce  d'ailleurs  par  les  avis  des  commissaires  t(^cimiques  dé- 
((  légués  par  leurs  gouvernements,  ont  voté  à  l'unanimité, 
ce  suivant  les  termes  de  leur  mandat,  le  tracé  contenu  dans 
ce  l'acte  suivant  qui  résume  leurs  délibérations,  ce  Les  ])0ur- 
cc  paliers  engagés  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  pour  la  recti- 
ee  (icalion  de  leurs  frontières  n'ayant  point  amené    de  ré- 
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«  sultats.  les  soussignés  plénipotentiaires  des  puissances 
«  appelées,  par  les  prévisions  de  l'acte  du  13  juillet  1878,  à 
«  exercer  la  médiation  entre  les  deux  Etats,  se  sont  réunis 
((  en  conférence  à  13erlin,  conforniénienl  aux  instructions  de 
((  leurs  gouvernements,  et  après  une  mûre  délibération, 
«  sinspirant  de  l'esprit  et  des  termes  du  protocole  13  du 
«  cong-rès  de  Hei'Iin,  ont  adopté  à  l'unanimité  le  tracé  sui- 
«  vant  :  «  La  frontière  suivra  le  Thalweg-  du  Kahunas, 
«  depuis  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  la  Mer  Ionienne 
«  jusqu'à  sa  source  dans  le  voisinage  de  Han  Kalabaki,  puis 
«  les  crêtes  (jui  forment  la  ligne  de  séparation  entre  les  bas- 
((  sinsau  nord(h' la  Wonitza,  de  rilaliacmon,  et  du  Mavro- 
«  neri  et  leui's  tributaires  :  au  sud  du  Kalamas,  de  l'Arta, 
«  de  l'Aspi'opotamos  et  du  Salambryas  (Pénée  ancien)  et 
«  leurs  tributaires  pour  aboutir  à  l'Olympe  dont  elle  suivra 
a  la  crête  jus(}u"à  son  extrémité  orientale  sur  la  Mer  Egée. 
«  Cette  ligne  laisse  au  sud  Janina  ainsi  que  Metzovo,  qui 
«  resteront  acquis  à  la  Grèce. 

((  En  conséquence,  les  g-ouvernements  de  l'Allemagne,  de 
«  l'Autriche-IIontrrie.  de  la  Erance,  de  la  Grande-Bretagne, 
«  de  ITtahe  et  de  la  Russie  invitent  le  gouvernement  de  la 
«  Sublime  Porte  musuhnane,  l'empereur  des  Ottomans  et 
«  celui  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes  à  accepter  la  ligne 
«  frontière  indicjuée  dans  le  document  ci-dessus  et  que  les 
((  puissances  médiatrices,  réunies  en  conférence,  ont  una- 
«  nimement  reconnue  conforme  à  l'esprit  et  aux  termes  du 
«  congrès  de  Berlin  et  du  protocole  13  du  congrès  (1).  » 

Au  reçu  de  cette  note,  le  gouvernement  turc  tenta  de 
discuter  sa  teneur  en  affectant  de  ne  toujours  considérer 
les  décisions  de  la  conférence  que  comme  de  simples  pro- 
positions émanant  de  médiateurs  obligeants.  Les  gouver- 
nements de  l'Europe  ne  l'entendaient  pas  ainsi:  ils  étaient 

(1)  Voii-  le  r;i|iiKirt  de  In  comiiiissioii  tccliiiicjiio  sur  le  [vM-r  île  la 
nouvelle  Iruntière  et  une  carte  des  frontières  proposee-s  par  la  conh'- 
rence  ainsi  que  les  traeès  yrees  et  turcs,  annexée  nu  Lirre  bleu, 
Grèce,  no  3,  1880. 
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(iéterniinés  à  appli<{ucr  les  décisions  de  la  conférence, 
cette  ;  «  manifestation  solennelle  de  la  volonté  de  l'Enrope  » 
disait  le  prince  de  Hohenlohe,  cette  :  «  décision' obligatoire 
pour  la  Turcjuif  comme  pour  la  Grèce  »,  selon  les  [)aroles 
de  lord  Salisbury,  ce  :  «  verdict  européen,  cet  arrêt  des 
gouvernements  en  faveur  du  peuple  grec  »,  selon  celles  de 
M.  de  Freycinet  et  ils  faisaient  remettre  à  la  Porte  par 
leurs  ambassadeurs  à  (^onstantinople,  le  25  avril  1880, 
une  note  où  il  était  déclaré  «  que  la  décision  de  la  confé- 
«  rence  de  Berlin  ayant  été  prise  après  mûre  délibération  et 
(<  k  la  suite  d'un  examen  attentif  des  diilërcnts  ti'acés  suc- 
((  cessivement  proposés  par  les  gouvernements  ottoman  et 
((  grec,  les  puissances  mrdidlriees  7ie  saurnient  consentir  à 
«  ce  que  ladiscussion  fût  ourerleà  cet  éc/<ird...  Les  gouver- 
«  nements  se  trouvent,  par  suite,  dans  Timpossibilité  d"auot- 
«  riser  leurs  représentants  à  accepter  aucune  discussion  sur 
«  le  tracé  de  la  frontière.  Ils  ne  peuvenlijue  leur  laisser  la 
«  faculté  d'examiner  toute  proposition  que  la  Porte  aura  à 
«  leur  communiquer  en  ce  qui  concerne  la  meilleure  ma- 
«  nière  d'effectuer  Tévacualion.  parles  autorités  ottomanes, 
«  des  territoires  que  vise  la  décision  de  la  conférence,  ainsi 
«  que  leur  remise  au  gouvernement  Iiellénique  ». 

A  ces  nouvelles  injonctions,  la  Turquie  résista  encore. 

Elb'  lit  bien,  car  en  gagnant  du  temps  elle  gagnait  la 
partie.  Qucbjues  mois  plus  tard,  le  concert  européen  était 
rompu  et  les  puissances  abandonnaient  la  (Irèce. 

La  cause  principale  de  cette  volte-face  fut  le  demi-insuc- 
cès d'autres  négociations  qu'elles  avaient  entamées  avec  la 
Porte  en  faveur  du  Monténéii^ro. 


II 


Le  Monténégro  n'avait  pas  attendu  })lus  (jue  la  Grèce, 
pour  ])resser  le  Sultan  de  lui  remettre  les  territoires  que 
lui  accordait  le  ti'aité  de  Berlin.  Quelques  jours  après  la 
clôture  du  congrès,  le  prince  Danilo  rappela  à   la  Turquie 
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ses  eii2:ae:ements  et  lui  demanda  une  cession  immédiate, 
de  peur  que  tout  retard  n'amenât  des  dil'licullés.  «  11 
importe,  disait-il,  de  ne  pas  laisser  s'aggraver  l'esprit  de 
résistance  (jui  est  fomenté  par  les  fonctionnaires  du  g'ou- 
vernement  bien  plus  qu'il  ne  lest  par  l'espril  spontané  des 
habitants  (1).  » 

A  ces  demandes,  appuyées  énergiquement  par  les  cabi- 
nets de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg-,  la  Porte  donna  une 
première  satisfaction  en  février  1879,  par  la  cession  des 
villes  de  Pouz  et  de  Podgorilza;  mais  elle  s'en  tint  à  cette 
premièi'e  preuve  de  sa  bonne  volonté  et  elle  refusa  soudain 
par  la  note  suivante,  de  continuer  les  cessions  :  «  les  com- 
missaires monténégrins  ayant  soumis  la  (juestion  de  la 
remise  de  Gussinié  et  de  Plava,  les  commissaires  otto- 
mans déclarent  n'avoir  pas  d'instructions  à  ce  sujet,  mais 
qu'ils  sont  seulement  autorisés  à  s'entendre  sur  la  remise 
des  territoires  cédés  au  Monténégro  et  sis  dans  le  vilayet 
de  Scutari  d'Albanie  ». 

Les  diflicultés  soulevées  par  la  Porte  avaient  une  raison 
et  un  prétexte.  Le  gouvernement  ottoman  prétextait  que 
la  géographie  des  régions  qu'il  devait  céder  était  impar- 
faitement connue.  Les  représentants  des  g-randes  puis- 
sances, réunis  à  Berlin,  n'avaient  pu  selon  lui  qu'indiquer 
de  fa(;on  approximative  et  défectueuse  la  nouvelle  fron- 
tière, et,  par  conséquent,  il  fallait  la  déterminer  de  façon 
plus  exacte  avant  de  procéder  à  la  remise  des  territoires. 
En  réalité,  la  Porte  ne  cherchait  ainsi  (|u"à  gagner  le  temps 
nécessaire  pour  fomenter,  parmi  les  populations  albanaises 
qui  devaient  changer  de  maître,  une  révolte  qui  rendrait 
leur  cession  au  Monténégro  impossible. 

D'origine  inconnue,  descendants,  croit-on,  des  anciens 
lllyriens  (2),  les  Albanais   peuplent  au  nombre  d'environ 

(i)  Cf.  Lii-re.  vert  (italien)  sur  le  MonteiK'firo.  Poi-lffemUe,  diplo- 
matiiiue,  1880. 

(2)  Cf.  De  llahn,  Albanesische  S/udien.  Les  lllyriens  sont  ainsi 
que  les  Hellènes  un  rameau  de  la  race  l^élasgique. 
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l.oOO.OOO  (1)  la  côte  orientali'  de  l'Adriatique.  Qiiehiues- 
uns  sont  restés  chrétiens,  mais  la  plupart  se  sont  convertis 
à  rislaniisme;  les  uns,  après  la  conquête  de  leur  pays  par 
les  Turcs,  d'autres  à  des  dates  plus  récentes,  et  principale- 
ment sous  le  gouvernement  d'Ali  de  Ttdxdcn.  pacha  de 
Janina  (2).  Ils  ne  sont  point  musulmans  t'anati(|ues  (3); 
comme  les  Kurdes  avec  les(|U(ds  ils  stwnhlent  avoir  de 
nomhreuses  ressemhlances  de  mœurs,  ils  ont  adopté  l'is- 
lamisme surtout  alin  de  jouir  des  avantages  qui  y  sont 
attachés,  afin  d'avoir  le  droit  de  porter  des  armes,  de  se 
livrer  au  hri-iandaee  et  de  commander  aux  chrétiens. 

Ils  ne  sont  pas  plus  lidèles  sujets  du  Sultan  qu'ils  ne 
sont  croyants  lidèles  ;  toujours  ils  ont  entendu  être  leurs 
seuls  maîtres  et  n'ohéir  (ju'à  leurs  heys  ;  ils  hravent  la 
Porte  dans  leurs  montag'nes,  et  chaque  fois  qu'elle  a  voulu 
leur  imposer  une  administration  régulière,  ils  se  sont 
révoltés.  Lorsque,  vers  1830,  le  gouvernement  ottoman 
chercha  à  hriser  dans  tout  l'Empire  les  autonomies  locales, 
il  se  heurta  à  une  résistance  acharnée  des  Alhanais  qui 
tenaient  à  rester  indépendants  du  pouvoir  central,  et  les 
fonctionnaires  que  la  Porte  parvint  depuis  à  étahlir  dans 
leur  pays  durent  se  contenter  d'y  exercer  une  autorité 
plus  nominale  qu'etfective. 

Malgré  leur  esprit  d'indiscipline,  les  Alhanais  restaient 
attachés  au  Sultan  qui  appelait  les  principaux  d'entre  eux 
aux  ])lus  hautes  fonctions  de  l'Empire  et  leur  laissait  leur 
liherlé.  Ceux  d'entre  eux  que  le  traité  de  Berlin  cédait  au 
Monténégro   repoussaient  ce  changement  dans  la  crainte 

(1)  Vivien  de  Saint-Mnrtin.  (Movenne  des  cliitVros  cités  par  les  divers 
géoyi'îiiilies)  IliiiiJies,  Trare/s  in  Sicilij  Greece  and  Albania:  Wassa 
ICffcndi.  La  vérité  sur  /'Albanie  et  les  Albanais,  i'aris,  I87!>. 

(2)  cr.  lOngelIiardl,  La  Turquie  et  le  Tanzimat. 

(3)  ils  révèrent,  nous  dit  M.  Bérard  (La  Macédoine),  saint  Nicolas 
aulanl  (jue  Mahomet.  La  devise  inscrite  sur  la  lame  de  leurs  sahres  : 
u  Où  est  le  sabre,  là  est  la  foi  »  est,  ajoute-t-il,  leur  première  règle 
de  conduite.  Voir  également  M.  Hughes,  Trax^els  in  Sicili/  Greece 
and  Albania. 
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(le  tomber  sous  une  (lomiiiation  plus  sévère.  Ceux  qui 
restaient  sous  la  domination  turque  ne  voulaient  pas  davan- 
tage se  voir  séparés  de  leurs  frères;  un  vague  sentiment 
national,  le  désir  de  conserver  leur  force  en  restant  unis, 
les  poussait  à  sopposer  vivement  à  tout  partage  de  l'Al- 
banie. Il  était  aisé  au  gouvernement  ottoman  d'exploiter 
ces  sentiments,  et  de  persuader  à  des  populations  aussi 
belliqueuses  et  jalouses  de  leur  unité  deladéfendre  à  coups 
de  fusils. 

La  Porte  avait  poussé  les  Albanais  à  protester  énergique- 
ment,  au  moment  du  traité  de  San-Stefano  (i)  et  pendant 
le  congrès  <le  Berlin,  contre  toute  annexion,  d'une  partie 
de  l'Albanie  au  Monténég-ro. 

Elle  continua  à  attiser  leur  mécontentement  après  la 
clôture  du  congrès,  et  elle  les  excita  ouvertement  à  la 
rébellion. 

Elle  encouragea  la  formation  d'une  ligue  albanaise 
ayant  pour  but  la  défense  et  l'administration  autonome  de 
lAIbanie;  elle  présida  à  sa  constitution,  et  elle  augmenta 
ses  moyens  d'action  en  lui  faisant  des  envois  continuels 
d'armes,  de  vivres  et  de  nmnitions  (2).  La  ligue  qui  s'or- 
ganisa ainsi,  malg-ré  les  protestations  du  Monténégro  et 
ses  appels  à  l'Europe  (3),  unissait  dans  une  entente  com- 
mune les  Albanais  chrétiens  et  musulmans  et  elle  profitait 
de  la   liberté   que  la  Porte  lui  laissait  pour  devenir  une 

(1)  Lifre  bleu,  Turquie,  no  31  (1878).  Rapport  de  M.  Layard  du 
1er  avril  1878. 

(2)  Voir  lei-  Livre  jaune,  Monténégro,  page  30,  n»  13,  dépèche  de 
Cettinië  du  20  janvier  1880. 

(3)  Dépèclic  ilu  22  août  1879.  du  i)rin('o  Nicolas  au  Grand  Vizir. 
«  Je  dois  exprimer  à  Votre  Altesse  la  crainte  (jue  les  fonctionnaires 
de  la  Suljlime  Porte  n'aient  pris  des  mesures  peu  propres  à  préparer 
les  esprits  dans  les  localités  intéressées  <-i  un  changement  de  régime 
inévital)le.  Votre  Altesse  conviendra  que  des  envois  fréquents  en 
honunes  et  en  argent  et  la  construction  de  nouveaux  ouvrages  forti- 
fiés ne  sont  pas  faits  [lour  disposer  les  habitants  à  la  souuiission.  (l'est 
pourtant  ce  qui  se  fait  chaque  jour,  n  Portefeuille  diplomatique, 
1880,  tome  II,  page  31-4. 
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vôrilablo  puissanco.  Elle  se  sul)stituait  aux  fonctionnaires 
ottomans  dans  l'administration  du  pays,  percevait  et 
employait  les  impôts,  bref,  elle  agissait  comme  pourrait 
le  faire  le  gouvernement  dun  pays  indépendant  et  se  mon- 
trait disposée  à  défendre  contre  tous  cette  indépendance, 
avec  le  secours  de  la  Porte,  et  même  au  besoin  malg^ré 
elle. 

C'est  avec  cette  nouvelle  puissance  ([ue  le  Monténégro, 
et  lEurope  même,  allaient  avoir  à  compter.  Lorsque  la 
Porte  avait  objecté  aux  puissances  que,  devant  l'impréci- 
sion des  termes  de  l'article  24  du  traité  de  Berlin,  il  était 
nécessaire  de  déterminer  avec  plus  d'exactitude  la  ligne 
frontière,  elles  avaient  décidé  l'enNoi  à  (^etfipiié  dune  com- 
mission cbargée  de  fixer  définitivement  les  limites  de  la 
Turquie  et  du  Monténégro.  La  commission  s'était  mise  en 
devoir  d'élaborer  le  nouveau  tracé,  lorsqu'une  notification 
d'avoir  à  suspendre  ses  travaux,  venue  des  cliefs  de  la 
ligue  albanaise,  l'avisa  de  leur  volonté  de  ne  tenir  aucune- 
ment compte  de  rectifications  de  frontières  (ju'ils  n'auraient 
pas  approuvées  et  l'arrêta  dans  son  feuvre  (1). 

Devant  tous  ces  retards,  les  Monténéirrins  irrités  et  con- 
vaincus  de  la  connivence  de  la  Porte  avec  la  lig-ue  alba- 
naise, la  menacèrent  de  recourir  à  la  force,  s'il  le  fallait, 
pour  s'emparer  des  districts  (ju'elle  devait  leur  céder  et 
rompirent  avec  elle  toute  relation  diplomatique.  Ces  me- 
naces furent  vaincs.  LeMonténégi'o  envova  alors  aux  puis- 
sances un  mémoire  où  il  leur  exposait  sa  situation,  dé- 
nonçait la  nuiuvaise  foi  du  gouvt'rnenumt  musulman,  et 
leur  annonçait  sa  volonté  de  se  faire  justice  s'il  le  fallait 
par  les  armes  (2). 

Les  puissances  redoutaient  pai'-dcssus  tout  une  rupture; 


(i)  \'()ii'  i''  A/r/v  /-oiif/t'  ii\i\vir\\\('i\  lie  1,S8(».  (h^prclic  du  1.")  iioiil  187!l, 
}i.'ii:o  20.").  (.  'l'diilc  l'cclilicjiliiiii  di^  iVoiilii^-ros  s'opcraiit  sans  ihmis  pI 
siiivniit  les  vd'iix  cl  les  iiiti-'iLMics  du  Moiili'iii'^ro  sora  nulle.  » 

(4)  i''i'  Lirre  jaiow.  Montriu'ffro.  pai^o  7,  iuincxc  au  t(''l('';j:raiiiMie  1. 
—  Temps  du  i  lovrier  l«t;0. 
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elles  agirent  auprès  du  Divan;  l'Aulriche-Hongrie  surlout, 
(jue  sa  situation  encore  mal  atl'erinie  en  Bosnie  et  en  Her- 
zégovine intéressait  particulièrement  au  maintien  de  la 
paix  en  Orient,  chercha  à  persuader  la  Porte  de  son  inté- 
rêt à  évitei"  tout  conllit  et  lui  conseilla  de  remettre  au  plus 
tôt  au  Monténégro  les  districts  qu'il  réclamait  (1).  Mais  la 
Porte  ne  voulait  pas  céder.  Elle  protestait  de  son  impuis- 
sance à  calmer  les  Alhanais,  elle  aflirmait  n'avoir  jamais 
participé  à  la  constitution  de  la  ligue  all)anaise,  ni  n'avoir 
jamais  approuvé  ses  projets  ;  elle  rappelait  à  rEuroj)e  la 
lin  tragique  de  Méhémet-Ali,  un  des  deux  plénipoten- 
tiaires ottomans  au  congrès  de  Berlin,  qui,  envoyé  quelques 
mois  auparavant  par  le  Divan  en  Alhanie  avec  mission 
d'engager  la  ligue  à  se  dissoudre,  y  avait  été  massacré 
avec  son  escorte.  Elle  prétendait  ainsi  établir  que  les  in- 
surgés alhanais  n'entendaient  pas  o])éir  à  ses  ordres  plus 
(|u"à  ceux  de  l'Europe,  et  que  par  C()nsé({uent  sa  responsa- 
hililé  était  complètement  dégagée. 

Devant  l'exaspération  croissante  des  Monténégrins  et 
l'ohslination  de  la  Porte  (2),  les  puissances  cherchèrent 
si  une  transaction  ne  serait  pas  possible.  L'Italie  redoutait 
toute  intervention  de  l'Autriche  (|ui  eût  développé  son 
intluence  dans  les  pays  qui  confinent  à  la  côte  orientale 
de  la  mer  Adriatique.  Alin  de  prévenir  ce  danger,  elle  prit 
l'initiative  dune  proposition  d'arrangement.  Elle  proposa 


(i)  Voir  lo  Temps  ilii  ih  IV'vricr  1880,  le  Lirre  rouf/c  auti-icliien. 
liircos  :^0  ol  'M).  Voir  (lépAclio  du  t3  (l('ceinl)rc  1879.  «  Grâce  aux 
relards  conlinuels  de  la  l^orle,  les  choses  sont  arrivi-es  au  point  iiu'un 
conllit  est  devenu  inévitable  si  elle  ne  se  (h'cide  [las  dans  la  dernière 
heure  à  faire  droit  aux  engagements  ([u'elle  a  contract('s  envers 
riMU'o[)e  et  envers  nous  en  particulier,  (juaut  à  nous,  nos  elTorts  auprès 
du  M()ntènègro  sont  l'puisès.  (Jue  la  Porte  r('llèclusse  aux  coMii)lications 
ijii'un  conllit  peut  faire  naître  et  dont  la  portée  pourrai!  hien  dépasser 
riiiiporlance  des  deux  districts  en  litige.  )) 

(2)  Voir  dépèches  et  note  turque,  le  Temps,  i  février  1880.  Livre 
rouf/e,  dépêche  du  10  ilécenibre  1879.  pièce  41,  ot  le  Temps  du 
5  mars  1880. 
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à  ]a  Turquie  de  céder  au  Monténégro  d'autres  districts 
presque  exclusivement  peuplés  dAlbanais  chrétiens,  en 
échange  de  ceux  que  les  Albanais  se  refusaient  à  évacuer. 
Le  Monténégro  approuva  ce  projet.  Les  bons  offices  de 
la  France  et  de  rAlleinagne,  une  menace  de  recourir  aux 
armes,  faite  par  le  prince  de  Monténégro,  décidèrent  la 
Turquie  à  l'accepter  aussi  (1). 

Mais  en  même  temps,  les  fonctionnaires  ottomans  orga- 
nisaient la  résistance  dans  ces  nouveaux  districts  (2)  et 
leurs  habitants,  chrétiens  comme  musulmans,  se  prépa- 
raient à  s'opposer  par  la  force,  comme  l'avaient  fait  les 
habilunls  des  districts  de  Gussinié  et  de  Plava,  à  la  remise 
de  leui's  territoires  au  Monténégi'o. 

Sur  la  demande  du  Monténégro  et  alin  d'éviter  un  con- 
flit, la  Porte  s'était  engagée  à  faire  avertir  le  comman- 
dant des  troupes  monténégrines,  vingt-quatre  heures  avant 
l'évacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  localités  cédées, 
afin  (ju  il  eût  le  temps  d'occuper  les  plus  importants  des 
points  stratégiques  avant  qu'ils  ne  tombassent  aux  mains 
des  Albanais  massés  en  armes  à  la  fi'ontière  (3j. 

La  mauvaise  foi  de  la  Porte  déjoua  cette  précaution  ; 
au  lieu  de  prévenir  le  Monténégro  2i  heures  à  l'avance, 
elle  ne  l'avisa  de  l'évacuation  des  troupes  ottomanes  que 
quelques  heures  avant  leur  départ;  si  bien  que  les  Alba- 
nais eurent  tout  h^  temps  de  s'installer  dans  des  postes 
inexpugnables  et   de   s'y    fortifier    (4)  avant  l'arrivée  du 


(1)  Lirre  Jatow,  juigc  72.  ii"  51.  I)('1h''i-1ic  du  4  avril  1880. 

(2)  Lir/'p  Jaune,  no  S9,  p.  77.  Dépêche  (lu6  avril  1880,  iio67,  pageSG, 
1:2  avril  1880  ot  annexe  2  à  la  (l(>pèclie  du  3  avril  no  72,  page  9S  snr 
nne  ri'iinion  de  chefs  albanais,  musulmans  et  catholiques,  à  Scutari, 
ri'union  favorisée  par  le  gouvernement  ottoman. 

(3)  Livre rouf/e,  pièce  127,  \n\ue213:  Liiv^e Jaune,  piccc  97.  page  119. 
Voir  ("gaiement  Journal  des  Débats  du  28  avril  sur  l'agitation  des 
Alhaiiais.  Appel  aux  armes  adressé  aux  [)opidations  par  le  comilé  de 
di'l'euse  albanais. 

(  i)  Ils  y  trouvcrcul  des  armes,  des  ininiilious  et  même  des  canons 
laissés  par  les  Turcs.  Licre  rouije,  pièce  139,  25  avril  1880. 
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corps  (l'occupation   niontéiiégrin  qui  lenla,  mais  en  vain, 
(le  les  en  déloger  (22-10  avril)  (1). 

Le  Monténégro  litaussitcH  connaître  ses  nouveaux  griefs 
aux  puissances.  Elles  s'en  émurent  et  par  une  note  collec- 
tive elles  sommèrent  le  gouvernement  turc  d'avoir  à  faire 
réoccuper  par  ses  troupes  les  positions  prises  par  les  Al- 
banais (2),  mais  elles  n'obtinrent  en  l'éponse,  que  de  nou- 
velles protestations  de  bonne  foi.  La  Porte  réitérait  toutes 
ses  précédentes  affirmations  et  elle  se  déclarait  impuis- 
sante à  vaincre  la  résistance  des  Albanais,  cbaque  jour 
plus  nombreux  (3)  et  plus  résolus  à  défendre  leur  indé- 
pendance. 

Sur  ces  entrefaites,  s'ouvrait  à  Berlin  la  conférence 
])Our  la  délimitation  des  frontières  grecques.  Les  puis- 
sances résolurent  de  |ii'endre  en  main  en  même  temps  que 
la  cause  de  la  Grèce,  la  cause  du  Monténégro  qui  venait 
de  s'en  remettre  pleinement  à  l'Europe  (23  mai). 

La  situation  était  grave  et  sa  solution  diflicile.  il  était 
impossible  de  se  dissimulei-  (jue  tout  n'était  plus  men- 
songe dans  les  protestations  de  la  Porte,  et  qu'après  avoir 
vaincu  sa  mauvaise  voloidé,  les  puissances  auraient 
peut-être  à  sui-monter  la  résistance  des  Albanais.  Ceux-ci 
avaient  pris  goût  à  la  liberté  ;  il  se  pouvait  (ju'ils  vou- 
lussent la  conserver,  même  malgré  la  Porte.  Lorsque, 
un  mois  avant,  le  gouvernement  ottoman  avait  avisé  les 
cliefs  de  la  ligue  de  l'échange  consenti  avec  le  Monténégro, 
ils  lui  avaient  seulement  répondu  que  «  si  le  gouvernement 
ottoman  les  aljandonnait  et  les  cédait  au  Monténégro,  ils 
se  considéreraient,  par  ce  fait,  comme  délivrés  de  leurs 
devoirs  de  iidélité  envers  lui  et  qu'ils  défendraient  leurs 
montagnes  pour  leui-  propre  compte»  (4). 

(1)  Livre  Jaune,  n"  102,  p.  1^4. 

(2)  Lirre  rouf/e,  pirce  134,  25  avcil  1880. 

(3)  9.000  liomines  étaient  iTiiiiis  et  7.000  i)Ouviiicnl  iiuuR'diatoincnt 
s'adjoiinli-e  à  eux,  d"api-ès  nu  rapport  du  cliarjié  d'nlTaircs  aulricliieu 
à  Scutari.  Livre  roiu/e,  1880.  pirre  172.  t8  mai  1880. 

(4)  Clu-ëtiens  et  musuluuius  se    trouvaient  d'accord   i)Our   dt't'endre 
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Los  puissances,  résolues  à  éviter  toute  secousse  qui 
ébranlerait  trop  foi'tement  la  puissance  de  l'Enipire  ot- 
toman, devaient  leiiii'  compte  des  dangers  de  cette  si- 
tuation. Elles  eussent  imposé  une  tâche  difficile  à  la 
Turquie  en  exigeant  d'elle  la  répression  d'une  révolte  de 
lAlhanie.  Les  Albanais  étaient  forts  ;  un  siècle  plus  tôt 
ils  a\'aieiit  lutté  avec  avantage  contre  toute  la  Turquie, 
ils  avaient  concjuis  leur  entière  indépendanec  et  ils  se 
seraient  séparés  de  l'Empire,  sils  n'eussent  été  nmsul- 
mans  (1).  L  l']urope  craignait  le  renouvellemenl  d'une 
pareille  épreuve.  Bailleurs,  le  Sultan  céderait-il  aux  in- 
jonctions des  puissances,  n"aimerait-il  pas  mieux,  tel 
Louis  XIV  «  faire  la  guerre  à  ses  ennemis  (|u'à  ses 
enfants  »,  consent  irait-il  à  châtier  chez  ses  sujets  une 
désobéissance  qui  n'était  pas  pour  lui  déplaire,  viole- 
rait-il la  loi  de  Mahomet  qui  défend  aux  croyants 
d'abandonner,  à  moins  d'être  réduits  à  la  dernière 
extrémité,  la  terre  conquise  sur  l'infidèle,  braverait- 
il  les  reproches  de  ses  ulémas  (2),  mécontenterait-il  tout 
son  peuple,  risquerait-il  son  trône  pour  se  dépouiller 
d'une  partie  de  son  royaume?  Kien  n'était  plus  douteux. 
Les  puissances   seraient  alors  mises  dans  la  nécessité  de 

leur  iii(l(''|iciiilaiii-('  et  hMir  aiildiioiuie  :  c<  les  chel's  callioluiues  et 
inusiiliDiuis  (le  la  ligue  onl  ([('ciilt'  de  se  rendre  cliez  le  i)aclia  pour  lui 
demander  si  la  nouvelle  (jui  s'est  répandue  depuis  hier  à  Seutari,  que 
le  iiouvernenient  ottoman  avait  eédé  les  tribus  de  Hofti.  de  (irudi  et 
de  Clemenli  esl  vraie...  l'n  des  harakiars  des  llottis.  dans  le  ras  où 
Izzel  l'aidia  leur  conlirniera  celle  nouvelle,  doit  lui  di'rlarer  (piils  se 
regardent  comme  didies  de  Imile  lid('lité  envers  le  gouvernement 
ottoman.  i)uis(prils  ne  sont  plus  ses  sujets,  et  quils  délendront  leurs 
montagnes  [)our  leur  pro[)re  compte  et  pour  obtenir  leur  indépen- 
dance. »  Voir  Lirre  Jau/if,  n"  (i2,  p.  82.  i)  avril  18S0. 

(I)  Imi  17S8.  Ali,  paidia  de  .laiiina.  en  sui-excilant  riusiinci  ualional 
el  la  lici'b'  des  Albanais  gruupi's  sdus  sa  main,  se  rendil  maître  de  la 
Macédoine  el  de  la  (ii-i''ce  el  i-efiisa  loule  obéissance  au  Sultan.  Mais 
son  (Huvre,  dit  (iervinus,  (Mail  (''phémére  car  «  un  partage  de  l'empire 
qui  représente  l'islfimisun'  c'esl  une  peus/'C  pr('S(pie  inadmissible 
d'après  resjirit  de  l'Islam  )i.  (Jervinus,  tome  \1,  p.   18!). 

{2)  Voir  le  Tt-mps  du  13  sei)tembre  1880. 
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prendre   Je  force,  ce  qu'elles  auraient  en   vain  réclamé  ; 
elles  reculaient  devant  une  telle  extrémité. 

Mais  riMjrope  ne  se  résig^nait  pas  d'autre  part  à  man- 
(juer  à  tous  ses  eng-agements  et  à  se  laisser  berner  par  la 
Turquie.  Klle  s'élail  trop  eng-agée  pour  le  Monténégro, 
elle  avait  soutenu  trop  longtemps  ses  revendications, 
d'abord  par  ses  conseils,  puis  pai"  ses  menaces  pour  qu'il 
lui  fùl  déciMument  possible  de  laisser  en  (in  de  compte  la 
Turquie  décbirer  le  traité  de  lierlin  et  reconquérir  par  la 
ruse  de  ses  diplomates  les  territoires  qu'elle  avait  perdus 
par  la  faiblesse  de  ses  armes. 

Forte  de  ces  raisons,  la  Russie,  protectrice  du  Monténé- 
gro et  toujours  prête  à  rouvrir  les  hostilités  contre  la  Tur- 
quie, eût  voulu  entraîner  l'Europe  à  une  intervention  à 
main  armée.  Elle  était  soutenue  par  l'Angleterre,  sympa- 
tiiique  au  Monténégro,  depuis  l'arrivée  aux  affaires  du 
parti  libéral  et  de  M.  Gladstone.  Le  ministre  anglais  ren- 
chérissait sur  les  projets  de  la  Russie,  et  demandait  satis- 
faction non  seulement  pour  le  Monténégro,  mais  aussi 
pour  l'Albanie;  lidèle  à  ses  anciens  principes  du  droit  des 
nationalités,  il  conseillait  aux  puissances  d'accorder  aux 
Albanais  une  demi-autonomie ,  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan  (i). 

Ces  projets  déplaisaient  à  tous  les  auti'cs  cabipcts.  Sous 
les  propositions  de  M.  Gladstone,  ils  dtninaient  un  désir 
mal  déguisé  de  démendjrer  la  Turquie  (2).  Ils  ne  voulaient 
pas  entendre  parler  de  mesures  coercitives.  à  moins 
qu'elles  ne  devinssent  absolument  nécessaires.  L'Autriche 
surtout  repoussait  «  une  intervention  armée,  résultât-elle 
même  d'un  concert  entre  les  puissances,  celle-ci  ne  pou- 
vant avoir  pour  résultat  à  ses  yeux  que  de  généraliser  la 
conllagration    ».     L'Allemagne    soutenait    l'Autriche,   les 

(t)  Lirn' Jaune,  pirce  162,  p.  129,  7  Juin  1880. 

(2)  La  Turquie,  qu  elle  agit  avec  franchise  ou  non,  ne  repoussait 
cependant  pas  ce  projet.  V.  Livre  jaune,  pièce  213,  pp.  248  et  249, 
(i  juillet  1880. 
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cabinets  de  Pai'is  cl  de  Koine  étaient  de  même  opposés 
aux  mesures  extrêmes.  L'Angleterre  renonça  à  faire  triom- 
pher sa  politique. 

Les  représentants  des  puissances  cherclièrent  alors  dun 
conniiun  accord  s'il  ne  restait  aucun  moyen  de  résoudre 
la  (jin'slion  sans  contlit  et  ils  s'entendirent  pour  adopter 
un  j)rojet  présenté  par  le  cabinet  de  Londres  (|ui  pr'oposait 
un  nouvel  éciiange  dans  les  territoires  à  céder.  Sans  tenir 
com])te  dune  pétition  (jue  b-ur  avait  adressée  la  ligue 
albanaise,  et  où  elle  protestait  «  conti'e  tout  démembre- 
ment de  leur  pays,  ou  tout  é(diange  les  assujettissant  aune 
domination  étrangère  »  (1  ).  ils  décidèrent  que  le  district 
maritime  de  Dulcigno,  peuplé  aussi  d'Albanais,  serait 
remis  au  Monténégro  par  la  Tur(|uie.  en  écliange  des  ter- 
ritoires (juelle  n'avait  pas  ^'oulu  lui  livrer  (2). 

Mais  dès  (jue  la  décision  de  la  conférent'e  de  Berlin  fut 
poi'tée  à  leur  connaissance,  les  chefs  de  la  ligue  albanaise 
suivirent  une  Iroisièuie  fois  la  tacti(jue  (|ui  deux  fois  déjà 
leur  avait  si  bien  réussi,  ils  s  (Mupai'èrent  des  hauteurs  (|ui 
commandent  Dulcignoet  de  la  ^ille  même,  et  ils  se  prépa- 
rèrent à  V  organiser  la  résistance.  L(^  Monténéo-co  et  1  Eu- 
rope  étaient  une  fois  de  plus  joués.  Proposer  encore  un 
nouvel  échange  eût  été  ridicule. 

Il  n'y  a\ait  plus  à  la  situation  (|ue  deux  issues  :  ou  re- 
connaître à  la  Porte  partie  gagnée,  ou  imposer  la  volonté 
de  l'Europe  à  la  fois  au  Sultan  et  à  la  lig^ue  albanaise.  Les 
j)uissances  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre  pour  une  inter- 
vention en  comnmn,  mais  elles  ne  voulaient  pas  recon- 
naître leur  impuissance  en  face  de  la  Tur(]uie  ;  elles  s'ar- 
mèrent encore  un  temps  de  patience,  et  pai-  trois  fois  (dies 
adressèrent    à    la   Porte    des   notes    colbM'tives    (20   juin, 


(I)  I'  I.o  |)ctil  Montt'iK'^^ri).  ('ci'ivaienl  tes  chois  de  l:i  ligne  ;ill)iin;usp 
aux  (l('l('i:iR's  des  puissances  à  iierlin,  se  veut  agrandir  aux  dépens  de 
1  .\ll)anio.  il  deviendra  iin  poste  avance  de  la  lîiissie  et  servira  à  de 
nouvelles  annexions.  »>  Atlilio  lirnnialti.  La  Serbia  e  il  Montein'f/ro. 

(:2)  Livre  Jaune,  n"  lo4,  p.  185,  3  juin  et  p.  195.  no  l(i7,  8  juin. 
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10  juillet,  3  août)  pour  liiiviter  à  céder  Dulcig^no  au  Mon- 
ténégro. 

La  dernière  était  une  mise  en  demeure;  la  Porte  y  ré- 
pondit en  ((  consentant  en  j)rincipe  à  la  cession  de  Dulcigno  » 
mais  en  se  réservant  le  droit  de  retarder  la  date  de  cession 
et  en  sopposant  à  toute  inler\ention  européenne.  Ainsi, 
non  seulement  la  Turquie  i-efusait  de  donner  satisfaction  à 
rH]urope,  mais  à  son  refus,  elle  joignait  linsolence.  La 
mesure  était  comble  et  a{»rès  une  dernière  semaine  de  né- 
gociations, les  puissances,  enlin  d'accord,  annon(;aient  au 
g-ouveriiement  ottoman,  le  3  septembre  1880,  que  sil 
s'obstinait  dans  ses  refus,  elles  enverraient  leurs  flottes 
dans  les  eaux  de  Dulcigno. 

Ce  nétait  pas  sans  peine  (jue  les  puissances  avaient 
réussi  à  s'entendre  sur  cette  mesure  pourtant  bien  bé- 
nigne et  (jui  n'était  autre  cbose  (ju'une  UK^nace  un  peu  plus 
directe. 

Le  projet  d'une  démonstration  navale  remontait  au  mois 
de  juillet  :  le  cabinet  anglais  avait  alors  proposé  à  l'Europe 
de  s  unir  dans  une  action  connnune  (1),  mais  1  adoption  de 
ce  projet  a\ait  été  retardée  [lar  les  bésitations  des  puis- 
sances, (jui  craignaient  d'être  entraînées  malgré  elles  en 
cas  décbec  de  la  démonstration  navale,  à  des  actes  de 
guerre  contre  la  Turquie. 

L'Autricbe  surtout  avait  été  longue  à  se  décider;  son 
intéi'èt  lui  connnandait  de  soutenir  la  Turquie,  mais  aussi 
de  ménager  l'Angleterre.  Élevés  à  l'école  des  Gentz  et  des 


(1)  I.'Anf.']olorre  jti-ond  l'initiative  d'une  entente  des  puissances  si- 
gnataires du  trait('  de  IJerlin  pour  amener  la  Turquie  par  tous  les 
niovens  et  notamment  par  une  démonstration  navale  combinée,  à 
taire  droit  aux  réclamations  du  Monténégro,  en  lui  laissant  toutefois 
l'alternative  d'exécuter  la  convention  signée  à  Constantinople  le 
8  avril  dernier  ou  de  céder  aux  Monténégrins  le  port  de  Dulcigno  et 
la  rive  dnute  de  la  lioiana.  n  Lirre  rouge  sur  Dulcigno.  —  PoriK- 
ffiiilli'  diplomatique,  tome  II,  1880.  p.  441,  correspondance  entre 
lord  (irauville  et  le  baron  Haymerlé,  et  Livre  rouf/e,  (J  juillet  1880, 
pièce  "HA.  pour  les  objections  faites  jiar  l'Autriche  à  ce  sujet. 
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MelU'inicli.  héritiers  de  leur  prudence  et  de  leur  finesse, 
ses  diplomates  se  réservaient  habilement,  sans  rien  refu- 
ser mais  sans  rien  accoi'der,  et  longtemps  leurs  réponses 
amhigui'S  Jie  laissèrent  voir  (jue  leur  volonté  de  ne  pas 
s'engager. 

L'attitude  de  la  France  fut  une  autre  cause  de  retard; 
elle  demandait  aux  puissances  d'étendre  le  bénéfice  de  l'in- 
tervention européenne  à  la  (Iréce  (1).  Les  cabinets  étran- 
gers écartèrent  cette  demande.  Ils  firent  remarquer  au  ca- 
binet de  Paris  que  les  revendications  des  Monténégrins 
s'appuyaient  sur  un  texte  du  traité  de  Berlin,  c'est-îi-dire 
sur  un  acte  auquel  la  Turquie  avait  donné  son  approbation, 
au  bas  duquel  elle  avait  apposé  sa  signature,  tandis  ((ue  les 
demandes  de  la  Grèce  n'avaient  pour  fondement  que  les 
décisions  de  la  conférence  de  Berlin,  non  encore  recon- 
nues par  la  Tui-quie.  D'autres  raisons  de  ])lus  de  poids  dé- 
terminaient d'ailleurs  les  puissances  à  disjoindre  la  cause 
de  la  Grèce  de  celle  du  Monténégro.  Restreinte  au  Monté- 
négro, l'intervention  européenne  serait  peut-être  couron- 
née de  succès;  la  Turquie  pouvait  au  contraire  ne  pas  con- 
sentir à  céder  à  la  fois  sur  deux  points  différents  de  ses 
frontières,  et  se  refuser  à  donner  satisfaction  tant  au  Mon- 
ténégro (|u"à  la  Grèce.  Une  démonstration  suivies  côtes  de 
Macédoine,  au  contraire,  resterait  probablement  sans  effet 
et  les  puissances  seraient  forcées  d'accepter  leur  écliec  ou 
de  débarquer  un  corps  expéditionnaire. 

Elles  ne  voulaient  pas  courir  un  tel  ris(jue  ;  elles  s'étaient 
décidées  à  grandpeine  à  envover  leurs  flottes  sur  les  cotes 
dAlbanie,  elles  entendaient  borner  là  leur  intervention. 

Elles  en  avaient  limité  le  but,  elles  en  limitèrent  encore 
plus  la  portée.  Afin,  disaient-elles,  d  intimi(fer  la  Turquie, 
elles  envoyaient  sur  les  côtes  de  l'Albanie  des  bâtiments 
de  guerre  avec  des  soldats  et  des  canons,  mais  elles  défen- 


(1)  Sur  la  (loniamlo  do  (l('nionstr.'itinn  navale  on  l'avoui'  ilo  la  (lrè(;o. 
Livra  bleu,  iiioce  19i. 
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daionl  aux  commandants  des  flottes  confédérées  de  débarquer 
un  seul  homme  ou  de  tirer  un  seul  coup  de  canon.  Le 
gouvernement  français  déclarait  au  cabinet  de  Londres 
qu'il  irentendait  prendre  part  qu'à  <(  une  simple  démons- 
tration navale,  n'impliquant  aucun  fait  de  guerre  (i)  et 
ayant  pour  seul  objet  d'exercer  une  pression  morale  sur  la 
Turquie  ».  qu'il  ne  participait  à  la  démonstration  devant 
Dulcigno  qu'à  la  condition  «  que  pas  un  coup  de  canon  ne 
serait  tiré  »  (2).  Le  ministre  de  la  marine  dans  ses  ins- 
tructions à  l'amiral  Lafont.  conmiandant  la  division  navale 
française  devant  Dulcigno,  lui  indiquait  en  ces  termes  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  à  l'égard  de  la  Turquie  :  «  Lu 
«  démonstration  navale  à  laquelle  les  puissances  se  sont 
<(  décidées  à  recourir  aprincipalement  sa  valeur  comme  signe 
«  manifeste  de  l'accord  de  tous  les  gouvernements,  et  comme 
«  moyen  de  pression  morale  destiné  à  triompher  des  hésita- 
«  tions  de  laTurcjuie  :  nuiis  elle  risquerait  de  rencontrer  des 
«  difficultés  qui  en  rendraient  l'eflicacité  au  moins  douteuse 
«  et  qui  par  conséquent  porteraient  un  grave  préjudice  à  la 
«  cause  même  que  l'Europe  a  prise  en  main,  si  quelque 
«  mesure  trop  précipitée  venait  fournir  un  prétexte  à  l'hos- 
«  tilité  ouverte  de  la  Porte  (3).  » 

Plus  précises  encore  étaient  les  instructions  du  gouver- 
nement autrichien.  D'accord  avec  l'Allemagne,  il  se  refu- 
sait à  tout  acte  de  guerre.  L'Angletern;  seule  était  prête  à 
a"ir.  mais  elle  ne  pouvait  se  risquer  à  une  action  isolée. 
Les  flottes  étaient  réduites  à  l'impuissance.  Les  cabinets 
espéraient  néanmoins  que  la  Turquie,  ignorante  des  dis- 
positions des  puissances,  redouterait  l'effet  d'un  refus  et 
n'oserait  résister.  C'était  s'abuser  étrangement  que  de 
supposer  une  pareille   naïveté  aux  conseillers  du  Sultan. 

(i)  1"  Liive  jaune,  n»  29t,  p.  327.  Voir  aussi  flepi-che  de  M.  de 
Freycinet  du  31  juillet  el  1"  août  1880,  no  294,  p.  329  et  dépèches 
du  comte  de  Montebcllo  des  28  et  31  juillet. 

(2)  Livre  jaune,  n"  292.  p.  327. 

(3)  2fi  Lirre  jaune,  n"  390,  p.  30. 

c.  -  12 
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Ils  devaient  être  renseignés  de  bien  des  côtés  sur  les  dis- 
positions des  puissances,  dailleurs  faciles  à  deviner, 
et  alors  même  qu'ils  eussent  cru  à  l'accord  absolu  de  l'Eu- 
rope, la  politique  de  résistance  leur  avait  jusqu'alors  trop 
bien  réussi  pour  qu'ils  song-eassenl  à  l'abandonner.  Le 
sentiment  populaire  enfin,  demandait  au  Sultan  une  attitude 
énergique,  ses  sujets  n'admettaient  pas  (jue  des  croyants 
tirassent  sur  d'autres  croyants  pour  les  forcer  à  accepter 
la  domination  de  l'inlidèle,  et  les  ulémas,  organes  de  la 
volonté  populaire,  lui  enjoignaient  de  résister  à  l'Eu- 
rope (1). 

La  ligue  albanaise  persistait  de  même  dans  ses  résolu- 
tions de  résistance  (2).  Les  Dulcignottes  surtout  se  mon- 
traient décidés  à  repousser  toute  attaque  et  à  souffrir 
l'anéantissement  de  leur  ville  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre (3). 


(1)  c(  Le  vendredi  3  se})(einbre  le  Sultan  a  été  dénoncé,  lui  présent, 
à  la  Mosquée,  dans  un  sermon  de  llman,  comme  un  successeur  infidèle 
des  Khalifes.  >i  Correspondance  de  Gonstantinople  au  journal  le  Temps. 
15  septembre  1880. 

(2)  «  L'attitude  des  .Vlhanais  est  telle  que  le  gouvernement  otto- 
man ne  se  croit  pas  en  état  de  s'engager  à  procéder  à  une  cession  à 
laquelle  la  ligue  ne  consentirait  pas.  Or  la  ligue  parait  moins  que 
jamais  disposée  à  abandonner  une  parcelle  (juelconcpie  du  territoire 
albanais,  et  la  Porte  ne  peut  ni  ne  veut  l'y  contraindre  par  la  force.» 
népéche  de  M.  Tissol,  ambassadeur  de  l-'rance  à  (lonstantinople, 
27  août  1880,  Ucre  jaune,  n»  343,  p.  387. 

(3)  «  Excellence,  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que  nous  avons  ap[)ris 
que  lians  ((uelques  jom's  les  Hottes  des  {luissances  européennes  doivent 
arriver  dans  les  eaux  de  Dulcigno,  pour  nous  contraindre  à  livrer 
notre  chère  ville  aux  Monti'négrins. 

Pendant  bien  des  siècles,  nous.  hal)itants  de  Dulcigno.  nouss<imme9 
restés  sous  la  domination  et  la  protection  de  la  puissance  ottomane,  il 
nous  serait  impossible  d'adapter  nos  habitudes,  nos  coutumes,  nos 
usages,  notre  langue  cl  notre  religion  à  ceux  du  Monténégro  qui  sont 
tout  différents  et  même  le  contraire  des  nôtres. 

(i'est  pourquoi  nous  sommes  fermement  résolus  à  repousser  toute 
attaque,  (pielle  qu'elle  soit,  de  la  part  du  Monténégro  cl  à  souffrir 
ranc-antissemeiit  de  notre  ville  et  de  noire  personne  plutôt  (jue  île  nous 
soumettre... 

Nous  espérons  toutefois  (jue  le  danger  ilun  conllit  pourra  cire  évité 
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Deux  mois  s'écoulèrent  depuis  larrivée  des  flottes  dans 
les  eaux  de  Dulcig-no,  sans  changer  les  dispositions  des 
Albanais  ni  du  Sultan.  Ce  fut  la  Turquie  qui  se  lassa  la 
première  de  cette  situation.  Elle  crut,  par  une  manifesta- 
tion énergique  de  sa  volonté  de  ne  point  céder  aux  puis- 
sances, rompre  le  concert  européen  ;  elle  leur  notifia  sou- 
dain sa  décision  do  ne  plus  tenir  aucun  compte  de  leurs 
représentations  (1)  et  comme  les  puissances,  en  réponse 
à  cette  note,  autorisaient  le  Monténégro  à  employer,  s'il 
le  fallait,  la  force  pour  rompre  la  résistance  de  la  ligue 
albanaise,  elle  annonça  par  une  nouvelle  déclaration 
«  qu'elle  considérerait  le  passage  de  la  fronlièi'c  par  les 
troupes  monténégrines  comme  un(!  déclaration  de  guerre 
et  repousserait  la  force  par  la  force  »  {2). 

(iO  défi  ne  lui  suffisait  pas  encore,  elle  accentua  son  in- 
solence en  lançant,  quelques  jours  plus  tard,  une  troisième 
note  (3)  où  elle  affectait  de  ne  tenir  en  rien  compte  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  depuis  le  traité  de  Berlin.  Elle  y  de- 
mandait qu'on  la  laissât  libre  d'exécuter  ses  engagements 
à  sa  guise,  sans  même  promettre  de  les  exécuter.  Elle 
réclamait  le  départ  de  la  flotte  européenne,  dont  la  pré- 
sence dans  les  eaux  de  Dulcigno  «  offensait  sa  dignité  » 
et  elle  voulait  bien,  en  retour,  condescendre  à  conseiller 
aux  Dulcignotles  de  se  soumettre  au  Monténégro,  mais 
sans  prendre  la  responsabilité  de  leur  refus  (4). 

Cette  manifestation  hardie  eut  l'eflet  que  la  Turcjuie  en 
attendait.  Obligées  de  prendre  une  décision,  les  puissances 


puisque  nous  savons    que  tes  grandes  puissances  ne   visent  pas  à  la 
ruine  mais  au  l»ien-èlre  des  peuples.  »  Maton,  Histoire  du  Monténégro. 

(1)  Note  du  16  septembre,  :?e  Livre  jaune,  i\°  401.  p"  43. 

(2)  :?'■  Livre  jaune,  p.  80,  pîère  -428,  27  septembre  1880. 

(;'.)  Dailif  News,  5  octobre  1880.  «  V('rilable  deli  à  l'iMU-ope  »), 
«  réponse  insolente  comme  en  ferait  un  Napoléon  au  comble  de  sa 
puissance  à  (pielque  ennemi  vaincu  ».  —  Sous  toutes  réserves,  <l'après 
le  même  journal,  l'andjassadeur  de  Russie  à  Constantinople  aurait  qua= 
lifië  de  K  f;rotes([ue  »  la  proposition  tunjuc. 

(•4)  :?e  Livre  jaune,  pièce  449,  p.  î)!>. 
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qui  n'étaient  d'accord  (juà  condition  de  rester  innnobiles 
ne  purent  plus  s'entendre  (Ij. 

L'Angleterre  avait  accueilli  avec  satisfaction  le  cou[t  de 
tète  du  Sultan  qui.  croyait-elle,  lui  permettrai!  de  mettre  à 
exécution  ses  projets  contre  la  Turquie  (2).  Elle  voulut 
proliter  de  l'occasion  pour  entraîner  les  puissances  dans 
une  action  commune,  et  elle  leur  soumit  aussitiU  un  projet 
d'occupation  du  golfe  de  Smyrne  par  les  flottes  alliées  (jui 
le  bloqueraient  jusqu'à  complète  exécution  du  traité  de 
Berlin.  L'Ang-leterre  comptait  (jue  ce  projet  serait  accepté 
tout  au  moins  par  la  Ilussie  et  l'Italie,  elle  espérait  déci- 
der l'Autriclie  et  la  France  à  apporter  également  leur 
concours  (3).  Les  cabinets  de  Rome  et  de  Saint-Pétersbourg 
envoyèrent  en  eifet  bientôt  leur  adbésion  (4i.  L'Italio 
était  lieureuse  de  témoigner  ainsi  ses  svmpatliies  à  l'An- 
gleterre, et  la  Russie  de  marclier  contre  la  Turquie,  «  dùt- 
on  aller  jusqu'à  Constantinople  »  (o). 

Mais  la  France  liésitait.  il  lui  répugnait  également  de 
prendre  les  armes  contre  là  Turquie  et  de  se  séparer  du 
concert  européen  (6).  Elle  se  décida  à  envoyer  son  adhé- 
sion, mais  en  la  subordonnaîit  à  l'accord  unanime  des  puis 

(i)  La  note  lur(]ii(',  disail  li'  Jlrii/i/  Ti'h-(/r(tjjh,  ua  maniiir  la  lin  du 
concert  européen  ». 

(2)  Cf.  Lirre  jaune.  Ai'\n-r\\c  de  M.  Challeinol-I^acdur.  ambassa- 
deur de  France  à  Londres:  du  :iO  sepleinhre  1880. 

(3)  Voir  Lirre  bleu.  le]c-:ranuHe  de  M.  Hengehiniller  à  Vienne  en 
date  du  7  oclobre.  il  imliiiue  (jue  la  Ilussie  et  l'Italie  acceptent  la  pro- 
position auiilaise:  que  r.Mleniaifue  s'en  remet  à  l'Autriche  et  que  l'on 
peut,  si  on  d(=cido  rAutriche.  obtenir  racceiilation  de  la  France. 

(4)  Lirre  jaune,  d('i)cclie  du  6  octobre,  n"  45i.  p.  112. 

(5)  L"anil)assadeur  deLondresà  Saint-l'('lersbourg('ci-il  :  ^  L'idi'e  de 
i'occiqiation  de  Smvrne  a  paru  e\ce]leule  au  baron  .lomiui.  à  une 
condition  pourtant,  c'esl  ipic  les  puissances,  avant  de  procéder  à  cette 
mesure,  lussent  d'accord  entre  elles  siu-  la  mesure  subséquente  à 
prendre,  alin  de  peser  encore  jjIus  sur  le  Sultan,  dans  le  cas  où  l'occu- 
pai ion  fie  Smyrne  ne  sulllrail  pas  pour  amener  celui-ci  à  la  raison,  n 

D'ailleurs  le  baron  Joniini  déclarait  dès  la  fin  de  septeml)re  «  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  faire  tpi'à  aller  en  avant  et  justpi'à  Constanti- 
nople, si  cela  était  nécessaire  ».  l/irre  bleu,  n"  220. 

((i)  Livre  jaune,  ilépèchc  du  10  octobre  1880.  p.  121. 
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sances  (10  oclobre  1880).  Los  dispositions  de  TAutriolie 
rendaient  la  promesse  peu  compromettanle  ;  le  jour 
même  où  la  France  envoyait  sa  réponse,  le  cabinet  de 
Vienne  avisait  TAng-leterre  de  son  refus  définitif!  1)  :((Dans 
la  crainte  que  la  pression  effective  qui  doit  être  exercée  sur 
la  Turquie,  au  moyen  de  la  prise  de  possession  du  port  de 
Smyrne.  n'amène  des  actes  d'hostilité  directe  ou  des 
conqjlications  de  nature  à  entraîner  la  j;ueri'e,  notre 
escadre  ne  s'associera  poini  h  laction  nouvelle  ([ue  l'An- 
olt'tern;  croit  devoir  entreprendre.  En  accordant  ainsi  son 
adhésion  morale,  l'Autriche  refuse  son  concours  maté- 
riel (2).  » 

Fort  de  ce  refus,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  M.  Bartiiélemy  St-Hilaire.  transmettait  à  son  tour 
à  r Angleterre  celui  de  la  France.  Sans  le  concours  de 
l'Autriche,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  le  projet  anglais 
avortait. 

Mais  au  moment  même  où  le  concert  européen  était 
rompu,  où  le  Sultan  n'avait  plus  quà  sapplaudir  de  sa  vic- 
toire; ignorant  de  l'échec  définitif  du  cabinet  de  St-James, 
épouvanté  par  la  menace  d'une  attaque  de  l'Angleterre, 
d'une  intervention  isolée  qu'il  redoutait  bien  plus  que 
faction  collective  des  puissances,  il  crut  qu'il  n'avait  plus 
un  instant  à  perdre  pour  détourner  de  sa  tète  l'orage  qui 
le  menaçait.  Dans  un  instant  d'affolement,  il  perdit  le 
calme  habituel  aux  diplomates  orientaux  et  il  envoya  sa  sou- 
mission à  l'Europe  alors  que  chacun  désespérait  de  l'obte- 


(1)  Lirre  rouye.  dépèdio  du  10  oclolirc  1880.  dépêche  de  M.  Hay- 
merlé  à  M.  Hengelnuiller,  ambassadeur  d'Autriche  à  Ijondres.  «  La 
situation  de  la  monarchie  et  l'état  de  l'opinion  publique  ne  permettent 
pas  à  l'Autriche-Hongrie  de  faire  pour  d'autres  intérêts  que  les  siens 
propres,  s'ils  étaient  directement  menacés,  une  démarche  qui  pourrait 
avoir  pour  consériuence  une  guerre  avec  une  autre  puissance.  »  Voir 
également  Livre  bleu,  dépêche  de  sir  Elliot  du  12  octobre,  n^  234.  Le 
gouvernement  autrichien  ne  consentait  même  pas  à  donner  mandat  à 
une  autre  puissance  pour  agir  à  sa  place. 

(2)  Lirre  jaune,  n"  439,  p.  118,  dépêche  du  9  octobre  1880. 
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nir  (1).  Le  9  octobre  rAiigieterre  reeut  en  môme  temps 
les  refus  de  rAutriclie  et  de  la  France  de  participer  à  une 
action  contre  la  Turquie  et  la  promesse  du  Sultan,  qui 
s'eng-ag-eait  à  vaincre  la  résistance  des  Albanais  et  à 
remettre  Dulcigno  au  Monténég-ro. 

La  Porte  regretta  vivement  sa  détermination  lorsqu'elle 
apprit  (juau  moment  même  où  elle  croyait  ne  céder  qu'à 
la  force.  Taccord  entre  les  puissances  était  rompu.  Mais 
sa  soumission  les  avait  réconciliées,  le  gouvernement 
ottoman  d'ailleurs  s'était  lié  par  des  promesses  trop  for- 
melles pour  pouvoir  sans  danger  les  renier.  Il  comprit 
qu'une  plus  longue  résistance  devenait  impossible,  et 
après  quelques  dernières  tergiversations,  il  se  décida  à 
envoyer  en  Albanie  un  commissaire,  cliargé  de  remettre 
Dulcigno  entre  les  mains  des  Monténégrins  et  quelques 
troupes  pour  obliger,  si  cela  était  nécessaire,  les  Albanais 
à  l'obéissance. 

La  présence  des  bataillons  turcs  sur  les  bauteurs  de 
Dulcigno  suffit  pour  décider  les  Albanais  à  abandonner 
l'idée  dune  résistance  à  la  Turquie  et  seuls  les  Dulci- 
gnottes,  malg"ré  les  conseils  que  leur  firent  parvenir  les 
cbefs  de  la  ligue  (2).  restèrent  résolus  à  défendre  leur  ville 
les  armes  à  la  main  (3j.  Mais  ils  n'étaient  pas  en  état  d'op- 
poser une  défense  sérieuse  aux  troupes  ottomanes  et  le 
24  novembre  1880  les  commissaires  ottomans,  après  un 
court  combat,  pénétraient  dans  Dulcigno.  Deux  jours  plus 
tard,  ils  remettaient  la  place  au  Monténégro. 

Ce  résultat,  si  longtemps  attendu,  si  péniblement  obtenu, 
n'était  pas  un  succès  pour  l'Europe.  Deux  ans  de  négocia- 
tions infructueus(!s  avaient  démontré  (jue  les  babiletés, 
les  conseils,  les  menaces  de  la  diplomatie,  s'ils  n'étaient 
appuyés  par  le  canon,  ne  pouvaient  rien  contre  les  Turcs; 
qu'ils  ne  prenaient  pas    le   cliange   sur  les  intentions  des 

(1)  Lirre  bleu.  \)('\m'c\\o.  de  Sir  Elliot  (lii.l2  oclol)ro.  iv^  234. 

(2)  2e  Livre  jaune,  pi^ce  422,  p.  72. 

(3)  28  Livre  jaune;  pièce  516,  p.  167  et  pièce  538,  p.  191. 
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puissances  et  savaient  attendre,  pour  céder  à  leurs  volon- 
tés, jusqu'au  dernier  niomenl.  jusqu'à  ce  (ju'elles  fussent 
enfin  fermement  décidées  à  recourir  à  la  force.  Ces  négo- 
ciations avaient  aussi  moniré  la  faiblesse  de  ce  concert 
européen,  fait  d'intérêts  contradictoires  et  où  l'inaction 
seule  peut  maintenir  l'accord.  Le  jour  oii  il  avait  fallu 
passer  des  menaces  aux  actes,  l'entente  s'était  rompue  et 
personne  n'avait  plus  voulu  exécuter  les  décisions  prises 
en  commun. 

La  Tur(juie  avait  bien  lini  par  céder,  mais  elle  savait 
maintenant  jusqu'où  allait  la  patience  de  l'Europe,  et  elle 
était  prête  à  profiter  de  la  leyon.  L'affaire  des  fron- 
tières grecques  n'était  pas  encore  régulée;  il  n'y  avait  plus 
d'accord  entre  les  puissances  ;  la  Porte  fut  liabile  et  en 
bénéficia. 


III 


La  conférence  de  Berlin  close,  et  ses  décisions  connues, 
avant  même  que  les  puissances  eussent  remis  au  gouver- 
nement ottoman  la  note  qui  les  renfermait,  un  doute  nais- 
sait en  Europe  sur  la  possibilité  de  leur  exécution.  On  se 
demandait  si  l'Autriclie,  qui  maintes  fois  durant  les 
séances  de  la  conférence  avait  pris  la  défense  des  intérêts 
ottomans,  se  déciderait  à  coopérer  à  une  action  contre  la 
Turquie,  et  si  même  elle  admettrait  une  intervention  de 
la  Russie,  sa  concurrente  en  Orient.  Si  l'Autricbe  s'abste- 
nait ou  intervenait  en  faveur  de  la  Turquie,  l'Allemagne, 
qui  affectait  avec  ostentation  de  ne  pas  suivre  une  autre 
politique  orientale  que  celle  de  son  alliée,  la  seconderait 
probablement  et  cette  double  action  rendrait  impossible 
l'exécution  des  décisions  de  la  conférence,  à  moins  que  la 
France  et  l'Angleterre  ne  se  cbargeassent  à  elles  seules 
de  poursuivre  jusqu'au  bout  le  règlement  de  la  question 
avec  la  Turquie. 

Dès  les  premières  nég-ociations,    il  fut  évident  que  ni 
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rAulriclie  ni  rAlleniagne  ne  consentiraient  à  seconder  les 
autres  puissances  (1).  Il  était  certain  aussi  que  la 
Porte  ne  céderait  à  la  Grèce  que  contrainte  par  la  force. 
Elle  navait  consenti  à  livrer  Dulcigno  au  Monténégro  qu'à 
la  dernière  extrémité,  déjà  mécontente  de  ces  premières 
concessions,  elle  ne  pouvait  en  faire  volontairement  de 
beaucoup  plus  considérables,  ni  se  montrer  plus  disposée 
à  une  conciliation  en  faveur  de  la  Grèce,  dont  elle  navait 
jamais  même  consenti  à  reconnaître  les  droits,  qu'elle  ne 
ra\ai(  été  en  faveur  du  Monténégro. 

Les  Grecs  navaient  plus  à  compter  pour  réaliser  leurs 
espoirs  que  sur  l'intervention  des  puissances  amies,  la 
France  et  1"  Angle  terre. 

Si  elles  avaient  voulu  se  faire  les  mandataires  de  l'Eu- 
rope et  exécuter  ses  décisions  par  les  armes,  les  autres 
puissances  le  leur  auraient  sans  doute  permis,  car  leur  ac- 


(i)  Une  lotti-e  de  Vienne,  16  novonibro.  do  M.  Jfavniorlé  ;"i  M.  Hcn- 
gelnnillcr  allirnie  riit(''^(iri(iiiouiont  sa  volonté  do  réponsser  louto  me- 
sure cooreitivc.  M.  tlaynierh-  ooncliit  :  «  Lord  Granvillo  dit  (jne,  si  on 
veut  ol)tonii'  une  action  coninuino  de  toutes  les  puissances,  cela  dépend 
uniquement  do  nous.  Je  crois  devoir  combattre  cette  opinion  pour 
les  motifs  déjà  cités  plus  tiaul.  Je  ne  puis  avoir  pour  mission  de 
préciser  l'attitude  d'autres  puissances,  mais  il  est  certain  ([ue  l'Alle- 
magne, par  exemple,  tout  en  prenant  part  à  la  démonstration  navale 
devant  Dnlcigno,  s'est  prononcée  contre  tout  recours  ultérieur  à  la  force. 
Je  ne  sache  pas  que  depuis  lors  elle  ait  changé  de  manière  devoir. 

Le  peuple  français  no  partage  pas  la  tendance  d'une  participation 
aux  démarches  coorcitivos  ;  de[)uis  Tété  dernier,  des  indices  importants 
on  ont  témoigné.  J"en  conclus  que  pour  entraîner  également  le  cabinet 
français,  notre  exeuq»lo  ue  serait  pas  décisif.  —  Je  vou(h'ais  once  (pii 
me  concerne  personnellement  exprimer  aussi  quehines  doutes  sur  la 
certitude  (pi^ui  aurait,  après  le  règlement  de  la  question  de  Dnlcigno, 
do  poiivoii-  conqttor  sin'  la  coo[)ération  de  la  Russie  et  do  ritalie  à  une 
action  ai-iiii'0  pour  rt'soudro  les  questions  encore  pondantes  du  traité 
de  Horlin. 

Mais,  on  dehors  (U^  toutes  ces  considérations,  je  dois  à  la  franchise 
do  h)i'd  (h-anviih'  do  déclarer  ouvortemont  que,  pour  notre  part,  nous 
ne  |ini]vniis  culrci-  dans  une  action  (pii  nous  forait  courir  la  chance 
d  luio  guerre  avec  la  Tur(|uio.  »  Lirre  roucje  sur  Dnlcigno.  Le  Livre 
hleu  donne  également,  à  la  même  date,  des  réponses  négatives  de 
M.  Hartliélemy-Saint-Hilairo,  ministre  des  atfaires  étrangères  de  France. 
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lion,  réciproquomeiit  surveillée  d'ailleurs,  ne  semblait  de- 
voir éveiller  les  méliances  ni  de  l'Autriche,  ni  de  lAlle- 
magne,  ni  de  la  Russie.  Mais  elles  ne  poussaient  pas  le 
désintéressement  jusqu'à  entreprendre  une  expédition  pé- 
nible,d'issue  incertaine, dont  elles  ne  devaient  retirer  aucun 
avaniajïe  et  qui  donnerait  peut-être  naissance  à  de  g'raves 
conflits. 

La  Bulgarie  et  laRoumélie  s'ag'itaient.  une  révolte  coïn- 
cidanl  avec  le  débarquement  de  troupes  européennes  en 
Macédoine,  aurait  été  funeste  à  l'Empire,  les  autres  puis- 
sances pouvaient  alors,  à  leur  tour,  s'interposer  et  se 
refuser  à  admettre  qu'une  guerre  faite  en  faveur  de  la 
Grèce  aboutît  au  renversement  de  la  Turquie  ;  c'était  la 
paix  de  l'Europe  compromise. 

L'Angleterre  semblait  cependant  prête  à  intervenir,  mais 
elle  reculait  devant  une  action  isolée:  il  lui  fallait  le  con- 
cours au  moins  de  la  France.  «  Nous  ne  sonuncs  pas.  avait 
dit  M.  Gladstone  au  banquet  du  Lord  Maire,  disposés  à 
agir  séparément,  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  est  du 
devoir  de  la  Grande-Jiretag-ne  de  remplir  seule  les  obliga- 
tions qui  incombent  à  l'Europe  (1).  »  Le  gouvernement 
français  de  son  côté  était  loin  de  consentir  à  entreprendre 
une  expédition  avec  le  seul  appui  de  l'Angleterre  ;  il  sup- 
putait les  frais,  les  dangers,  il  craignait  les  complications 
possibles.  Il  redoutait  le  mécontentement  de  l'Autriche, 
parce  que  derrière  l'Autriche  il  voyait  l'Allemagne,  et  de 
jour  en  jolir  il  devenait  plus  probable  que  non  seulement 
le  gouvernement  français  ne  prendrait  pas  part  à  une 
intervention  à  deux,  mais  encore  (ju'il  refuserait  de  parti- 

(t)  Tinifs  (lu  20  a()venil)re  1838.  Hoalrer  dans  le  concert  curoi)eeii 
et  reconnaitre  l"uni)()ssihilité  dune  iictiun  isolée  contre  la  Turquie 
n'était  que  safjesse  et  [i(diti(ine  conuuandée  par  les  circonstances;  le 
cabinet  libéral  se  mettait  [Kjurtant  en  contradiction  avec  le  programme 
qu'il  avait  développé,  lors  de  son  arrivée  au  pouvoir.  M  Glailsloac, 
disait  lord  Salisbury  au  bampiet  conservateur,  en  faisant  allusion  à  ce 
léger  cbangement  d'orientation,  u  M.  (iladstone  se  décide  à  suivre  la 
politiq,:e  de  lord  IJeaconslield  ». 
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cipor  à  aucune  opération  niililain'.  dùt-elle  être  entreprise 
avec  la  coopération  de  toutes  les  autres  puissances.  Cette 
attitude  nouvelle  du  g'ouvernement  français  lui  était  dictée 
par  le  sentiment  public.  La  France  redoutait  tout  ce  qui 
eût  ressemblé,  même  de  loin,  à  une  intervention  mexicaine. 
Pour  toute  expédition  militaire,  il  faut  de  largent  et  des 
lionnnes,  et  elle  n'était  disposée  à  fournir  ni  l'un  ni  les 
autres  (1). 

Lorsque  les  dispositions  de  la  France  et  de  son  gouver- 
nement devinrent  évidentes,  FAngleterre  manifesta  un  vif 
mécontentement  (2).  Elle  reprochait  à  la  France  d'avoir 
créé  la  question  grecque  et  de  ne  pas  vouloir  la  ré- 
soudre (3)  ;  d'abandonner  la  Grèce  après  avoir  constam- 
ment, depuis  le  traité  de  Berlin,  pris  sa  défense  ;  d'avoir 
trahi  la  confiance  de  l'Europe  en  promettant  d'intervenir 
et  en  se  dérobant  au  dernier  moment  ;  et  enfin  d'avoir 
compromis  les  intérêts  hellènes  en  faisant  adopter  à  la 
conférence  de  Berlin  des  décisions  trop  favorables  à  la 
Grèce  pour  être  acceptées  de  bonne  volonté    par  la  Tur- 


(1)  V.  les  i)rinri[)aux  jouriiciux  politiques  du  nionient  :  Te?nps, 
Débais,  République  française,  Soleil,  etc..  «  La  Fnmce  étonnera 
rt'urope  par  l'excès  de  son  égoïsme  »,  écrivait  le  Temjts.  interprète 
du  sentiment  général. 

(2)  Un  discours  du  comte  de  Motiy  au  roi  de  Grèce,  où,  tout  en 
l'assurant  de  l'amitié  de  la  France  et  de  son  désir  de  voir  régler  le 
ditTérend  au  mieux  des  intérêts  grecs,  il  déclare  que  «  la  France  exer- 
<-era  son  intluence  pour  amener  le  Ixui  succès  en  restant  fidèle  aux 
principes  de  modération  qui  en  Orient,  comme  partout  ailleurs,  ne 
cessent  de  régler  sa  conduite  »  déchaîna  le  premier  les  [ilainles  de 
l'Anglcteri-e.  Sir  Charles  Dilke,  sous-secrétaire  d'Ktat  au  ministère  ries 
allaires  étrangères,  se  lit  l'écho  du  mécontentemeni  i)uldic  dans  un 
discom's  du  i:{  décembre  ^880  (à  ses  électeiu's  àCHielsea)  t)n  il  criti([m^ 
vivement  la  politique  d'hésitation  de  la  France.  V.  passiin  :  Times  de 
la  premièi'c  (piiuzaine  de  décembre  tS80. 

(3)  Lettre  de  .M.  Hengelmiiller,  du  24  novendjre  :  «  I^ord  (iranville 
me'dil  :  Le  cal)inel  de  Londres  n'a  créé  aucune  des  questions  actuel- 
lement pendantes.  La  question  grecque  est  un  legs  du  Traité  de  Ber- 
lin, elle  iloil  son  origine  à  l'initiative  de  la  France  et  non  à  celle  de 
l'Anijictcrrc.  .^  /.irr^  rouf/e. 
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(jiiie.  cl  que  riùiropo  n'eût  pas  contresig-nées,  si  elle  n'eût 
cru  la  France  disposée  à  les  faire  exécuter. 

C/était  rejeter  sur  la  France  la  taule  de  l'Europe.  Toutes 
les  puissances  s'étaient,  à  la  conférence  de  Herlin.  un 
peu  imprudemment  a\ancées  en  fa\eur  de  la  Gi'èce.  L'An- 
g'ieterre  avait  anlemment  soutenu  la  cause  hellénique,  la 
Russie  avait  dennindé  une  intervention  énergique.  l'Au- 
triche même  n'était  pas  absolument  éloignée  de  consentir 
à  des  mesures  de  rigueur  (1).  puis  toutes  étaient  re\'enues 
sur  l'imprudence  ({uelles  avaient  commise  et  elles 
avaient  renié  leurs  premières  i-ésolutions.  J']lles  étaient 
heureuses  de  se  décharger  de  leur  responsabilité  sur 
lune  (l'entre  elles,  de  là  leurs  accusations  conli'e  la 
France,  on  ne  saurait  cependant  admettre  que  leurs 
décisions  à  la  conférence  de  Berlin  furent  exclusivement 
dictées  par  la  conviction  ((ue  la  France  exécuterait  leurs 
arrêts. 

Leur  attitude  contredit  cette  hypothèse  (jui  n'est,  d'ail- 
leurs, appuvée  par  aucune  pièce  oflicielle,  ni  française 
ni  étrangère,  nettement  probante.  Mais  il  est  d'autre  part 
bien  difficile  d'aflirmer.  comme  le  lit  alors  le  g-ouverne- 
ment  français,  «  que  la  portée  de  la  conférence  de  Berlin 


(1)  Lirre  bleu,  dép'''''"^  ''"  ^'J  sfptoiiihro  18X0  : 

«  .fai  ('II'  IVappé  cotto  apr.'s-inidi.  ('ci'il  sir  l'Jliol.  de  l'i'iioi'pie  avec 
laiiuello  le  l)an)n  Ilayniorl*'  m'a  parlé  de  la  nécessllé  que  la  (pieslion 
de  la  IVonlière  f;ree(pie  l'ùl  (•onvenal)lenient  résolue,  disant  qu'il  coa- 
sidéi'ait  le  di-veloppeuienl  et  l'extension  de  la  Grèee  connue  un  sujet 
de  la  plus  lii-ande  importance.  Je  lui  répondis  que  j'étais  entièrenienl 
de  son  avis  et  qu'il  trouverait  le  gouvernement  rie  la  Heine  dans  le 
même  sentiment;  mais  je  lui  demandai  (pielie  lii^ne  de  conduite  il  se 
proposait  de  suivre  si  la  Vovio  refusait  obstinément  de  se  soumettre 
à  la  décision  de  15erlin.  11  répondit  que,  la  frontière  monténégrine  une 
fois  arranf,a'e,  cette  ([ucstion  devra  être  examinée  et  que  les  lijines 
[irincipales  de  la  décision  devront  être  maintenues  et  assurées  à  ta 
(irèce,  mais  qu'il  n'était  pas  d'avis  d'une  action  précipitée  en  pareille 
matière  et  qu'il  croyait  qu'on  ai'riverait  à  des  solutions  satisfaisantes 
par  une  pression  continue  et  des  néjznciations.  » 
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avait  oté  mal  comprise  »  (1),  «  (jue  les  puissances  n'avaient 
pu  (lonnei-  aux  Gr<'cs  ce  qui  ne  leur  appartenait  point  ». 
qu'elles  n'entendaient  conférer  aucun  droit  à  la  (irrèce. 
que  jamais  la  France  n'avait  voulu  faire  antre  chose  que 
donner  des  conseils  à  la  Turquie  et  qu'elle  n'avait  proféré 
aucun  mol  de  nature  à  faii'e  croire  à  l'Europe  qu'elle  était 
disposée  à  intervenir  en  faveur  de  la  Grèce.  La  vérité 
semble  être  que.  comme  toutes  les  autres  puissances,  la 
France  fut  un  moment  décidée  à  intervenir  et  si  sa  poli- 
tique ne  fut  jamais  assez  accentuée  pour  permettre,  plus 
tard,  à  ses  (uinemis  de  lui  reprocher  un  manquement 
formel  à  ses  engagements,  elle  se  laissa  pourtant  entraîner 
assez  loin  par  son  j)liilliellénisine  pour  prendre  quelque 
temps  la  tète  du  mouvenu'ut  en  faveui'  des  (îrecs,  et  pour 
faire  naître  en  (îréce  de  sérieuses  espérances. 

Jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  conférence  de 
lierlin,  le  gouvernement  français  avait  agi  avec  la  plus 
grande  prudence.  A  maintes  reprises,  il  avait  eu  soin  de 
spécifier  qu'il  n'ag-issait  qu'en  médiateur  et  d'affirmer  ses 
sentinu'uts  pacifiques. 

Aux  premiers  refus  du  gouvernement  turc  de  s'entendre 
avec  la  Cirrèce.  M.  NVadding^ton.  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  par  sa  circulaire  du  20  octol)re, 
engageait  les  puissances  à  «  offrii-  leur  médiation  ».  «  dans 
le  seul  but.  ajoutait-il.  d'amener  les  deux  parties  à  une 
entente  amiable  ». 

Le  cabinet  d'Atiiènes  ayant  de  nouveau  réclamé  la  mé- 
diation des  puissances,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(circulaire  du  21  avril  187Î))  invitait  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Hrrlm  à  l'éjjoudre  à  cet  appel  et  il  de- 
mandait (jue  leurs  plénipotentiaires  se  réunissent  à  Cons- 
tantinople.  mais  il  ajoutait:  «  L'Europe  n'a  point  à  se 
substituer  aux  négociateurs  eux-mènu^s.  mais  simplement 
à  s'interposer  entre  eux  j)Oui"  aplanir  leurs  dissentiments, 

(I)  2''  Lirr."  Jdii/ie,  aHaires  grocijues.  p.  17.  circulaire  de  M.  i^ar- 
tlicleiny-Saint-llitaire,  ministre  des  alTaires  eh-angcrcs,  du  20  juin  1881. 
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et  à  les  rapprocher.  »  Trois  mois  plus  tard,  de  même,  pour 
bien  spécifier  quel  rôle  la  France  entendait  jouer,  il  écri- 
vait à  M.  Fournier,  ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople  :  «  Quant  à  l'opinion  que  l'affaire  grecque  dans  son 
ensemble  serait  une  question  française,  vous  avez  raison 
de  la  combattre.  Au  congrès  de  Berlin,  l'Furope  tout 
entière  a  reconnu  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  qui  s'élèvent  périodiquement  entre  la  Turcjuie 
et  la  Grèce,  et  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  à  Cons- 
tant inople  répondent  à  un  intérêt  d'ordre  général,  dans 
lequel  disparaissent  les  convenances  et  les  intentions  de 
chacune  des  puissances  médiatrices.  Notre  initiative  s'est 
bornée  strictement  à  demander  l'exécution  totale  de  réso- 
lutions arrêtées  en  conmiun,  et  il  n'y  a  et  ne  saurait  y 
avoir  aucune  équivoque  à  cet  égard  »  (4  juillet  1879). 

Mais  au  moment  de  la  conférence  de  Berlin,  la  France 
se  départit  un  peu  de  cette  modération,  et  dans  les  mois 
(h;  mai,  juin  et  juillet  1880.  elle  se  montra  plus  favorable 
à  la  firèce  que  le  gouvernement  ne  voulut  l'avouer  par  la 
suite.  Les  documents  diplomatiques  français  eux-mêmes 
en  font  foi. 

A  son  arrivée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Frevcinet  envoyait  une  cii'culaire  (1)  aux  représentants  de 
la  France  à  l'étranger,  par  laquelle  il  manifestait  ses 
regrets  de  voir  la  proposition  de  transaction  de  M.  Wad- 
dington.  son  prédécesseur,  qui  laissait  Janinaà  la  Turquie, 
près  d'être  adoptée  par  les  puissances.  Un  mois  plus  tard, 
une  deuxième  circulaire  constatait  l'échec  définitif  de  ce 
projet  repoussé  par  le  cabinet  anglais.  Le  cabinet  français 
ne  chercha  pas  à  établir  sur  d'autres  bases  une  nouvelle 
transaction,  mais  il  se  montra  au  contraire  disposé  à 
admettre  toutes  les  revendications  de  la  Grèce;  c'était 
diminuer  considérablement  les  chances  d'une  entente  paci- 

(I)  Preiiiirrc  circulaire  de  M.  le  ininisire  des  aflaires  eiraiii^ères  à 
l)i'(t|)os  (les  ëvéneiiieuts  de  Dulcij^nio.  Lirre  jaune,  (lii'ciilaire  du 
Ki  avril  188U. 
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li(jue  entre  la  Gi'èce  et  la  Turquie,  car  c'était  donner  à  la 
Grèce  1  espoir  que  Ton  soutiendrait  sa  cause. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Gladstone  devenait  premier 
ministre  d'Angleterre  ;  il  s'engageait  alors,  entre  Londres 
et  Paris,  un  échange  de  vues  qui  devait  aboutir  au  projet 
de  la  conférence  pour  le  règlement  de  la(|uestion  grecque. 
Ce  fui  l'Angleterre  (|ui  patronna  le  projet  et  se  chargea 
d'obtenir  l'assentiment  des  autres  puissances;  mais  il 
semble  que  le  g'ouvernement  français  ne  resta  pas  absolu- 
ment étrang-er  à  son  élaboration  (1). 

Lorsque  la  conférence  de  Berlin  s'ouvrit,  (juoique  la 
France  eut,  à  ce  mom<'nl.  manifesté  son  intention  de  ne 
pas  prendre  «  la  tète  du  mouvement  »  {2\.  les  cabinets  de 
Vienne,  de  lierlin  et  de  I^iondres  considérèrent  (jue  la 
France  avait  plus  d'intérêt  (juaucune  auti'e  puissance  au 
règ'lement  de  la  question  grec(jue.  et  se  mirent  d'accor<l 
pour  ((  lui  demander  de  prendre  l'initiative  de  la  proposi- 
tion qui  serait  fornmlée  en  faveur  de  la  Grèce  »  (3).  Le 
plénipotentiaire  français,  comte  de  Saint-Vallier,  proposa 
alors  à  ses  collègues  un  tracé  d(>  frontières  entre  la  Grèce 

(1)  Toile  ëtail  au  iiinins  l'iiniiression  (]iii  «lomiiiail  à  i'i'trangor,  cl 
(juelqiics  (lociiiiif lits  (li|)]oiiialique.s  anf,^lais  viennent  encore  la  corro- 
borer. JjCS  allirniations  contraii'cs  des  livres  jaunes  ne  ]iernn'ltcnt  ])as 
(le  conclure  sur  ce  point. 

Livre  Jaune  :  Dépêche-circulaire  de  M.  de  i'reycinet,  20  mai  1880. 
«  Le  gouvernement  austro-lionjrrois  parait  être  sous  l'impression  que 
la  proposition  de  la  conférence  est  due  à  l'initiative  de  ta  France.  .Tai 
déclaré  à  M.  de  Beusl  que  nous  n'avions  pris  aucune  initiative.  » 

Lirre  hleii  :  D('pèclie  de  Lord  Lyons,  28  avril  1880.  «  Mylonl.  Jai 
riionneur  de  vous  informer  (jue  M.  de  Freycinet  m'a  exprimé  l'espoir 
que  les  membres  de  la  commission  internationale  pour  la  délimitation 
de  la  (ircce,  ne  tarderont  jias  à  être  nomnu's  et  (pie  la  commission  se 
mettra  à  l'o'uvre  sans  autre  délai. 

11  dit  en  (tutre  (pi'il  continue  à  croire  ijui^  si  la  Sublime-Porte  fait 
des  difticullés  pour  la  réunion  de  la  commission  en  Tur([uie.  celle-ci 
peut  fort  bien  et  en  tout  cas.  pour  ses  débuts.  sié;j;er  hors  de  la  Tur- 
(pue.  La  Porte  entendrait  plutôt  raison  si  elle  voyait  (pie  les  puis- 
sances sont  décidées  à  "agir  avec  ou  sans  son  consentement.  » 

(i^)  Livre  jui(/ie.  (b'péche  du  12  juin  1880. 

(3)  Livre  Jaune,  dépèche  du  12  juin  1880. 
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ot  la  TuHjuie  (jui  était  trop  favorable  à  la  Grèce,  pour 
(Mre  acce[)té  sans  résistance  par  la  Porte.  Le  gouverne-  ■ 
ment  franeais  devait  le  savoir  et  par  conséquent,  à  moins 
(fun  tlagrant  illoi^isme,  il  devait  être  décidé  à  surmonter 
cette  résistance  et  à  imposer  sa  volonté  à  la  Turquie. 
C'est  ce  que  crurent  les  représentants  des  autres  puis- 
sances en  approuvant  le  tracé  franrais  (1). 

Cependant,  au  mémo  moment,  le  g-ouvernement  français 
semblait  craindre  de  s'être  trop  avancé.  11  cherchait  à 
rentrer  dans  le  rang  des  puissances,  il  spécifiait  que  la 
question  grecque  n'était  pas  seulement  une  question  fran- 
çaise mais  aussi  une  (juestion  européenne.  «  Après  deux 
années  de  négociations,  écrit  M.  de  Freycinel,  notre  persé- 
vérance a  été  couronnée  de  succès.  La  conférence  de 
lîerlin  vient  de  prononcer  une  décision  linale,  en  harmonie 
avec  nos  désirs.  Dès  lors,  l'Europe  nous  a  déchargés  de 
noire  mandai  bénévole;  elle  s'est  approprié  nos  vues,  elle 
s'est  donné   la   mission    d'en  poursuivre   l'exécution.    La 

Grèce  est   armée   désormais   d'un   titre  irréfragable » 

«  Consé(juente  avec  elle-même,  ajoutait  M.  de  Freycinet, 
la  France  se  doit  et  doit  à  ses  alliés  de  leur  rappeler 
(]u'elle  a,  dès  l'origine,  exclu  de  ses  prévisions  dans  l'af- 
faire grecque  l'hypotiièse  d'un  recours  à  la  coercition 
matérielle.  » 

Que  voulait  <Ionc  le  gouvernement  franrais  ?  il  recon- 
naissait à  la  Grèce  des  «  titres  irréfragables  »,  il  exigeait 
de  la  Turquie  des  concessions  auxquelles  il  était  certain 

(1)  Voir  Livre  vert  italien.  M.  de  Laiinay.  l'ambassadeur  d'Italie  A 
liorlin.  écrit  :  u  Le  langage  du  eonitc  de  Saint- Vallier  à  la  conférence 
permettait  de  iirésumcr  que  son  gouvernement  était  parfaitement 
r('solu  à  soutenir  le  tract-  des  nouvelles  frontières.  Si  on  avait  pu  pré- 
voir un  changement  d'attitude,  tel  on  tel  membre  de  la  conférence 
aurait  peu1-(Mre  suggéré  d'en  revenir  à  la  dernière  proposition  do 
M.  Waddington  qui  excluait  la  ville  de  Janina  du  territoire  à  céder  à 
la  (irèce.  » 

Une  dépèche  du  IG  aoiil  1880  de  M.  do  Launay  altril)ue  au  prince 
de  Hohcnlohc  des  paroles  analogues. 
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(ju'cllo    ne    consentirait    pas    volontairement,    et    puis    il 
repoussait  tout  «  recours  à  la  coercition  matérielle  ». 

Affirmer  les  droits  de  la  Grèce  et  refuser  de  la  soutenir, 
c'était  risquer  de  graves  complications  et  assumer  une 
lourde  responsabilité  morale.  Qu'eût  fait  la  France  si,  lasse 
de  réclamer  les  territoires  sur  lesquels  l'Europe  lui  recon- 
naissait des  droits,  la  Grèce  avait  déclaré  la  g-uerre  à  la 
Turquie?  Après  l'avoir  poussée  à  la  guerre,  l'aurait-elle 
laissé  écraser  "? 

La  conduite  du  g-ouvernement  français  serait  inexpli- 
cable, si  l'on  ne  supposait  que  ses  quelques  déclarations 
pacifiques  n'avaient  d'autre  but  que  de  rassurer  l'opinion 
piibli(jue,  et  qu'en  réalité,  il  n'était  pas  absolument 
hostile  à  l'idée  dune  intervention  armée. 

Quel(jues-uns  de  ses  actes,  postérieurs  à  la  conférence 
de  Berlin,  corroborent  cette  supposition. 

Dès  qu'elle  eut  appris  les  décisions  de  la  conférence,  la 
Grèce  mobilisa  son  armée  et  parut  pi'èle  à  exiger  de  la 
Turquie  la  remise  immédiate  des  teriitoires  sur  lesquels 
ses  droits  avaient  été  reconnus.  Le  gouvernement  français 
à  vrai  dire,  blâma  cette  attitude  hostile,  ces  «  armements 
prématurés  »  (1).  il  conseilla  à  la  Grèce  la  patience,  et 
prétendit  «  donner  une  marque  de  sympathie  à  la  Turfjuie  » 
en  lui  représentant  «  fjtioh  péri/ s  lui  ferait  courir  une 
résistance  opiniâtre  aux  volontés  des  puissances  »  (2). 
Mais  il  donnait  d'autre  part  à  la  Grèce  des  témoignages 
de  sa  sympatbie  qui,  même  si  dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment français  (3)  «  ils  n'avaient  aucunement  le  caractère 
d'une  intervention  plus  ou  moins  déguisée  dans  les  diffé- 

(1)  Livre  jaune,  7  juillet  1880.  pièce  79. 

(2)  JAvre  jaune,  8  juillet, 

(3)  «  Quant  à  la  mission  militaire  française  en  Grèce,  dontle  prin- 
cipe avait  été  décide  longtemps  avanl  que  la  situation  eût  pris 
sa  pliysionouiie  actuelle,  on  sait  également  qu'elle  n'a  aucunement  le 
caractère  d'une  intervention  plus  ou  moins  déguisée,  dans  les  différends 
qui  peuvent  survenir  entre  la  (Irèce  et  la  l'orte.  »  Circulaire  ile  M.  de 
I''rf'vciiicl  du  i>7 juillet. 
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rends  entre  la  Grèce  et  la  Porte  »,  devaient  èli't^  interprétés 
par  les  Grecs  comme  un  encouragement,  une  promesse 
de  ne  pas  les  abandonner  au  besoin.  G  est  ainsi  que  le 
gouvernement  avait  consenti  à  l'envoi  d'une  mission  dofli- 
ciers  français  chargés  de  réorganiser  l'armée  grecque  (i); 
et  qu'il  avait  tout  d'abord  posé  connue  condition  de  sa  par- 
ticipation à  la  démonstration  navale  en  faveur  du  Monté- 
négro, l'engagement  des  puissances,  de  recourir,  s'il  était 
besoin,  à  des  mesures  semblables  pour  obtenir  de  la  Tur- 
quie qu'elle  fit  droit  aux  réclamations  de  la  Grèce.  «  11  est 
«  certain,  écrivait  M.  deFrcycinet,  que  quant  à  nous,  il  nous 
«  seraitimpossiblede  justifier  devant  l'opinion  de  la  France 

(1)  Si  l'on  ajoutait  foi  à  certains  (iociimonts.  le  fzonvprnenionf  fran- 
çais n'aurait  pas  donné  qno  cet  encouragemout  à  la  (Iri-re.  Voir  Jour- 
naf  officiel  des -2Z,  25  lévrier  et  G  mars  1881.  Interpellations  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  sur  la  politique  de  la  France  dans  la  (piestion 
f:rec([ue.  V.  entre  autres,  discours  de  M.  Clemenceau.  Un  livre  bleu 
jiaru  en  1881  contient  trois  d('i»éi-lies  du  ministre  d'.Vngleterre  à 
Attiénes  dont  la  plus  importante  est  ainsi  courue  :  c(  Mylord,  j'ai  Flion- 
neur  de  faire  savoir  à  Votre  l-^xccllence  (jue  M.  Tricoupis  m'a  informé 
aujourd'hui  do  dilïicultés  que  la  i'rance  est  en  train  de  soulever  à  i)ro- 
pos  de  la  fourniture  de  ItO.OOO  fusils  «  promis  par  If  ministre  df  la 
f/uerre  fraitrais  au  <ioiirernnmi'nt  j/rer  ».  Sou  Excellence  a  ajoute 
qu'elle  avait  des  raisons  de  craindre  aussi  qu'un  d('lai  tVit  apport('  au 
départ  de  France  des  oiliciers  français  que  le  i;ouvernement  français 
avait  consenti  à  laisser  emiiloyer  à  la  réorj.'anisalioa  de  Famiée  gre<-- 
que  »:  une  â""  dépèche  du  19  août  contient  ces  mots  «  promesse  fut  faite 
par  le  gouvernement  français  de  fournir  :30.0()0  fusils  à  la  (irèce  n. 

Interrogé  sur  ces  documents,  le  gouvernement  français  ré|)ondit 
qu'en  effet,  le  gouvernement  grec  avait  adressé  une  demande  pour 
l'envoi  de  30.000  fusils,  mais  (pi'après  dt'libéralion  au  conseil  des  mi- 
nistres (et  une  lettre  du  ministre  desatTaires  étrangères  fut  produite  à 
l'appui)  celte  demande  avait  été  refusée  par  le  gouvernement  qui  ne 
voulait  pas  se  c(unpromettre  dans  l'atfaire  turco-grecque.  Sans  suspec- 
ter la  bonne  foi  d'aucune  de  ces  déclarations  contradictoires,  observons 
qu'une  erreur  est  facilement  explical)le  de  la  part  du  ministre  anglais 
à  Athènes,  qui  a  pu  attribuer  un  sens  trop  prc'cis  et  donner  une  tro]» 
grande  portée  à  une  simple  conversation  avec  un  interlocuteur  qui 
sans  doute  ne  prévoyait  pas  l'inq)ortance  qu'on  donnerait  à  ses  paroles. 
(Sur  la  politi(iue  de  la  France  en  Crèce.  voir  également  l'interpella- 
tion au  Sénat  du  30  novembre  1880.)  V.  aussi  Moniteur  universel. 
22  et  28  fév.  1881. 

c.  —  13 
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«  notre  coopération  à  des  mesures  d'exécution  pour  Tapla- 
«  nissement  du  différend  local  qui  a  surgi  entre  la  Tur(juie 
«  elle  Monténégro,  si  nous  devions  laisser  le  gouvernement 
«  ottoman  maître  de  porter  impunément  un  défi  à  l'Europe 
«  dans  laftaire  des  frontières  grecques.  Avant  donc  de  nous 
((  embarquer  dans  une  entreprise  du  genre  de  celle  où  le 
«  gouvernement  anglais  nous  convie,  nous  avons  besoin  de 
«  recevoir  l'assurance  que  les  puissances,  unanimes  pour 
«  faire  prévaloir  leur  volonté  dans  la  question  monténégrine, 
«  agiront  avec  le  môme  accord  et,  s'il  est  nécessaire,  par 
«  des  moyens  semblables,  pour  obtenir  que  l'arrêt  de  leur 
((  médiation  dans  la  question  grecque  soit  respecté.  » 

Cette  attitude  de  la  France  avait  fait  concevoir  à  la 
Grèce  de  vives  espérances  (1). 

L'Angleterre  et  la  Russie  se  crurent  de  même  assurées, 
le  cas  échéant,  de  son  concours.  Aussi  ces  puissances 
furent-elles  vivement  surprises  et  contrariées  (2),  lorsque, 
devant  les  appréhensions  de  l'opinion  publique  à  la  simple 
nouvelle  que  la  France  participerait  à  la  démonstration 
navale  de  Dulcigno,  et  devant  l'éloignement absolu  qu'elle 


(1)  Elle  avait  pris  une  attitude  de  plus  en  plus  menaçante  à  l'égard 
de  la  Tm-quio,  et  le  20  juillet,  elle  avait  appelé  ses  réserves  sous  les 
armes.  «  Ce  que  nous  pouvons  supposer,  disait  à  ce  propos  M.delk'o- 
glie,  c'est  que  lorstpi'on  excite  les  espérances  d'un  jeune  peuple,  d'un 
jeune  roi,  on  peut  s'attendre  à  développer  des  aml)iti(uis  imprudentes. 
(Jn  se  dit  :  engageons  l'action,  et  si  nous  avons  le  dessous,  on  ne  nous 
abandonnera  pas.  Voilà  ce  qui  explique  la  mobilisation  île  l'armée 
grecque.  Je  ne  le  lis  pas  dans  votre  livre  jaune,  mais  je  le  lis  dans  un 
meilleur  livre,  le  cœur  humain  »  (Discours  de  M.  de  Broglie  au  Sénat, 
le  mardi  30  novendn-e  18S0). 

(2)  V.  Dépêche  de  Saini-l'étersbourg  du  10  octobre  1880.  Lirrejanne, 
pièce  -ir»2.  a  II  ne  fauilrait  pas  conclure  par  ces  quehpies  paroles  que 
l'on  se  félicite  sans  arrière-pensée  de  l'altitude  que  nous  entendons 
garder  dans  les  affaires  européennes  :  les  ditlicultés  et  les  lenteurs  qui 
retardent  depuis  si  longtemps  la  recliticalion  des  frontières  montt'né- 
grines  mont  fourni  à  plusieurs  reprises,  pendant  ces  derniers  teuqis, 
l'occasion  de  constater  qu'on  s'était  attendu,  de  notre  part,  à  une  poli- 
ti(pie  plus  accentuée.  Il  sen  est  suivi  des  mécomptes  qui  se  f(mt  jour 
dans  la  presse.  » 
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iiiHilifo.sIa  pour  toute  démonstration  belliqueuse  (1),  le 
gouvernement  franeais,-  sans  même  (laij:;ner  reconnaître 
son  revirement  (2),  inaugura  une  politi(|ue  de  paix  à  ou- 
trance. 

Le  refus  d'ag-ir  de  la  France  faisait  échouer  tous  leurs 
plans  tant  au  Monténégro  quen  Grèce,  et  si  l'Europe  avait 
eu  le  tort  de  croire  un  peu  facilement  que  la  France  serait 
son  soldat  bénévole,  la  France  l'avait  peut-être  trop  en- 
courag"ée  dans  son  erreur. 

Après  avoir  péché  par  trop  de  hardiesse,  la  politique 
française  péchait  par  trop  de  prudence.  «  Il  ne  suflit  pas, 
disait  un  jour,  M.  Thiers,  de  ne  pas  vouloir  la  guerre,  il 
ne  faut  pas  suivre  une  politique  qui  compromette  les  rela- 
tions du  pays  »  (3). 

La  Grèce  cependant,  confiante  dans  l'Europe,  avait  mo- 
bilisé son  armée,  prête  à  soutenir  par  la  force  les  reven- 
dications des  puissances.  Abandonnée  de  tous,  elle  ne  con- 
sentait pas  à  renoncer  à  ses  espérances.  La  Turquie,  de 
son  côté,  avait  envoyé  des  troupes  en  Macédoine,  les  deux 
adversaires  s'épuisaient  en  armements  excessifs;  une  ren- 
contre aux  frontières  était  à  craindre. 

L'Europe  voulait  une  solution  ;  la  Turquie  se  refusait  à 
faire  droit  aux  prétentions  de  la  Grèce  et  il  était  impos- 
sible de  l'y  contraindre.  Une  restait  donc  plus  qu'un  moyen 
de  sortir  d'embarras  :  faire  céder  la  Grèce  incapable  d'op- 
poser la  même  résistance  aux  volontés  des  puissances  ; 
revenir  sur  les  décisions  qui  lui  conféraient  de  trop  grands 

(i)  Voir  :  le  Temps,  les  Débats,  les  journaux  do  ropposilion,  le 
Français,  le  Citoyen,  et  lleinach,  L'opinion  publique  en  France  et 
la  politique  extérieure,  lierue  politique  ilu  11  déceuibrc  1880. 

("2)  Les  joui-nnux  fVanrais  (rahoi'fl,  et  surtout  le  rr^m/^s.  sont  reiii|ilis 
•le  poléuii([ues  engagées  avec  les  gi-amls  organes  de  la  [u'esse  étrangc're 
et  pi'incipaleiiient  avec  les  journaux  anglais.  Ils  alliriueut.  ainsi  que  le 
gouvernement,  (jue  la  polili(]ue  française,  depuis  le  traiti-  de  Berlin, 
l'ut  toujours  une  et  pacili(jue.  V.  aussi  BarlheloMiy  Sl-llilaire.  F/-af/- 
menfs  pour  l'histoire  de  la  diplomatie  française.  (^\  co/ttra.  Collec- 
tion du  portefeuille  diplomatique,  années  18S0  et  1881. 

(3)  Discours  à  l'Assemblée  nationale,,  séance  du  22  juillet  1871. 
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avaiitclges  et  cliercluT  à  (jiu'lle  transaction  la   Porte  vou- 
drait bien  consentir. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
M.  Barthélémy  Saint-IIilaire.  proposa  aux  puissances  une 
solution.  11  al'lirma  (jue  la  conférence  de  Herliii  nétail 
qu  un  acte  de  pure  médiation  et  que  ses  décisions  n'étaient 
(jue  des  conseils,  restés  malheureusement  inécoutés  (1); 
en  conséquence,  il  était  encore  temps,  pensait-il,  d'inter- 
venir entre  les  parties  intéressées  et  de  leur  imposer  un 
arbitrag-e  auquel  elles  seraient  cette  fois  forcées  de  se  sou- 
mettre. L'idée,  en  principe,  était  bonne  et  certainement 
si  les  puissances  avaient  été  plus  disposées  à  faire  exécuter 
par  la  force  leurs  nouvelles  résolutions  que  les  précé- 
dentes, si  la  Turquie  avait  dû  consentir  plus  volontiers  à 
les  admettre,  les  représentants  de  l'Europe  eussent  eu 
tout  avantage  à  se  réunir  à  nouveau.  Mais  rien  ne  faisait 
présumer  qu'il  dût  en  être  ainsi.  L'Europe,  fatig-uée  des 
réclamations  de  la  Grèce,  peu  disposée  à  lui  prêter  son 
assistance  matérielle,  n'écoutait,  dans  les  déclarations  de 
M.  Barthélémy  Saint-Uilaire.  que  celles  lui  apprenant 
qu'elle  avait  fait  à  Berlin  seulement  œuvre  de  média- 
trice, et  cet  empressement  à  oublier  ses    anciennes  obli- 

(1)  Circnlfiiiv  do  M.  Barllielerriy  Sniiit-llilnirodu  %i  dccembrc  1880. 
c<  La  Tun|iiie  cl  la  Gi-rce  n'ayant  pu  alloindre  lein-  but  à  Prevcza  ni  à 
Constantinople  en  1879,  la  médiation  a  été  invoiiuée  et  offerte  par  la 
conférence  de  Berlin  an  mois  de  juin  1880...  La  (irèce  a  pour  sa  part 
accepté  le  conseil  des  mé<lialeurs  et  réclame  en  conséquence  cette 
Irontiére  qui  est  désijïnée  <ians  les  protocoles  de  la  conférence.  Mais 
la  conférence  a  simplement  donné  un  conseil,  lequel,  pour  être  olli- 
cace,  aurait  dil  être  accepté  éiialement  par  l'autre  i)artie([ui  édait  éga- 
lement lii»re  de  l'accepter  ou  île  le  re[)oussor.  »  Cette  profession  de  foi 
causa  une  vivo  émotion  en  Anjjloterrc.  Elle  fut  froidement  accueillie 
j»ar  une  partie  de  la  presse  française  :  voir  Tem/i^.  /{f^piih/iqiie  fran- 
raise,  Revue  pnlitiiiue.  Débats  et  discours  de  M.  Spullor  à  Vitry-le- 
François  du  30  janvier  1881.  Elle  ne  pouvait  en  rien  imurtant  aggra- 
ver le  sort  des  Grecs,  et,  vu  l'abandon  complet  où  rEvu-o[)o  les  laissait, 
la  i)ro[)osition  d'arbitrage  qui  devait  suivre  pouf  être  considérée  plutôt 
conmie  une  manpio  de  synipalbie  que  leur  <liumait  le  gouvernement 
français. 
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gâtions  suflisait  à  montrer  son  peu  de  dispositions  à  en 
contracter  de  nouvelles. 

Les  puissances  prirent  néanmoins  en  considération  la 
proposition  émanée  du  cabinet  français  :  mais  elles  subor- 
donnèrent leur  approbation  à  deux  conditions  :  à  l'una- 
nimité de  leur  assentiment  et  à  l'acceptation  préalable  de 
l'arbitrage  par  la  Grèce  et  la  Turquie  (1). 

C'était  condamner  à  un  écliec  pres([ue  certain  le  projet 
français.  Si  TEurope  n'imposait  pas  son  arbitrage,  il  était 
probable  que  ni  la  Grèce,  ni  la  Turcjuie  ne  consentiraient 
à  se  soumettre  à  des  décisions  auxquelles  cbacune  consi- 
dérait avoir  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner. 

Dès  la  première  nouvelle  dun  projet  d'arbitrage,  le 
peuple  et  le  gouvernement  grecs  avaient  protesté  (2)  et 
rappelé  obstinément  à  l'Europe  les  promesses  faites  au 
traité  de  iJerlin,  et  la  sanction  {'.])  que  la  conférence  de 
Berlin  avait  donnée  à  ces  promesses. 

(1)  V.  Lirre  rouge  aiilrifhien.  Portefeuille  iliplomatif/ue.  t.  VI, 
p.  207,  (k'iièche  du  13  dëcenibrc  ù  M.  llavincrle  et  Gazette  de  l'Al- 
lemcif/ne  du  Xord,  citée  dans  le  Temps  du  23  décembre  1880.  Ces 
deux  conditions  furent  posées  tout  d'abord  par  M.  de  Bismark. 

(2)  Dépèclie  d'Atliènes  au  Temps,  23  d('ceiul)re  1880.  Livre  rour/e 
autricliien.  Portefeuille  diplomatique,  t.  VI,  p.  20î).  o  A  la  suite  des 
bruits  qui  circulent  sur  le  i)rojet  d'un  arbitrage  européen  dans  la 
question  grecque^  le  président  du  conseil  a  télégrapbié  liier  soir  à  ses 
représentants  à  l'étranger  (pie  la  Grèce  n'admettrait  januiis  un  arbi- 
trage qui  ne  maintiendrait  pas  dans  sa  totalité  le  tracé  du  traité  de 
Berlin.  » 

(3)  «  La  Grèce,  écrivait  M.  Coumondouros,  possédait  au  moment  île 
la  guerre  russo-turque,  une  armée  de  33  à  40.000  hommes,  l'ersonne, 
je  crois,  ne  contestera  que  son  intervention  dans  ce  contlit  aurait  pro- 
duit en  Turquie  un  soulèvemeut  général  et  amené  la  solution  radicale 
et  définitive  de  la  question  qui  occupe  aujourd'hui  l'Europe.  J^'état  où 
se  trouvaient  FEpire,  la  Tliessalie,  la  Crète  nous  poussaient  irrésisti- 
blement à  intervenir.  Sans  fermer  les  yeux  aux  complications  que 
pourrait  produire  en  Orient  et  en  Occident  un  ébranlement  général  de 
la  Turquie,  la  Grèce  se  rendit  aux  désirs  de  l'Europe,  préférant  con- 
tribuer pour  sa  part  à  la  réalisation  de  sa  volonté  d'amener  une 
prompte  pacilication  en  Orient;  elle  céda  à  ses  conseils  et  réprima 
l'action  déjà  commencée  <lans  le  but  d'accomplir  les  aspirations  sécu- 
laires des  Hellènes;  elle  le  lit  après  avoir  reçu  de  l'Europe  la  promesse 
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La  Porte  de  son  côté  no  voulait  pas  abandonner  sa 
politique  de  refus,  alors  qu'elle  voyait  l'Europe  indécise 
et  peu  disposée  à  recourir  aux  mesures  extrêmes. 

Les  cabinets  étrangers  ne  croyaient  pas  au  succès  de  la 
proposition  d'arbitrage  (1).  Le  gouvernement  français  se 
montrait  cependant  confiant.  L'Allemagne,  puis  successi- 
vement toutes  les  autres  puissances  avaient  envoyé  leur 
adbésion  sous  les  réserves  précitées,  et  la  France  espérait 
que,  devant  l'accord  apparent  de  l'Europe  et  les  garanties 
d'impartialité  (jue  présenterait  son  jugement,  la  Grèce  et 
la  Turquie,  trop  épuisées  par  leurs  armements  respectifs 
pour  ne  pas  désirer  une  prompte  solution,  se  résigne- 
raient à  l'abandon  éventuel  d'une  partie  de  leurs  préten- 
tions, et  accepteraient  l'arbitrage  qui  leur  était  offert.  La 
réponse  négative  de  la  Tunjuie,  pressentie  la  première, 
mit  fin  à  ces  espérances. 

L'Europe  se  retrouvait  en  face  de  la  même  situation 
inextricable.  Heureusement,  la  Turquie  était  presque  aussi 
embarrassée  que  les  puissances.  Les  rapports  de  la  Porte 
avec  le  cabinet  d'Atliènes  devenaient  de  plus  en  plus 
tendus  et  elle  craignait  une  guerre  (2)  dont  le  résultat 
linal,  mémo  en  cas  de  victoire,  n<'  lui  eût  probablement  pas 
été  favorable.  En  se  refusant  à  accepter  l'arbitrage  de 
l'Europe,  elle  avait  prouvé  son  indépendance  ;  son  but 
principal  ainsi  atteint,  il  était  de  son  intérêt  de  consentir, 
pour  sauvegarder  sa  sécurité,  à  quelques  sacrifices.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  fait  preuve  d'une  absolue  intransi- 
geance, elle  revint  à  des  sentiments  plus  conciliants,  et 

que  les  (Iroils  do  lllclli'nisme  seraient  [iris  eu  cdusideration  dans  le 
moment  oi»porlun  et  (jue  l'iusurreciiou  des  provinces  limitroplies 
serait  censée  exister  encore  à  flieure  où  l'on  devrait  s'occuper  de  l'ar- 
rangenienl  définitil"  des  atîaires  d'Orient.  »  Documents  présentés  au 
parlement  ç/rec  en  t884.  Dépêche  à  M.  lîraïlas.  ministre  de  (irèce  à 
l^aris,  (hi  27  décembre  4880.  V.  IJikc-las,  La  Grèce  hi/cantine  et  mo- 
derne, p.  320. 

(1)  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  notamment.  Voir  pièces  du 
Livre  rouge,  Portefeuille  diplomatique  de  1881,  t.  Vï,  p.  208. 

(2)  lAvre  rouge,  dépêche  du  11  janvier  1881. 
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elle  se  montra  prèle  à  renouer  les  négociations  sur  une 
base  nou\elle. 

Quelques  jours  après  avoir  rejeté  le  projet  de  M.  Bar- 
thélémy Saint-lïilaire,  la  Porte  proposa  aux  puissances 
de  rechercher  à  quelle  solution  il  serait  possible  de  s'ar- 
rêter d'un  commun  accord  (1).  Partout  ses  ouvertures 
reçurent  un  accueil  favorable  et  l'Angleterre  même,  qui 
comprit  qu'isolée  elle  était  impuissante,  se  décida,  malgré 
ses  sympathies  pour  la  Grèce,  à  leur  donner  son  appro- 
bation (2).  Aussitôt,  les  puissances  convinrent,  sur  le 
conseil  de  M.  de  liismarck  (3),  de  charger  leurs  représen- 
tants à  Gonslanlinople  d'élaborer  secrètement  un  nouveau 
tracé  de  frontières  qu'ils  soumettraient  après  complet 
achèvement,  à  l'examen  des  parties. 

Le  règlement  du  différend  n'était  plus  désormais  qu'une 
question  de  jours.  La  conférence  se  mit  à  l'œuvre,  et 
après  avoir,  non  sans  peine  (4),  obtenu  de  la  Porte 
l'exposé  de  ses  vœux,  elle  détermina  un  tracé  qui  donnait 
le  plus  possible  satisfaction  aux  revendications  helléniques, 
tout  en  restant  acceptable  pour  la  Turquie. 

Dès  que  les  représentanls  des  puissances  se  furent  mis 
d'accord  et  eurent  obtenu  l'agrément  du  Sultan,  ils  noti- 
fièrent à  la  Grèce  le  résultat  de  leurs  délibérations 
(26  mars),  et  l'avertirent  que,  si  elle  repoussait  cette  solu- 
tion, elle  se  mettrait  en  opposition  avec  l'Europe  et  que 
par  conséquent,  elle  n'aurait  pas  à  compter  sur  son  con- 
cours en  cas  d'une  guerre  avec  la  Turquie,  qui,  dès  lors, 
serait  presque  certainement  désastreuse  pour  elle. 

La  Grèce  ne  pouvait   renoncer  de  gaieté  de  cœur  aux 

(1)  Livre  rouge,  dépôche  du  8  février  1881.  Livre  jaune,  Grèce,\\, 
p.  3. 

(2)  Livre  jaune,  Grôce,  II,  pièce  9,  p.  9. 

(3)  Livre  rouge,  dépèche  du  8  février  1881.  Livre  jaune.  II, 
dépèche  du  8  février,  pièce  26. 

(i)  V.  Ultimatum  du  12  mars  1881  invitant  la  Porte  a  faire  con- 
naître ses  résolutions  à  la  conférence.  Livre  bleu,  Portefeuille  diplo- 
matique, t.  V,  p.  78, 
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avantag-es  que  lui  attribuait  la  conférence  de  Berlin,  et 
quoiqu'elle  dût  être  pleinement  édiliée  sur  les  dispositions 
de  l'Europe  à  son  égard,  elle  continuait  à  se  préparer  à  la 
guerre. 

Mais  en  même  temps  qu'elles  lui  l'emettaient  la  note 
collective  qui  l'invitait  à  accepter  leurs  décisions,  les  puis- 
sances avertissaient  isolément  la  Grèce  qu'elles  lui  reti- 
raient leur  protection. 

Le  gouvernement  grec  se  trouvait  dans  une  situation 
difficile:  il  était  poussé  par  l'enthousiasme  du  pays  qui 
voulait  la  guerre  et  il  était  retenu  par  sa  connaissance 
des  vrais  intérêts  de  la  (Iréce  pour  qui  la  g-uerre  eût  été  la 
défaite. 

Les  puissances  craignaient  de  voir  repousser  une  com- 
binaison (}ui  eut  eidin  terminé  ces  interminables  débats; 
elles  re<loutaienl  tout  l'etard  (|ui  risquait  de  faire  dispa- 
raître les  bonnes  dispositions  de  la  Porte,  elles  redou- 
blèrent d'elforts  et  elles  adressèrent  de  nouveau  au  ca- 
binet d'Athènes  des  représentations  véhémentes  (1). 

Devant  cette  entente  des  puissances,  la  Grèce  perdit 
enlin  tout  espoir;  elle  écouta  les  conseils  de  TAng-le- 
terre  (2)  qui  lui  démontrait  l'impossibilitéde  la  résistance; 

(1)  \.  (Ic'pî'flit^s  tics  puissances  contenues  dans  le  Livre  bleu,  Poi'- 
tefeiiille  diplomatique.  i881,  t.  Y.  ji.  220.  Livre  jaune  de  1881, 
p.  OG,  noianinient  (lépèclie  ani^laise  du  27  mars  et  dépèclic  russe  du 
1er  avril. 

(2)  Voici  ]"ex|iost'  de  la  silualion  (pTenY^vait  lord  (iranville,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  à  M.  Corbell,  minisire  de 
la  Heine  i\  Athènes,  le  (î  avril  1881  :  c(  ...  Nous  avons  cru  que  la  solu- 
tion arrêtée  à  la  conférence  est  conforme  aujyrincipe  i)osé  |»ar  le  con- 
grès, mais  on  ne  peut  contester  qu'elle  ne  IVit  conçue  (tans  un  sens 
extrêmement  favorable  à  la  (irèce. 

Le  gouvernement  de  la  Heine  a  soutenu  le  tracé,  pensant  ([u'il  com- 
prenait des  districts  où  la  proportion  de  la  population  nnisulmane 
serait  très  faillie  et  qu'it  satisferait  les  svmpathics  traditionnelles  et  les 
aspirations  nationales  des  lialjitants  parlant  le  grec. 

Mais  les  événements  ont  prouvé  que  sous  certains  rapjiorts  ces 
appréciations  n'édaienl  pas  très  exactes, 

Los  sentiments  des  Albanais  ont  créé  une  grande  difliculté  dont  on 
ne  saurait  s'empêcher  <le  tenir  compte. 


l'eXKCUTION    du    TRAITK    DE    BERLIN  201 

elle  ne  lit  plus  au  projet  qui  lui  était  présenté  que 
quelques  objections  de  détail,  vite  résolues,  et  enfin,  lé 
2  juillet  1881,  elle  signa  avec  la  Turquie  une  convention 
où  les  deux  parties  admettaient  le  tracé  qui  avait  été  dé- 
terminé par  riuu'ope. 

La  Grèce  cédait,  mais  elle  ne  se  résignait  point.  Les 
titres  que  lui  avait  reconnus  la  conférence  de  lîerlin 
n'avaient  pour  elle  rien  [>erdu  de  leur  valeur  (1)  :  et  elle 
comptait  bien  les  produire  à  nouveau  dès  qu'il  se  présen- 
terait une  occasion  lavoi'able.  Pour  pouvoir,  au  besoin, 
appuver  elle-même  efficacement  ses  demandas,  elle  songea 
de  ce  jour.  I)ien  plus  à  augmenter  les  forces  de  son  armée 


L'opposition  du  gouvernemenl  iuiv  ilevenait  do  plus  en  plus  pro- 
noncée. Le  gouvernement  de  la  lîeino  a  to\ijoui's  été  d'avis  qu'aucun 
i'itat  européen,  à  moins  d'cire  d'une  force  préiiondérante,  ne  saurait 
résister  à  l'entente  îles  puissances  si  elles  sont  d'accord  pour  arranger 
]tacili(pienient  les  ditlicult('s  internationales,  nuiis  bientôt  il  devenait 
évident  (pie  l'Europe  entière  n'était  i)as  disposée  à  insister  pour  faire 
adopter  le  tracé  (pii  avait  été  décidé  par  la  conférence  de  Berlin,  etla 
réserve  de  ces  gouvej'nemcnts  a  ét('  approuvée  jiar  l'opinion  pultlique 
de  leurs  pays  respectifs.  Nous  ne  pouvons  fermer  les  yeux  sur  ce 
changement  de  circonstances;  néanmoins,  aux  négociations  qui  sui- 
virent, nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  conserver  les  décisions 
de  la  conférence  jusqu'à  ce  qu'on  p\it  entrevoir  une  solution  à  y 
substituer  et  pouvant  être  considérée  connue  une  solution  satisfai- 
sante de  la  question. 

Cependant  le  cours  des  événements  a  prouvé  que  les  frontières  tra- 
cées par  la  conférence  de  IJerlin  ne  sauraient,  dans  les  circonstances 
présentes,  être  acquises  à  la  (ii'èce  ipTaprès  une  guerre  heureuse  avec 
la  Turquie.  » 

Une  guerre  avec  la  Turquie,  ajoute  lord  Granville,  serait  désastreuse 
pour  la  Grèce,  inférieure  en  force  et  en  nombre,  et  il  continue  :  «  Ces 
considérations  et  le  désir  gént-ral  du  maintien  de  la  paix  en  Europe  ont 
aussi  exercé  leur  influence  sur  les  décisions  du  gouvernement,  relati- 
vement à  la  proposition  nouvelle.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer, 
nous  aurions  préféré  une  ligne  frontière  se  rapprocdiant  davantage  de 
celle  (pii  a  été  adoptée  par  la  conférence  de  lierlin  :  mais  nous  sen- 
tons qu'il  est  de  notre  devoir  de  nous  joindre  aux  autres  puissances  et 
d'insister  de  la  manière  la  plus  pressante  sur  le  gouvernement  grec 
pour  le  projet  qui  lui  est  présenté...  «  Livre  bleu,  dépèche  du(i  avril, 

(!)  V.  article  de  M.  Saripolos  sur  les  droits  de  la  Grèce  et  réponse 
de  M.  Arniz,  Revue  de  droit  international  public, i.Xlll,  p. '231  eHii. 
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et  de  sa  (lotte,  qu'à  mettre  en  valeur  les  richesses  de  son 
territoire. 

Les  puissances  avaient  réussi  à  retarder  un  conflit 
plutôt  qu'à  l'empêcher;  elles  avaient  surexcité  l'espoir  de 
la  Grèce  et  n'avaient  pu  qu'imparfaitement  le  satisfaire  ; 
elles  avaient  aussi  montré  ({ue.  devant  une  résistance 
énergique,  elles  étaient,  par  la  faute  de  leurs  perpétuels 
désaccords,  presque  entièrement  l'éduites  à  l'impuissance. 
La  Turquie  ne  devait  pas  être  seule  à  le  constater  et  à  en 
profiter. 


CHAPITRE  II 


LE  DEVELOPPEMENT  DE  LA  NATION  BULGARE 


§1.  —  La  Bulfîarie  du  traité  do  15erlin  à  1885.  —  g  II.  — La  Roiimô- 
lie  du  traite  de  Herlin  à  ISSo.  —  ^  III.  —  L'union  de  la  liulgarie  et 
de  la  Rouniélie. —  §  IV.  —  La  lutte  contre  la  Russie.  —  1.  L'action 
de  la  Russie.  —  2.  La  Bulgarie  se  délivre  complètement  de 
l'iiitjérence  russe.  —  §  V.  —  Réconciliation  île  la  Rulgarie  et 
de  la  Russie. 


Le  traité  de  Berlin  avait,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  des 
Balkans,  déçu  les  espérances  des  Bulgares,  Les  Roumé- 
liotes  se  plaignaient  de  rester  sous  le  joug-  de  la  Turquie 
et  ils  se  promettaient  de  transgresser  les  volontés  de  lEu- 
rope  à  la  première  occasion.  Les  Bulgares  partageaient  le 
mécontentement  de  leurs  frères  ;  la  Roumélie  orientale  de- 
vait, selon  eux,  appartenir  à  l'État  bulgare  :  par  sa  perte, 
ils  se  trouvaient  amoindris  et  atfaiblis  et  ils  étaient  aussi 
décidés  que  les  Rouméliotes  à  profiter  de  toute  occasion 
favorable  pour  travailler  à  l'union  des  deux  piovinces. 

Le  traité  de  Berlin  faisait  de  la  Bulgarie  la  vassale  de  la 
Porte.  Cette  disposition  ne  causait  qu'un  léger  déplaisir 
aux  Bulgares;  ils  se  savaient  assez  forts  pour  se  refuser 
impunément  à  toutes  les  obligations  qui  en  résultaient. 
Leurs  rapports  avec  la  Russie  devaient  au  contraire  bien- 
tôt leur  peser. 

La  domination  russe  menaçait  de  remplacer  en  Bulgarie 
la  domination  turque,  et  l'indépendance  que  les  Bulgares 
avaient  rêvée  se  cliangeait  peu  à  peu  en  une  autre  sujé- 
tion. Pleins  de  reconnaissance  pour  leurs  libérateurs,  les 
Bulgares  auraient  admis  qu'ils  gardassent  cbez  eux 
quelque  influence,  et  ils  auraient  volontiers  écouté   leurs 
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conseils,  mais  la  Russie  no  sut  pas  ménag-er  leurs  suscep- 
tibilités, l^es  Bultirares  se  IVoisst'reiil  et  oublièrent  les  bien- 
faits reçus.  Ils  voulurent  ne  plus  obéir  quà  eux-mêmes. 
A  leur  désir  de  rompre  les  derniers  liens  de  vassalité  qui 
les  rattacliaient  à  lEmpire  ottoman,  vint  s'ajouter  celui 
de  se  dégag-er  de  toute  dépendance  envers  la  Russie.  De  ce 
jour.  Bulgares  et  Rouméliotes  n'ont  pas  cessé  de  lutter 
pour  leur  absolue  indépendance.  Contre  laRussie  et  contre 
la  Turquie  ils  ont  soutenu  un  double  combat,  qui,  après 
de  longs  efforts,  s'est   terminé  par  une  double  victoire. 


Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  signature 
du  traité  de  Berlin  les  Russes  et  les  Bulg-ares  vécurent 
en  parfait  accord.  Les  puissances  avaient  cliargé  la  Russie 
de  l'administration  de  la  principauté  de  lîulgarie  (1) 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  élaboré  sa  constitution.  Le  gouver- 
nement russe  voulut  proh'ter  de  la  situation  privilégiée 
que  lui  faisait  l'Europe,  pour  guider  ses  clients  dans  le 
sens  qui  lui  paraissait  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
deux  pays.  Les  Bulgares,  de  leur  C(Hé,  se  montrèrent  en- 
tièrement disposésà  accepter  la  tutelle  de  leurs  libérateurs; 
ils  écoutèrent  leurs  conseils  avec  la  plus  parfaite  défé- 
rence, et  ils  s'v  conformèrent  absolument  dans  l'élabora- 
tion de  la  constitution  qui  devait  régir  la  Bulgarie. 

La  tàcbe  des  notables  bulgares,  cliargés  par  l'Europe  de 
ce  travail,  conjointement  avec  des  commissaires  du  gou- 
vernement russe,  était  difficile.  Il  s'agissait  de  satisfaire 
les  aspirations  démocratiques  des  Bulgares  (jui  ne  com- 
prenaient d'autre  gouvernement  que  le  gouvernement  par 
le  peuple.  Il  s'agissait  d'assurer  aussi  le  bon  fonctionnement 
d'un  gouvernement  stable  et  régulier,  (jui  resterait  un  peu 
indépendant  des  trop  brusques  variations  et  des  caprices 
toujours  à  redouter  de   la   ])art  d'un   peuple  sans  aucune 

(1)  Traite  de  lierlin,  art.  IG. 
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îwpérioucf'   d(!  la  vie  politi<iue  et  à  peiue   sorti  <le  la  bar- 
Jnirie. 

Le  commissaire  du  gouvernement  russe,  priuee  Dou- 
doukoif  eut  lidée  de  s'inspirer  de  la  constitution  qui  fonc- 
tionnait en  Serbie  à  la  satisfaction  générale,  et  il  présenta 
aux  notables  bulgares,  réunis  à  Tirnova  en  assendjlée  na- 
tionale pour  l'élaboration  d'une  constitution,  un  piojel  qui 
donnait  le  gouvernement  de  la  Bulgarie  à  un  prince  élu  et 
héi-éditaire,  assisté  d'une  Chambre  dont  les  membres  se- 
raient nommés,  partie  par  le  suffrage  direct  (un  député 
par  20.000  habilanls)  et  partie  parle  prince,  et  qui  com- 
prendrait en  outre  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  la 
princij)aulé.  A])i-ès  de  longues  discussions,  les  députés  bul- 
gares adoptèrent  le  projet,  mais  ils  le  modilièrent  dans  un 
sens  plus  libéral,  en  décidant  que  tous  les  députés  seraient 
élus  par  le  peuple  (1).  Leur  but,  en  donnant  plus  de  part 
à  la  nation  dans  h'  gouvernement  du  pays,  était  autant 
d'assurer  leur  indépendance  extérieure  que  leur  indé- 
pendance intérieure.  Cette  résolution  ne  satisfaisait  pas 
entièrement  la  Russie,  elle  consentit  cependant  à  l'ap- 
prouver. 

La  constitution  votée,  restait  à  faire  choix  d'un  prince. 
Les  Bulgares,  encore  tout  chauds  de  reconnaissance, 
eussent  voulu  à  leur  tète  un  de  leurs  libérateurs,  et  ils 
pressèrent  le  prince  Dondoukoff  d'accepter  la  couronne. 
Celui-ci  répondit  aux  députés  bulgares  qu'un  russe  ne 
pouvait  être  prince  de  Bulg-arie,  mais  que  le  Tsar  les 
verrait  avec  plaisir  offrir  le  trône  h  un  de  ses  neveux,  de 
nationalité  allemande,  le  prince  Alexandre  de  Batten- 
berg(2).Trop  heureuse  de  déférer  aux  désirs  du  Tsar.  1  as- 
semblée des  notables  de  Tirnova  nommait,  le  29  avril  1879, 
Alexandre  de  Battenberg  prince  de  liulgarie. 

Le  choix  du  gouvernement  russe  était  heureux  et  sage. 

(1)  Texte  (le  la  ronslilulion.  Archires  diplomatiques,  1.  X,  p.  61. 

(2)  Cf.  Gopsevies,  Biil(jarien  und  Ost  Ihimelien.  Drandur,  Cinq 
ans  de  règne  en  Bulgarie. 
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Les  irrandes  puissances  avaient  bien  implicitement  permis 
à  la  Russie  d'intervenir.  jus(ju"à  un  certain  point,  dans  les 
affaires  intérieures  de  Bulgarie,  mais  elles  n'auraient  pas 
aduïis  qu'un  ])rince  de  la  maison  régnante  de  Russie 
gouvernât  la  principauté.  La  nomination  d'Alexandre  de 
Battenberg-,  de  nationalité  allemande,  ne  devait  pas  sou- 
lever les  mêmes  oppositions  en  Europe.  Son  père,  Alexandre 
de  Hesse.  était  prince  réglant  de  llesse-Darmstadt,  et  le 
gouvernement  russe  espérait  avec  raison  que  cette  consi- 
dération déciderait  le  gouvernement  allemand,  dont  il 
importait  surtout  d'obtenir  l'acceptation,  à  approuver  son 
cboix.  Le  prince  de  Battenberg  était,  d'autre  part,  tout 
dévoué  à  la  Russie.  Neveu  et  favori  du  Tsar  (1),  il  avait 
servi  dans  l'armée  russe,  il  avait  pris  part  à  la  tète  d'un 
régiment  à  la  campag-ne  des  Balkans  ;  le  Tsar  espérait 
trouver  en  lui  un  second  fidèle  et  docile, 

Protégé  de  la  Russie,  assuré  de  la  sympathie  des  grandes 
puissances,  ce  fut  sous  les  plus  heureux  auspices  que  le 
nouveau  prince  entra  en  Bulgarie.  Ses  sujets  l'accueil- 
lirent avec  enthousiasme  ;  ils  saluaient  en  lui  non  seu- 
lement leur  souverain,  mais  encore  l'ami  du  Tsar,  le  libé- 
rateur qui  avait  condiattu  pour  l'émancipation  du  pays 
qu'il  venait  gouverner,  et  aussi,  et  surtout,  le  premier  sou- 
verain (jui  remontait  sur  le  trône  bulgare,  vide  depuis  le 
temps  de  leur  grandeur  passée,  le  successeur  dii'ect  de 
leurs  anciens  rois,  celui  avec  (pii  s'ouvrait  pour  leur  pays 
une  ère  nouvelle  (jui  devait  lui  rendre  son  antique  puis- 
sance et  sa  prospérité. 

Tout,  en  apparence,  souriait  donc  au  prince  Alexandre, 
mais  la  réalité  devaitètre  moins  ainuible.  Dès  les  premiei's 
jours,  le  nouveau  souveiain  se  heurta  aux  plus  sérieuses 
(liflicultés.  «  Acceptez  toujours,  cida  laisse  des  souvenirs  » 
lui  avait  conseillé  .M.  de  Bismai'ck.  alors  (ju'il  hésitait  en- 
core à    prendre  le  trône    qui    lui    était  ollrrt.     Le    prince 

(1)  Ui'i  avait  épuuaë  la  sn-ur  «le  son  père,  Maxiiniiicmio  W'illielmiae 
de  liesse. 
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fut  biontùt  à  même  de  comprendre  combien  la  prédic- 
tion railleuse  que  contenait  ce  conseil  avait  ciiance  de  se 
réaliser  ;  jeune,  ignorant  des  lionnnes  et  des  choses, 
transporté  au  milieu  d'un  peuple  avec  lequel  il  navait  pas 
dattaches  ni  d'afdnités,  dont  il  ne  comprenait  ni  la  langue, 
ni  le  caractère,  ni  les  mœurs,  il  se  trouvait  en  présence 
d'une  tâche  qui  eût  fait  reculer  le  plus  habile  «'l  le  plus 
expérimenté.  11  lui  fallait  satisfaire  les  vœux  et  les  désirs 
dun  peu])le  jaloux  de  son  indépendance  intérieure  et  exté- 
rieure et,  tout  en  restant  le  roi  aimé  de  ses  sujets,  il 
devait  vivre  en  bons  rapports  avec  son  suzerain,  l'Em- 
pereur de  Russie,  qui  se  croyait  doublement  le  droit  de 
le  diriger,  lui  prince  arrivé  au  trône  par  son  appui,  lui 
chef  dun  peuple  que  la  Russie  tenait  en  tutelle.  Tant 
qu'entre  Russes  et  Bulg;ares  les  rapports  demeureraient 
cordiaux,  tant  que  les  Bulgares  sauraient  garder  leur 
reconnaissance  et  (jue  les  Russes  sauraient  n'en  pas 
abuser,  le  prince  de  Jiulgarie  pouvait  contenter  à  la  fois 
le  Tsar  et  son  peuple,  mais  le  premier  désaccord  devait  le 
jeter  dans  de  graves  embarras. 

Le  gouvernement  russe  traitait  la  Bulg-arie  comme  une 
province  de  son  empire.  A  l'arrivée  du  prince  de  Bat- 
tenberg-,  ses  troupes  avaient  évacué  le  pays,  mais  il  était 
resté  une  foule  de  fonctionnaires  et  dofiiciers  qui  occu- 
paient les  plus  hauts  postes  administratifs  et  tous  les  grades 
supérieurs  de  l'armée.  Par  la  volonté  du  Tsar,  dans 
chaque  ministère,  plusieurs  portefeudles  et  notamment 
celui  de  la  guerre,  étaient  attribués  à  des  officiers  russes, 
et  l'autorité  suprême  appartenait  aux  ministres  ({ui  repré- 
sentaient la  toute-puissante  Russie,  non  à  ceux  qui  ne 
représentaient  que  le  peuple  bulgare. 

Cette  ingérence  excessive  de  la  Russie  devait  forcément 
lui  aliéner  les  Bulgares,  et,  le  prince  Alexandre  qui  écou- 
tait docilement  les  conseils  du  g:ouvernement  russe,  subit 
le  contre-ooup  de  cette  impopularité. 

Du  jour  où  la  Russie  avait  pris  en  main  la  cause  bul- 
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ijaic.  (le  bons  esprits  a\aieiil  reJoulé  (|ii  elle  ne  s  ;iliénàl. 
par  ignorance  de  son  caractère  et  de  ses  besoins,  b;  peuple 
fju'eUe  «léfendait  (1).  Le  gouvernement  russe  ne  sut  pas 
tenir  compte  de  ces  avertiss*'nients. 

Les  Bulg-ai'es  se  croyaient  capabb's  (b,'  se  dirigei-  eux- 
mêmes.  Les  ag-ents  du  Tsar  b^ir  tirent  (hirement  sentir  qu'ils 
n'avaient  quà  obéir.  Là  où  ils  auraient  dû  montrer  inli- 
niment  de  doigté  et  de  délicalesse,  les  représentants  de  la 
Russie  furent  impérieux  et  arrogants  (2).  Au  lieu  de  con- 
seiller ils  donnèrent  des  ordres  ;  pour  les  faire  exécuter, 
ils  emplovèrent  la  menace  :  à  tout  propos  ils  endossèrent 
le  paletot  de  Menlscbikoll". 

Représentants  diin  grand  empire,  ils  méprisaient  le 
petit  peuple  bulgare.  Habitués  dans  leur  pays  à  voir  tout 
plier  sous  une  administration  toute-puissante,  ils  conser- 
vaient leurs  allures  impéralives.  Ils  tentèrent  d'introduire 

(1)  «  I^a  nation  russe  prend  en  inain  la  eause  des  Slaves  des  Bal- 
kans cl  ne  recule  pas  devant  les  {dus  lounls  sacrilices  :  bien  des  faits 
ont  i)rouvc'  ccpen<lanl.  au  milieu  nn'-me  des  derniers  c-vi-nenienls. 
qu"ol]e  eonnait  Inen  mal  la  eause  qu'elle  secourt  et  le   peuple  qu'elle 

défend Les  hommes  surtout,  à  (lui  lient   à  c(Fur  le  trioniplie   de 

l'idée  nationale,  doivent  se  préoccuper  de  rapprocher  les  deux  peuples, 
(juclle  sera  l'attitude  des  tinsses  vis-à-vis  des  IJuljiares  ?  Suivant  que 
sera  résolue  celte  question,  la  Hid^jarie  ol)éissanl  à  ses  intérêts  et  à 
ses  traditions  slaves,  loruiera  avec  la  llussie  une  libre  et  féconde 
alliance,  ou  les  sacrilicci  île  la  llussie  n'aboutiront  qu'à  livrer  ceux 
qu'elle  aura  affranchis  à  l'exijloitalion  de  l'Europe  occidentale.  Le 
moment  est  décisif,  il  s'agit  de  se  concilier  ou  de  s'aliéner  un  peuple 
qui  nait.  »   Pypineet  Spasovic,  Histoire  des  littératures  slaves. 

(2)  Cf.  Huhn.  Der  Kampf  der  liuh/aren  um  ihrc  Xationaleinheit; 
Minchin,  The  (/roirfh  of  freedom  in  tlie  Balkan  /'c/ti/istila  ;  Dran- 
dar,  Ci/ui  ans  de  rèç/ne  en  Bul<iarie  :  Mincliin.  Lettre  au  Morniny 
Advertiser  du  20  sei»tembrc  I<S7'.»:  Aiipleton.  liiissia.  Turkeij  and 
Biihfaria.  Huhn  raconte  une  anecilole  assez  caracttu-islique.  k  Un 
préfet  rouuK'liote  me  l'apportait  un  jour  le  discours  suivant  que  lui 
avait  tenu  un  consul  russe  :  «'  Vous  êtes  préfet?  Ircs  l»ien.  mais  vous 
savez  jjourtant  1res  l)ien  que  vous  n'êtes  pas  seulement  les  oldigés  de 
la  Ihissie  et  (pie  vous  avez  le  devoir  de  vous  considérer  comme  un 
préfet  russe.  Vous  autres  Bulgares.  »'ous  croyez  souvent  rpie  nous  ne 
sommes  chez  vous  qu'en  visite,  mais  vous  devez  vous  iiiellre  dans  la 
tête  que  nous  sommes  ici  parfaitement  chez  nous.  » 
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en  liulgarie  le  système  autorilaire  et  centralisateur  qui 
est  la  base  de  Torganisation  russe.  C'était  aller  absolument 
à  rencontre  des  vœux  des  Bulgares.  Ils  ne  voulaient  pas 
d'un  système  de  gouvernement  qui  eût  abouti  à  mettre 
toute  Fautorité  entre  les  mains  de  quelques  hauts  fonction- 
naires, c'est-à-dire  entre  les  mains  de  la  Russie.  Au  lieu 
d'obéir  à  un  pouvoir  central  illimité,  ils  entendaient  con- 
server leur  entière  liberté  politique  et  administrative  et 
instituer  un  svstème  de  gouvernements  locaux  (jui  auraient 
été  le  premier  pouvoir  du  pays. 

En  contrariant  ces  tendances,  la  Russie  s'aliénait  le 
parti  libéral  et  patriote  bulgare.  C'était  une  faute,  et  qui 
l'amena  à  en  commettre  une  autre  plus  grave.  Au  lieu  de 
tenter  de  ramener  à  elle  le  parti  qui  devenait  hostile  à  son 
influence  elleessavade  le  combattre;  elle  s'ingéra  dans  les 
luttes  intérieures  du  pays  et  elle  crut  avoir  trouvé  le  moyen 
de  le  gouverner  et  d'y  atfermir  son  autorité,  en  y  entre- 
tenant la  discorde  et  en  soutenant  d'abord  les  conserva- 
teurs contre  les  libéraux.  ]»uis.  j)his  lard,  les  libéraux 
contre  les  conservateurs. 

Une  patrie  qui  n'existe  que  depuis  peu  de  temps  ne  peut 
être  profondément  aimée  à  moins  (ju'elle  ne  soit  née  de 
quel(|ue  exploit  de  ses  enfants,  assez  héroï(jue  pour  tenir 
lieu  de  tous  les  eiforts,  qui  répétés  pendant  des  siècles, 
modèlent  une  race  et  en  font  une  nation.  Les  Bulgares 
n'avaient  pas  eu,  comme  les  Grecs,  à  soutenir  une  lutte 
acharnée  pour  conquérir  leur  indépendance;  leur  patrio- 
tisme n'avait  pas  grandi  dans  les  combats  coude  à  coude 
contre  leurs  oppresseurs.  Nés  de  la  veille,  ils  n'avaient  pas 
eu  davantage  le  temps  d'acquérir  cette  connnune  concep- 
tion de  la  vie.  cette  unité  de  pensées  et  de  souvenirs,  cette 
même  forme  de  l'esprit,  qui,  des  nations  font  des  individus, 
<le  véritables  êtres  vivants  dilférents  de  tempérament  et  de 
nature,  ayant  chacun  leurs  traditions  et  leur  idéal.  Dans 
la  patrie,  ils  ne  voyaient  pas  encore  ce  qu'elle  est  réelle- 
ment   :   un  être  existant  par    lui-même,    quelque    chose 

c.  —  14 
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coiiiiiie  une  ànie.  distincto  de  tous  les  systèmes  dadininis- 
tratioii,  de  tous  les  modes  de  groupement  intérieur,  de 
tous  les  rouages  administratifs,  financiers,  judiciaires,  qui 
sont  le  corps  de  TÉlat.  La  patrie,  pour  eux,  existait  tout 
entière  dans  le  présent,  point  dans  le  passé;  ils  recon- 
naissaient les  avantages  d'une  entente  fondée  sur  lunité 
de  race,  de  langue  et  de  religion  ;  ils  la  trouvaient  précieuse 
et  ils  étaient  prêts  à  la  défendre,  mais  simplement  parce 
quelle  leur  garantissait  la  liberté  de  s'administrer  à  leur 
guise,  de  choisir  la  forme  du  gouvernenu-nt  ({ui  leur  con- 
venait le  plus  ;  ridée  de  patrie  ne  se  séparait  pas  encore 
de  ridée  d'indépendance.  Ils  sinsurgeaient  contre  l'ingé- 
rence des  Russes  dans  leurs  affaires,  non  pas  parce  (jue 
le  Russe  était  l'étranger,  mais  parce  (juils  voulaient  rester 
libres  de  s'organiser  à  leur  gré. 

Si  les  Russes  avaient  consenti  à  leur  laisser  une  absolue 
liberté  dans  le  choix  et  l'établissement  des  règles  de  leur 
gouvernement,  s'ils  n'avaient  trop  ouvertement  manifesté 
l'intention  d'imposer,  au  besoin,  leur  volonté,  si  même, 
tout  en  intervenant  directement  dans  les  affaires  bulgares, 
ils  avaient  su  s'appuyer  exclusivement  sur  un  des  partis 
qui  se  disputaient  h'  pouvoir,  ils  auraient  probablement 
fait  accepter  leur  tutelle.  Pour  triompher,  chaque  fac- 
tion se  fût  volontiers  apppuyée  sur  l'étranger;  l'esprit  de 
parti  eût  combattu  le  patriotisme.  Il  est  probable  (|ue 
conservateurs  et  libéraux  eussent  préféré  voir  la  Bulgarie 
sous  la  dépendance  de  la  Russie,  j)lut(tt  (jue  de  la  voir 
indépendante  mais  gouvernée  par  leurs  adversaires.  Mais 
la  Russie  comn.'it  la  faute  de  soutenir  d'abord  le  parti  le 
plus  faii)le,  puis  de  se  retourner  vers  le  plus  fort  quand 
elle  s'aperçut  de  son  erreur.  Elle  se  les  aliéna  ainsi  tous 
les  deux. 

Lorsque  le  prince  Alexandre  prit  possession  de  sa  cou- 
ronne, une  lutte  très  vive  était  engagée  entre  les  conser- 
vateurs et  les  libéraux  ;  les  conservateurs  avaient  j)our 
eux  l'appui  de  la  Russie,  les  libéraux  avaient  le  nondjre. 
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Le  prince  choisit  ses  ministres  dans  les  i'anfj;s  du  parti 
conservateur  ;  mais  le  ministère  ne  pouvait  gouverner 
avec  une  Chambre  en  «^'•rande  majorité  hhérah'  ;  il  fut  aus- 
sitôt mis  en  minorité. 

Le  prince  Alexandre  ne  craig-nit  pas  d'entrer,  dès  la 
premièi-e  iieure  de  son  règne,  en  désaccord  avec  son 
p(^uple.  Sur  lavis  de  son  conseiller  le  plus  écouté,  M.  Stoï- 
lofi,  il  déclara  la  Chambre  dissoute  et  il  ht  procéder  à  de 
nouvelles  élections.  Malgré  une  forte  pression  admi- 
nistrative, la  nouvelle  Chandjre  fut,  comme  la  pré- 
cédente, composée  en  grande  majorité  de  libéraux;  et 
le  jeune  prince,  définitivement  forcé  d'accepter  la  démis- 
sion de  ses  anciens  ministres,  se  \'it  dans  la  nécessité  de 
constituer  un  cabinet  libéral.  11  céda  mais  sans  se  résig-nerà 
son  échec;  il  sen  plaignit  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
et  lui  demanda  son  appui,  pour  tenter  un  coup  d'État  qui 
lui  donnerait  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  que  lui 
reconnaissait  la  constitution. 

Le  j)rince  Alexandre  avait  insisté  sur  l'état  d'anarchie 
du  pays,  sur  la  nécessité  d'un  goux  crnement  fort:  le  g"Ou- 
vei'iiement  russe  était  symjtathi(jU(^  au  parti  conservateur, 
il  n'aimait  pas  le  gouvernement  pur  le  peuple,  il  se  laissa 
persuader  et  il  promit  son  concours  (1). 

Soutenu  par  la  Russie  le  prince  agit  sans  crainte.  Peu 
de  jours  après,  une  proclamation,  affichée  sur  les  murs 
de  Soha,  annonça  aux  Bulgares  (jue  :  «  tout  en  étant 
oblig-é  par  son  serment  cà  maintenir  inviolablement  et 
religieusement  les  lois  de  la  constitution  le  prince  se 
considérait  comme  obligé,  en  même  temps,  d'avoir  en  vue 
dans  tous  ses  actes  la  ])rospérité  et  b^  bien  du  pays  ».  En 
conséquence,    il    remerciait    le    cabinet    libéral   alors   au 

(1)  Voir  une  lettre  de  M.  de  Giers  du  10  mai  1880  à  l'agent  diplo- 
nmtique  de  Russie  en  IJulyarie.  11  y  déclare  que  l'empereur,  consulté 
par  le  prince  de  Hattenberg  sur  des  changements  à  apporter  à  la 
constitution  et  qui  donneraient  une  plus  grande  puissance  au  prince, 
donna  son  approbation.  CI'.  Drandar,  Cbuj  ans  de  règne  en  Bulffarie. 
Contra,  M.  Sobolefl",  Der  erste  Furst  Bulyarien,  Leip/ig,  lM6. 
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pouvoir  et  chargeait  sou  ministre  de  la  guerre,  le  général 
russe  Ernrolli,  de  former  un  cabinet  qui  surveillerait 
l'élection  des  députés  à  une  assemblée  nationale  appelée 
à  statuer  sur  un  nouveau  projet  de  constitution.  De 
ce  jour,  les  fonctionnaires  et  les  officiers  russes  exer- 
cèrent sur  les  populations  bulgares  une  violente  pres- 
sion matérielle  et  morale.  Cincj  commissaires  extraordi- 
naires, tous  ofiiciers  russes,  furent  nommés  dans  les  cinq 
t^ouvernements  de  la  Bulgarie  avec  pleins  pouvoirs  pour 
destituer  les  fonctionnaires  suspects,  les  traduire  en  juge- 
ment, et  surveiller  les  élections.  La  Bulgarie  était  mise 
en  état  de  siège.  Partout  les  populations  terrifiées  votèrent 
pour  les  candidats  officiels,  et  l'assemblée  réunie  àSistova 
le  13  juin  1881  accepta  le  projet  de  revision  de  la  consti- 
tution qui  augmentait  le  pouvoir  du  prince  et  réduisait  la 
représentation  nationale. 

On  avait  diminué  les  pouvoirs  des  chambres,  mais  on 
n'avait  pas  osé  les  supprimer.  Leur  existence  restait  pour 
le  prince  une  menace  perpétuelle,  et  il  était  évident  qu'il 
lui  serait  impossible  de  gouverner  plus  longtemps  malgré 
son  peuple,  même  avec  les  pouvoirs  que  lui  donnait  la 
constitution  nouvelle,  sans  un  appui  permanent  et  vigou- 
reux de  la  Russie.  Les  libéraux  sentaient  leur  force;  ils 
ne  désarmaient  pas.  Partout  ils  clierchaient  à  fomenter  des 
troubles:  ils  attaquaient  violemment  le  prince  et  plus  vio- 
lemment encore  le  gouvernement  russe,  ils  se  plaignaient 
de  son  intervention  dans  les  affaires  bulgares  et  ils  dénon- 
çaient sa  mainmise  sur  la  Bulgarie  aux  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne  (jui  semblaient  prêter  à  ces  plaintes 
une  oreille  complaisante. 

Le  prince  Alexandre  n'était  qu'un  instrument  entre  les 
mains  de  la  Russie:  elle  tenait  par  dessus  tout  au  maintien 
de  son  iniluence  en  Bulgarie:  elle  voyait  l'agitation  croître 
dans  le  pavs  ;  les  conservateurs  ne  se  nuiintenaient  au 
pouvoir  que  par  la  force  et  l'arbitraire  et.  malgré  leurs 
elforts,  les  prochaines  élections  s'annonçaient  menaçantes. 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  NATION'  niLOAHE     213 

Elle  craignit  d'avoir  fait  fausse  route  en  soutenant  le  jeune 
souverain  malg-ré  la  majorité  de  son  peuple,  et  elle  se 
décida  à  changer  de  politique. 

Sur  ces  entrefaites.  le  prince  Alexandre  qui  avait  à  lutter 
chaque  jour  davantage  contre  les  résistances  de  ses  sujets, 
sollicita  de  la  Russie  un  appui  encore  plus  énergique  et 
réclama  l'envoi  d'un  ministre  qui  «  conserverait  en  Bul- 
garie les  vrais  intérêts  de  la  Kussie  ».  Le  cahinet  de  Saint- 
Pétershourg-  répondit  à  cette  demande  en  envoyant  au 
prince  les  généraux  Soholelf  et  Kaulhars  (l).  mais  munis 
d'instructions  qui  en  faisaient  plutôt  des  juges  que  des 
soutiens  dociles  de  sa  politi(iue.  Nommés  dès  leur  arrivée, 
l'un  ministre  de  Tintérieur,  l'autre  ministre  de  la  guerre, 
les  généraux  russes  manifestèrent,  en  présence  de  leurs 
collègues  conservateurs,  leur  volonté  de  rétablir  le  calme 
en  Bulgarie,  de  ne  pas  tenir  compte  des  dissensions  de 
parti  et  de  se  conduire  moins  en  ministres  du  prince 
Alexandre  qu'en  représentants  de  l'Empereur  de  Russie. 

Il  était  un  peu  tard  pour  tenir  ainsi  la  balance  ég'ale 
entre  les  partis.  Le  g-ouvernement  russe  s'était  compromis 
avec  les  conservateurs  et  brouillé  avec  les  libéraux.  L'at- 
titude nouvelle  des  envoyés  de  l'Empereur  ne  servit  qu'à 
rompre  leur  accord  avec  tout  le  parti  conservateur,  sans 
les  réconcilier  avec  leurs  anciens  adversaires.  Les  g-éné- 
raux  russes  eurent  contre  eux,  à  partir  de  ce  jour,  le 
peuple,  le  gouvernement  bulgare  et  le  prince  Alexandre  lui- 
même.  Celui-ci  leur  demanda  bientôt  une  démission  qu'ils 
refusèrent  formellement  de  lui  donner,  en  lui  répondant 
qu'ils  n'avaient  à  obéir  qu'au  Tsar,  qu'ils  étaient  en  Bul- 
garie par  son  ordre  et  qu'ils  ne  la  quitteraient  que  par  son 
ordre. 

Les  conservateurs,  abandonnés  par  les  Russes,  mani- 
festaient leur  colère  ;  les  libéraux  se  souvenaient  de  l'op- 

(4)  Ce  général  était  le  fi'rre  do  celui  qui  l'ut  envoyé  en  mission  en 
Bulgarie  en  1883.  Cf.Mincliin.  Theijrowth  of  freedom  in  fhe  Balkan 
Penitisula. 
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pression  que  la  Russie  avait  fait  peser  sur  eux,  ils  se 
méfiaient  dune  alliance  incertaine;  ils  avaient  d'ailleurs 
trop  reproché  à  leurs  adversaires  politi(jues  de  pactiser 
avec  létranger  pour  oser  imiter  leur  conduite.  La  liulga- 
rie  entière  oublia  quen  somme  c'était  à  la  Russie  quelle 
devait  son  indépendance,  que  depuis  lors  c'était  elle  qui, 
non  seulement,  administrait  la  Bulgarie,  mais  la  soutenait 
de  son  crédit,  instruisait  son  armée  et  l'équipait  à  ses 
frais  (1).  Elle  ne  son<.;ea  })lus  qu'à  se  débarrasser  d'un 
contrôle  gênant.  Les  envoyés  de  l'empereur  Alexandre 
avaient  pour  mission  de  rétablir  le  calme  en  Bulgarie;  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  leur  rappel  était  de  rendre 
leur  présence  inutile,  c'est-à-dire  de  se  réconcilier,  au 
moins  en  apparence  ;  ainsi  firent  libéraux  et  conserva- 
teurs. Le  prince  Alexandre  de  son  côté,  froissé  par 
les  mesures  vexatoires  de  l'empereur  de  Russie  à  son 
égard  (2),  se  décidait  à  gouverner  avec  son  peuple  contre 
la  Russie  au  lieu  de  gouverner  avec  la  Russie  contre  son 
peuple,  il  se  rapprochait  résolument  du  parti  radical  natio- 
naliste et  recherchait  la  protection  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
g-leterre  (3).  Devant  cette  coalition,  le  g'ouvernement 
russe,  à  moins  de  recourir  à  la  force,  était  impuissant.  Il 
avait  jusqu'alors  profité  des  dissensions  intérieures  pour 
établir  son  autorité  dans  le  pays.  Ces  dissensions  cessant, 
il  s'y  trouvait  sans  appui  et  sans  prétexte  pour  légitimer 
son  intervention  auprès  des  puissances  qui  ne  voulaient 
pas  voir  la  Russie  gouverner  à  Sofia,  l'Autriche,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre.  Il  se  résigna  à  une  inaction  momen- 
tanée. 

Le   prince  Alexandre  voulut  profiter   du   répit  que    lui 
laissait  la  Russie  pour  s'assurer  le  concours  du  pays  tout 


(1)  Kianconi,  La  vériff-  sur  la  crise  biih/are,  Revue  Française  de 
4885.  tome  V. 

(2)  Voir  récit  détaille  :  Drandar,  Cinq  ans  de  rèr/ne  en  Bulf/arie. 

(3)  Le  27  juillet  1885.  le  frère   d'Alexandre   de  liallenljerg  épousait 
la  princesse  IJéatrix,  tille  de  la  Reine  Victoria. 


LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  NATION  BULGARE     215 

entier  pour  le  jour  où  elle  recommencerait  la  lutte.  Il 
chercha  à  surexciter  autant  que  possihle  le  sentiment 
patriotique  et  à  augmenter  les  forces  de  l'État.  Il  favorisait 
en  même  temps  le  développement  du  parti  radical  nationa- 
liste, il  choisissait  son  chef,  M.  Karavelolf,  comme  pre- 
mier ministre  et  fermait  les  yeux  sur  les  menées  des  comi- 
tés hulgares  en  Roumélie.  Enfin,  en  1885.  averti  du  com- 
plot qui  devait  avoir  pour  résultat  la  révolte  de  la  Roumélie 
et  sa  réunion  définitive  à  la  principauté,  il  y  prêtait  les 
mains  et  en  assurait  le  succès. 

II 

Peu  de  jours  après  la  clôture  du  congrès  de  Berlin, 
M.  Bluntscldi  appréciait  en  ces  termes  le  régime  auquel  le 
traité  soumettait  la  Roumélie  Orientale  :  «  Cette  décision, 
on  peut  hautement  Taflirmer,  ne  saura  se  maintenir  long- 
temps ;  un  temps  viendra  où  s'accomplira  en  un  seul 
peuple  la  réunion  des  memhres  disjoints,  tout  comme  se 
sont  faites  Tunité  allemande  et  Tunité  italienne.  » 

L'article  22  du  traité  de  Rerlin  stipulait  que  dans  un 
délai  de  neuf  mois  les  troupes  russes  devaient  évacuer  la 
Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale  et  être  remplacées  par 
les  troupes  turques  auxquelles  le  traité  accordait  le  droit 
d'occuper  et  de  fortifier  les  passes  des  Balkans.  La  pré- 
sence des  troupes  ottomanes  aux  frontières  de  la  Roumélie 
déplaisait  également  aux  Bulgares  et  aux  Russes  (1).  Les 
Bulgares  y  voyaient  un  obstacle  à  toute  tentative  d'union 
avec  la  Roumélie,  la  Russie  était  mécontente  de  l'occupa- 
tion par  la  Turquie  d'une  frontière  stratégique  puissante, 
qui  lui  fermait  la  route   de  Constantinople  (2).  D'accord 

(1)  Au  congrès  de  Berlin,  les  représentants  de  la  liussie  s'étaient  en 
vain  eirorces  de  Caire  rejeter  cette  clause. 

(2)  Sur  l"inii)orlance  de  la  ligne  des  IJalkans  au  point  de  vue  straté- 
gique. V.  ISaratieri,  La  situasione  mi/ if  are  in  Oriente,  Naoïm  Ànto- 
iof/ia.  1878.  lievue  militaire  de  l'étranger.  1878  :  La  campagne  de  1877  ; 
la  traversée  des  Balkans  :  et  colonel  Wood  The  passes  of  the  Dal- 
kan,  Londres,  1878. 
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pour  protester  contre  les  décisions  du  traité,  Russes, 
Bulgares  et  Uouniéliotes  furent  aussi  d'accord  pour  en 
empêcher  Inexécution. 

La  Russie  était  charg-ée  de  ladministration  provisoire 
de  la  Roumélie  :  elle  profita  de  l'inertie  de  la  Turquie 
et  de  l'Europe  pour  procéder  en  outre  à  l'org-anisation 
de  cette  province,  tâche  que  le  traité  de  Berlin  réservait  à 
une  commission  européenne.  L'organisation  que  la  Russie 
donna  à  hi  Roumélie  était  conçue  de  manière  à  faciliter  sa 
réunion  à  la  liulgarie.  «  (Iràce  à  votre  concours,  disait  à 
la  lin  d'oclohre  le  prince  Dondoukolf  aux  autorités  et 
notahles  de  Philippopoli,  j'ai  pu  en  peu  de  temps  intro- 
duire dans  toutes  les  hranches  de  l'organisation  de  la  Rou- 
mélie un  ordre  de  choses  identique  à  celui  qui  existe  dans 
la  Bulgarie  du  Nord...  »  et  il  ajoutait  :  «  cette  organisa- 
tion temporaire  a  hieii  des  chances  de  devenir  définitive, 
parce  que  le  courant  de  l'histoire  est  plus  fort  (jue  toutes 
les  comhinaisons  humaines  ».  Ces  paroles  et  bien  d'autres 
entretenaient  l'agitation  en  Roumélie  (1).  Ses  habitants 
mettaient  leur  confiance  dans  la  Russie  qui  encourageait 
leurs  espoirs.  Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mai  1879,  les 
troupes  russes  commencèrent  à  évacuer  la  Roumélie  et 
que  la  Turquie  manifesta  son  intention  d'envoyer  dans  les 
Balkans,  dès  leur  départ,  les  garnisons  (jui  devaient  occu- 
per les  passes  des  montagnes,  l'agitation  fut  très  vive 
dans  toute  la  province. 

Les  Bulgares,  de  leur  côté,  manifestaient  leur  intention 
de  s'opposer  par  la  force,  s'il  le  fallait,  à  l'envoi  des 
troupes  turques.  Depuis  un  an,  la  Russie  avait  réorganisé 
leur  armée;  elle  avait  également  créé  une  milice  dans  la 
Roumélie  Orientale  ;  Bulg-ares  et  Rouméliotes  avaient  con- 


(1)  Le  Tsar,  il  est  vrai,  sur  les  réclamations  inqiiii-tos  de  fAnglotorro, 
blâma  le  prince  t)on(loukofT  et  la  hardiesse  de  ses  discours  ;  mais  ils 
avaient  produit  leur  efTet,  et  les  populations  de  Roumélie  ne  virent  dans 
ce  l)Iiuiio  qu'une  condescendance  aux  protestations  anglaises. 
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liance  dans  leurs  jeunes  forces;  ils  paraissaient  peu  dis- 
posés à  céder:  un  conilit  élait  possible. 

L'Europe  voulait  la  paix,  la  Kussie  chercha  à  la  persua- 
der de  la  gravité  des  événements  qui  pourraient  se  pro- 
duire si  la  Turquie  s'ohstinail  à  vouloir  exécuter  le  traité 
de  Berlin.  Elle  informa  les  puissances  des  sentiments 
belliqueux  des  Buli^arcîS  et  des  Uouniéliotes  (1)  et  elle  leur 
proposa  de  icvenir  à  une  motion  du  comte  Andrassy  qui, 
au  traité  de  Berlin,  avait  (h'mandé  loccupation  de  la  Rou- 
mélie  Orientale,  pendant  une  année,  par  un  corps  de 
irj.OOO  hommes,  conqjosé  de  contingents  fournis  par  les 
puissances  signataires  :  ce  corps  aurait  eu  pour  mission  de 
nui  intenir  Tordre  dans  cette  province  tandis  (jue  la  com- 
mission européenne  travaillerait  à  sa  réorganisation.  La 
Turquie  prolesta  vivement  ;  ni  la  France,  ni  l'Autriche,  ni 
ITtalie  ne  voulurent  même  prendre  ce  projet  en  considé- 
ration. Mais  la  Russie  ne  désirait  pas  (ju'on  l'adoptât.  Son 
but  en  le  présentant  avait  été  surtout  de  faire  sentir  à 
TEurope  la  gravité  de  la  situation  et  de  la  persuader  de 
la  volonté  de  résistance  des  populations,  ce  but  était 
atteint. 

D'autre  part,  les  puissances,  qui  réclamaient  en  vain  de 
la  Turquie  l'exécution  des  clauses  du  traité  concernant  la 
Grèce  et  le  Monténégro,  étaient  peu  disposées  à  lui  accor- 
der leur  secours;  elles  nintervinrent  point  en  sa  faveur. 
La  Tur(juie  ne  comptait  pas  sur  l'appui  de  l'Europe,  elle 
redoutait  une  intervention  de  la  Russie  ;  elle  crut  plus  sage 
d'éviter  le  contlit.  Elle  ne  donna  pas  à  ses  troupes  l'ordre 
de  pénétrer  en  Roumélie  et  se  contenta  d'envoyer  à  Phi- 
lippopoli  un  gouverneur  que  les  habitants  rouméliotes 
consentirent  à  recevoir. 

La  Turquie  était  ainsi  privée  de  la  seule  garantie  qui 
lui  donnât  quelque  sécurité;  il  ne  lui  restait  aucun  moyen 
de  réduire  les  Rouméliotes  à  l'obéissance.   La  Roumélie 

(1)  Voir  cette  circulaire  de  la  Russie.  Livre  vert  italien  de  1880  sur 
les  ail'aires  d'Orient.  Portefeuille  diplomatique  de  1880. 
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était  désormais  libre  de  se  révolter,  de  recevoir  des  secours 
de  la  Bulgarie,  d'organiser  sa  défense  sans  que  la  Turquie 
fût  capable  de  l'en  empêcher.  La  révolution  de  Roumélie 
était  devenue  inévitable;  elle  se  fût  même  probablement 
produite  sur-le-champ,  si  les  populations  dos  Balkans 
n'avaient  écouté  les  conseils  modérateurs  delà  Russie  dont 
la  politique  changeait  alors  de  caractère. 

L'attitude  de  jour  en  jour  moins  soumise  des  Bulg-ares, 
la  mauvaise  immeur  avec  laquelle  ils  accueillaient  l'inter- 
vention de  la  Russie  dans  leurs  affaires  intérieures,  éclai- 
raient le  g-ouvernement  russe  sur  les  dangers  que  le  déve- 
loppement des  instincts  de  nationalité  et  du  désir  de  Fin- 
dépendance  chez  les  peuples  des  Balkans  faisaient  courir  à 
son  influence;  après  avoir  aidé  les  Bulgares  et  les  Rou- 
méliotes  à  s'émanciper,  il  craignait  d'avoir  été  trop  loin  et 
il  se  demandait  s'il  serait  sage  d'augmenter  avec  les  forces 
de  la  Bulgarie  ses  désirs  d'absolue  indépendance.  C'est 
pourquoi  la  Russie  tenta  d'enraver  le  mouvement  nalio- 
nalisle  quelle  avait  tout  d'abord  encouragé  et  par  un 
revirement  soudain  elle  le  combattit  autant  qu'il  fut  en  son 
pouvoir,  en  Roumélie  et  en  Macédoine  (1). 

(1)  Cf.  Proclamation  du  Tsar  adrcsst'O  aux  lioumeliotos  après  la  rëso- 
lulion  <lo  la  Tunjuic  «le  no  pas  envoyer  de  troupes  dans  les  IJalkans  : 
«  Je  sais  ((uil  y  a  plusieurs  d'entre  vous  qui  sont  mécontents  de  la 
situation  dans  laquelle  le  traité  a  plac«'  votre  pays  et  qui  désirent,  par 
un  cliuni^ement  violent,  atteindre  un  but  contraire  aux  décisions  des 
puissances. 

Je  ne  puis  pas  approuver  une  telle  intention,  parce  que  sa  réalisa- 
tion est  impossible  sans  la  volonté  et  le  consentement  des  puissances, 
et  pourra  attirer  sur  votre  pays  de  nouvelles  calamités.  Tâchez  donc 
de  réagir  contre  de  telles  aspirations  illégales,  qui  peuvent  saper  dans 
la  racine  même,  l'œuvre  à  peine  commencéo  de  la  régénération  de 
votre  nationalité  ». 

Le  général^  commandant  les  trou[ies  russes  en  Hulgarie.  ajoutait  : 
«  Le  sultan  a  bien  voulu  renoncer  poiu-  le  moment  à  l'entrée  des  troupes 
ottomanes  dans  le  pays,  atln  que  toute  méfiance  de  la  part  des  habi- 
tants puisse  disparaître  totalement. 

L'Europe  a  compris  que  l'occupation  des  Balkans  t'iait  pour  le  mo- 
ment inutile  dans  un  but  militaire  ;  c'est  à  vous  de  prouver  que  cette 
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Mais  il  était  trop  tard;  il  est  dos  courants  que  Tonne 
remonte  point;  la  Russie  pouvait  ralentir  le  mouvement 
qui  emportait  la  Roumélie,  mais  non  l'arrêter.  Les  Rou- 
méliotes  trouvaient  en  Bulgarie  des  encouragements  et 
des  secours  (1);  avec  l'aide  des  Jiulgares,  ils  constituèrent 
des  comités  agitateurs,  qui  avaient  pour  but  de  propager 
les  idées  nationalistes  dans  la  province  et  de  seconder  la 
formation  de  bandes  armées  qui  tentaient  de  soulever  la 
Macédoine.  Par  la  suite,  lorsque  les  conservateurs  et  les 
libéraux  bulgares  se  coalisèrent  contre  la  Russie,  la 
surexcitation  des  sentiments  d'indépendance  en  Bulgarie 
eut  son  contre-coup  en  Roumélie  et  il  s'y  forma  également 
un  parti  bostile  aux  Russes  comme  aux  Turcs  et  qui  ne 
cbercbait  (|ue  la  libération  complète  du  pays. 

En  vain  la  Porte,  sur  la  demande  de  la  Russie,  destitua 
le  gouvei-neur  de  Roumélie,  Aleko-Paclia  Yogoridès.  (jui 
était  tout  dévoué  aux  Bulgares  ;  elle  ne  put  empècber  le 
parti  national  détendre  peu  à  peu  son  action  sur  le  pays 
tout  entier.  Partout  se  tenaient  des  réunions  populaires 
où  ses  délégués  prècbaient  ouvertement  la  révolte  (2).  Le 
peuple  était  mûr  pour  une  révolution. 

C'est  de  Solia  que  vint  le  signal.  Il  s'y  était  formé  un 
comité  secret  pour  la  réunion  des  deux  Bulgaries  ;  les 
membres  les  plus  considérables  du  parti  national  bulgare 
en  faisaient  partie.  Pendant  les  mois  d'août  et  sep- 
tembre 188"),  ses  agents  parcoururent  la  Roumélie,  prépa- 
rèrent et  organisèrent  un  vaste  complot.  Dans  la  nuit  du 

ol)ligalion  osl  égalenienl  inutile  dans  un  l)iil  politique.  Aiilez.  [lar  une 
conduite  digne,  à  l'etablisseuienl  de  l'administration  de  la  province, 
administration  qui  est  la  vôtre  et  dirigée  par  vous-mêmes,  et  chassez 
de  vos  esprits  toute  idée  de  révolte  contre  les  décisions  du  traité  de 
Berlin.  Je  vous  le  dis  rranchement  :  M  la  Russie,  ni  l'Europe  ne 
veulent  plus  verser  une  f/oufte  de  sang  pour  i^ous  ». 

(1)  Cf.  Buh/arien  und  Osf  Rumelien,  (iopsevics,  page  275.  l.a  lîul- 
garie  au  printemps  de  1880,  envoyait  800.000  francs  aux  comités  agi- 
tateurs rouméliotes.  Daniel,  Année  politique. 

(2)  Cf.  IJonghi,  //  principe  Alessandro  e  la  Bulgaria.  Naova  An- 
tologin,  aoi'it  1880. 
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17  au  18  septembre,  au  signal  parti  du  siège  du  comité, 
linsurrectioii  éclata  dans  toute  la  Roumélie.  Elle  réussit 
sans  coup  férir,  et  le  gouverneur  ottoman  Gavril  Pacha 
saisi  dans  son  palais  de  Pliilippopoli,  fut  immédiatement 
reconduit  à  la  frontière. 

Après  ce  premier  succès  les  insurgég  constituaient  un 
gouvernement  provisoire  (jui  organisait  la  défense  de  la 
province,  mobilisait  les  troupes,  faisait  partir  les  milices 
rouméliotes  pour  la  frontière  turque  (1)  et  proclamait 
Funion  de  la  Roumélie  à  la  Bulg-arie.  Le  prince  Alexandre 
était  en  même  temps  prévenu  et  prié  de  venir  remplacer 
le  gouvernement  provisoire.  Il  accepta  aussitôt  et  partit 
pour  Pliilippopoli. 

La  Bulg-arie  était  prête  à  profiter  du  complot.  Son  ar- 
mée, mobilisée  peu  de  jours  avant,  sous  prétexte  de  ma- 
nœuvres, venait  d'être  disloquée,  mais  elle  pouvait  opérer 
en  quelques  heures  une  nouvelle  concentration. 

La  promptitude  de  décision  du  prince  Alexandre  met- 
tait l'Europe  en  présence  du  fait  accompli  (2).  Dès  son 
arrivée  à  Pliilippopoli,  il  avisait  les  puissances  de  sa  dé- 
termination d'accepter  le  titre  de  prince  de  l'état  nouveau 
et  il  les  priait  de  vouloir  bien  reconnaître  le  nouvel  ordre 
de  choses  (3).  La  révolution  était  faite  (4). 


(1)  Cf.  Cliaiios  Rov.  Souvenirs  politiques  et  militaires  de  Bulf/a- 
rie,  et  le  journal  le  Temps  des  20  et  21  .septembre  1883. 

(2)  Livre  jaune,  [lage  11,  no  1  i.  teh-iji-aninie  du  prince  Alexandre 
à  M.  de  Frevcinet,  et  Unsere  Zeit.  Leipzig;,  188(î,  2''  et  :5»  livraisons, 
die  Ereif/nisse  im  Buigarien,  1883. 

(3)  Le  prince  Alexandre  était-il  prévenu  du  complot?  la  prompti- 
tude de  ses  déterminations  en  une  circonstance  où  l'hésitation  était 
plus  que  naturelle,  le  choix  des  ministres  qui  composaient  alors  son 
cabinet,  ses  tendances  manifestement  favorables  à  un  mouvement 
nationaliste,  la  mobilisation  préalable  de  l'armée  bulgare,  tout  permet 
de  l'atTirmer. 

(4)  Outre  les  ouvrages  (h'jà  cités.  V.  sur  la  révolution  île  Bulgarie. 
Louis  Léger,  La  Crise  Bulgare,  Revue  politique.  3  octobre  1883; 
Leroy- IJeaulieu,  La  Bulgarie.  Bévue  politique,  3  décembre  1885; 
Henouard,  les  Deux  Bulgaries  (extrait  du   Bulletin  de  géographie  de 
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La  surprise  de  rEurnpe  fut  exirènie.  La  soumission 
avec  laquelle  le  premier  ministre  du  prince  Alexandre, 
M.  Karaveloff,  avait,  depuis  sa  nomination,  écouté  les 
conseils  des  puissances,  l'empressement  qu'il  avait  mis, 
quelque  mois  auparavant,  à  tenir  compte  de  leurs  repré- 
sentations et  à  prendre  des  mesures  pour  dissoudre  les 
comités  insurrectionnisles  bulgares  qui  fonctionnaient  en 
Macédoine  lui  avaient  assuré  la  pleine  confiance  des  re- 
présentants de  l'Europe  en  Bulgarie,  et  ils  n'avaient  pas 
niàme  soupçonné  l'existence  du  complot  dont  il  était  le 
principal  organisateur. 

Le  gouvernenKuit  russe  même,  (|ui  pourtant  était  ])lus 
qu'aucun  autre  en  position  de  savoir  ce  qui  se  tranuiit  à 
Sofia,  manifesta  ouvertement  l'étonnement  que  lui  avait 
causé  la  nouvelle  de  la  l'évolution  (1). 

Les  autres  puissances  n'accordèrent  tout  d'abord  aucune 
créance  à  ces  marques  d'étonnement.  La  Russie  a\ait  trop 
longtemps  encouragé  les  aspirations  des  Bulgares  et  des 
Rouméliotes  pour  que  l'on  ne  fût  pas  tenté  de  voir  en  elle 
l'inspiratrice  du  complot.  La  réunion  de  la  Bulgarie  à  la 
Roumélie  orientale,  c'était  le  traité  de  Berlin  déchiré  et  le 
traité  de  San-Stefano  ressuscité. 

Les  soupçons  de  l'Europe  n'étaient  cependant  pas  fondés. 
Le  complot  bulgare  avait  été  organisé  justement  par  des 
ennemis  de  l'influence  russe  (2).  Sans  doute  la  Russie 
aurait  secondé  le  gouvernement  Bulgare  dans  ses  tenta- 
tives d'union  s'il  était  resté  soumis  au  Tsar  et  peut-être 
mènn;  un  moment  promit-elle  aux  Bulgares  de  leur  aban- 
donner la  Roumélie,  s'ils  consentaient  à  chasser  un  prince 

Lille)  ;  ll.Lan,l,^  Routnelian  coup  d'état,  Serco-Balf/arian  irar.  Lon- 
dres, 1886. 

(1)  Livre  Bleu.  1886.  p.  3.  Dépêche  de  sir  A.  l'iiget  du  20  septeiHl)ro. 

(2)  Livre  Bleu.  1886.  p.  49.  Déclaration  du  D''  Straiisky  au  Consul 
iréiiéral  an^dais  Faweelt. 
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(jui  la  Jtravail  (Ij.  (ierlaineinent  elle  ne  voulut  rien  faire 
poui'  un  rebelle  à  sa  puissance. 

Dans  les  conditions  où  elle  s'effectuait,  la  révolution  de 
Rouniélie  qui  augmentait  la  puissance  de  la  Bulgarie,  était 
un  échec  pour  la  politique  moscovite.  Le  Tsar,  qui  était 
irrité  de  voir  le  prince  Alexandre  se  soustraire  de  plus  en 
plus  à  sa  tutelle  et  (jui  tenait  en  outre,  à  bien  montrer  à 
l'Europe  (ju'il  n'avait  pas  encouragé  la  révolution  se  lit  le 
champion  <lu  droit  \i(»lé  el  fut  le  premier  à  rappeler  la 
Bulgarie  au  respect  des  traités. 

11  avait,  dès  lespremiers  jours,  manifesté  son  méconten- 
tement par  sa  réponse  aux  adresses  que  lui  envovait  le 
gouvernement  bulgare  pour  invoquer  sa  protection  (2).  11 
donna  bientôt  à  la  Uulgarie  des  preu\  es  plus  sensibles  de 
son  irritation. 

Une  convention  militaire.  j)assée  en  18S3  entre  la  Bul- 
garie et  la  Russie  {',]).  stipulait  (jue  h- ministre  de  laguerre 
bulgare,  (jui  toujours  devait  èli-e  un  oflicier  russe,  dépen- 
drait, ainsi  (jue  les  autres  officiers  russes  au  serN'ice  de  la 
Bulgarie,  non  du  gou\ernement  bulgare,  mais  de  raient 
russe  àSolia;  ce  qui  mettait  l'armée  bulgare  dans  les 
mains  de  la  Russie.  Usant  du  droil  (jui  lui  était  reconnu 
par  celte  con\ention.  le  Tsar  donna  l'ordre  à  tous  les 
officiers  russes  d'envoyer  leur  démission  au  prince 
Alexandre  (4).  Cette  mesure  plaçait  la  Bulgarie   dans  une 

{[)  JjCs  iipiiiions  nnlionalislcs  de  .M.  IvaravelolT  eussent  di'i  faire 
soupronner  ses  projels.  On  rapporte  (Cf.  Lirre  bleu.  1880,  sur 
les  alTaii-es  de  llouiiK'lie  et  de  13ulgarie,  i)artic  I.  uo  (îo.  (io|)sevi(s. 
Ihilf/arien  ii/id  OstRumelien.  Mincliin,  The  (froirfli  of  freedom  in 
tint  Balhan  j)eiiinsiila).  (pie  six  semaines  avant  la  révolution,  l'airent 
russe  à  Sofia  aurait  |iro[)os('  à  divers  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale buli;are  :  «de  soutenir  un  niouvenient  pour  l'union,  à  condition 
que  le  princ(>  Alexandre  IVil  drlniui'  el  IVd  r(^ni|ilar('  par  (piel(pf\m 
qui  aiiirait  plus  d'accord  avec  les  inli'rctsde  la  Uussie.  » 

(2)  Lirre  jaune,  page  13.  pièce  17. 

(3)  CI".  (jt)im'\ivs:  Pester  Lhi/il  il  janvier  188(1:  M.  SdlxdcIV.  i/er 
erste  Fiirat  ron  Bulf/arien. 

(4)  Lirre  jaune,  n"  (»i,  p.  -43.  Imi  mcnic  leoi|i.s.  il  faisait  raver  le 
priu<.-e  des  earlres  de  larmee  russe. 
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sil  nation  périlleuse,  elle  désorganisait  son  armée  au  moment 
où  elle  avait  à  redouter  une  i^uerre  avec  la  Turquie. 

Le  prince  Alexandre  comprit,  alors  (jiiels  dangers  une 
rupture  ouverte  avec  la  Russie  risquait  d'attirer  sur  son 
pays.  Il  envoya  au  Tsar  une  nouvelle  députation  pour  le 
prier  de  lui  conserver  son  appui.  Mais  à  cette  prière,  le 
Tsar  lit  simplement  répondre  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères:  <(  les  sentiments  de  la  Russie  vis-à-vis  de  la 
((  nation  bulgare,  malgré  la  fausse  direction  prise  par  le 
«  gouvernement  princier,  restent  les  mêmes  (juauparavanl. 
«  Le  V(eu  pour  Tiinion  des  deux  parties  de  la  Bulgarie  est 
«  légitinu>  et  la  Russie  la  désii'e  aussi,  mais  Sa  Majesté  ne 
f(  saui-ait  jamais  approuver  les  moyens  auxquels  les  Rul- 
(•  yares  ont  recouru  contre  sa  volonté.  Par  la  démarche 
((  actuelle,  ils  se  sont  jetés  dans  une  position  extrêmement 
«  dangereuse.  L(^  gouvernement  fera  son  possible  pour  pré- 
«  server  la  Bulgarie  de  ce  péril  menaçant  et  dans  Tintérèt 
((  du  pavs  jiour  lui  procurer  une  organisation  durable.  On 
«  ne  pourra  y  atteindre  (jue  si  les  Bulgares  restent  tran- 
«  quilles  et  attendent  (jue  la  question  soit  complètement 
«  résolue  (1)  ». 

Dans  cette  réponse,  le  Tsar  ne  manifestait  peut-être 
plus  la  même  irritation  contre  la  nation  bulgare,  mais  il 
adressait  des  menaces  peu  déguisées  au  «  gouvernement 
princier  »  et  il  devenait  visible  que.  s"il  consentait  à  re- 
connaître l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie,  il  ne 
pardonnerait  jamais  au  j)rince  Alexandre  sa  conduite. 

Sans  avoir  les  mêmes  raisons  de  mécontentement  que 
la  Russie,  les  autres  puissances  n'approuvaient  pas  davan- 
tage la  violation  ouverte  d'un  traité  où  elles  avaient  so- 
lennellement consigné  leurs  volontés.  Elles  envoyèrent  au 
prince  Alexandre  une  note  (lo  octobre)  qui  désapprouvait 
linsurrection  et  le  blâmait  de  la  part  qu'il  y  avait  prise. 


(1)  Cf.  (:(i\illiaull,  f'ne  phase  de  /a  t/iiesfio/i  hii/f/cu-e.  Herue  i/éné- 
raie  de  Droit  international  jniblic,  5"  livraison.  18%. 
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Mais  (le  simples  uianireslatioiis  de  inécoiUeiiloiiicnl  ne 
changeaient  rien  au  fait  accompli.  Les  Bulgares  avaient 
pris  possession  de  la  Roumélie,  il  fallait,  ou  renoncer  à 
rétablir  l'ordre  de  choses  cpiils  avaient  bouleversé,  ou  se 
décider  à  les  déloger  par  la  force. 

La  Turcjuie  et  les  puissances,  avaient  également  le  droit 
de  leur  imposer  le  respect  du  traité  de  Berlin  [>ar  lemploi 
de  mesures  de  coercition  matérielle.  Lartich;  16  du 
traité  (1)  donnait  à  la  Turquie  le  droit  de  faire  pénétrer 
ses  troupes  en  Koiimélie.  poui'Mi  (ju'elle  obthil  lassenti- 
ment  préalable  des  puissances.  Le  droit  international  ])er- 
meltail  de  même  aux  puissances  d  inter\'enir  :  le  traité  de 
Berlin  était  leiii'  (euvre,  elles  étaient  en  droit  d  user  de  tous 
les  moyens  pour  le  faire  i-es])eclei'  et  pour  exiger  du  gou- 
vernement bulgare  la  restitution  dune  province  (juil  déte- 
nait illégalement,  puisqu'elles  s'étaient  refusées,  en  1878, 
à  reconnaître  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

La  Turquie  eût  pu.  dès  le  premier  jour,  mobiliser  son 
armée  et  la  jeter  surla  Roumélie  ;  elle  s'abstint  et  déclara 
s'en  remettre  aux  décisions  de  l'Europe.  (î'est  (ju'à  une 
action  violente  elle  avait  beaucoup  à  ris(juer  et  rien  à 
gagner.  l'^lIe  perdait  peu  en  perdant  une  pro\ince  (jui  ne 
lui  appartenait  guère  (jue  nominalement,  dont  les  soldats 
ne  renforçaient  pas  ses  armées  et  dont  les  revenus  n'aug- 
mentaient pas  ses  richesses.  Aussi  elle  abandonnait  sans 
regrets  l'ombre  d'autorité  (jui  lui  l'estail  sur  un  [)avs  où 
elle  n'avait  plus  pu  gou\erner.  du  joui-  où  elle  n'avait  plus 
pu  contraindre. 

Dès  la  proclamation  de  1  union,  le  gouv(M'nement  bul- 
gare avait  fait  savoir  à  la  Sublime  Porte  qu'il  continuerait 

(I)  Art.  ]6  :  I.r»  ^^oiivornour  i;(''aerat  aura  le  droit  (la|i|iclri'  les 
Irouitcs  olliimanos  dans  le  cas  où  la  s(''cMril('  inlrriciiro  on  exlrriouro 
do  la  i»i'ovince  so  trouverait  inonaei'o.  Dans  rovontiialit('  iirévuo.  la 
Sulilinic  l'orto  devra  dniuier  connaissanee  de  cette  d('i-ision.  ainsi  (|ue 
des  n('cessil('s  ([ui  la  inslifienl.  aux  représentants  des  imissances  à 
(Jonslantinople  ».  <'A'.  \UA\n  .lae(]uoniyns,  La  (/uestio/i  d'Orient 
en  I^6'5;  Revue  de  droit  international,  1880. 
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à  reconnaître  la  suzeraineté  do  la  Turquie  :  il  lui  avait 
promis  le  paiement  du  tribut,  stipulé  en  1878,  dont  elle 
n'avait  pas  encore  louché  une  seule  annuité,  et  il  sétait 
engagé  à  ne  rien  faire  pour  susciter  des  troubles  en  Macé- 
doine (1). 

La  Turcjuie,  aimait  mieux  accepter  l'union  de  la  Rou- 
mélie  et  de  la  Bulgari*;  à  ces  conditions,  que  de  courir  la 
chance  des  combats.  Elle  aurait  sans  doute  eu  facilement 
raison  des  seuls  Bulgares  (2),  mais  elle  ne  savait  si  elle 
n'aurait  pas  à  faire  l'ace  à  d'autres  ennemis  :  la  Macédoine 
agitée,  mécontente  de  n'avoir  obtenu  encore  aucune  des 
réformes  stipulées  par  le  traité  de  lîerlin,  menaçait  de  se 
soulever  (3),  la  (irèce  prenait  une  attitude  incpiiétante.  La 
nécessité  de  veiller  à  la  tran(juillité  intérieure  île  l'empire, 
réduisait  considérablement  les  forces  disponibles  de  Tar- 
mée  turque.  La  Porte  craignait  aussi  les  agissements 
de  l'Angleterre  qui  se  montrait  favorable  à  la  Bulgarie. 
Tout  la  décidait  à  la  paix. 

Mais,  si  la  Porte  n'osait  déclarer  la  guerre  à  la  Bulgarie, 
elle  comptait  sur  les  puissances  pour  assurer  la  défense 
de  ses  droits  et  elle  leur  remit  le  soin  de  ses  intérêts. 

Le  23  septembre  1886,  dans  une  première  circulaire,  le 
gouvernement  ottoman  déclare  que  :  «  fort  de  ses  droits 
«  naturels  et  pénétré  de  ses  devoirs,  il  se  voit  dans  l'obliga- 

(1)  Le  f^ouvernomont  provisoire  rouiuolioto  avait  un  instant  pense  ;ï 
appeler  la  Macédoine  aux  armes,  mais  la  eerlitude  d'ime  guerre  avec  la 
Turquie  l'avait  arrèti-.  11  prêtera  placer  la  Porte  en  présence  de  la 
révolution  de  la  RouméJie  et  lui  demander  de  reconnaître  ft-tat  nouveau 
en  la  menaçant  d'une  insurrection  en  Macédoine,  si  elle  n'acceptait  pas. 

(2)  V.  Livre  bleu,  1886,  p.  18.  Dépêche  du  Consul  g('néral  anglais 
au  marquis  de  Salisburv  sur  l'armée  rouuKdiote. 

(3)  Livre  bleu,  p.  8.  dép.  du  22  sept.  1885.  En  1880  (cf.  llolland, 
The  european  Concert  in  the  eastern  questioyi).  la  Porte  avait  invité 
la  commission  de  réformes  de  la  Roumélie  orientale  à  se  réunir  et  lui 
avait  pri'senté  ses  projets  de  réformes.  La  commission  (acte  du 
23  août  1881)  approuva  les  projets  qui  lui  avaient  été  présentés;  mais 
de  ces  projets,  en  188.'),  personne  n'avait  encore  entendu  parler.  Cf. 
Rolin  Jaetiuemyns.  I^a  question  d'Orient  en  1885,  Revue  de  droit  in- 
ternational, 1886. 

c.  —  15 
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«  lion  dvisfren  fait  de  la  faculté  que  lui  confère  Tarticle  10 
((  (lu  traité  de  lierlin  pour  fain;  cesser  le  désordre  et 
«  rétablir  la  pi-ovince  dans  la  position  (jui  lui  a  été  faite 
«  par  cet  acte  international. 

«  Cependant, comme  le  prince  sécartant  des  devoirs  qui 
«  ont  été  tracés  par  les  puissances  signataires,  a  mis  le  pays 
((  dans  une  situation  périlleuse  en  se  rendant  à  Pliilippopoli, 
«  le  gouvernement  impérial  croit  nécessaire  de  recourir  aux 
«  cabinets  pour  demander  leur  intervention  bienveillante  en 
((  vue  de  rappeler  et  de  ramener  Son  Altesse  au  respect  de 
«  ses  véritables  devoirs  ». 

La  Porte  menacjait  la  Bulgarie  (rintervenir,  mais  elle 
ne  parlait  ainsi  que  pour  ne  pas  paraître  abdiquer  ses 
droits:  la  seconde  partie  de  la  dépècbe  indique  seule  ses 
véritables  intentions,  sa  volonté  évidente  de  s'en  remettre 
entièrement  aux  puissances. 

Les  puissances  n'étaient  pas  plus  (jue  la  Turquie  dispo- 
sées à  intervenir  en  Roumélie  ;  des  considérations  d'im- 
manité,  le  respect  qu'elles  étaient  susceptibles  d'éprouver 
pour  les  volontés  d'un  peuple  qui  s'émancipait,  le  désir  de 
conserver  la  paix,  contribuaient  à  les  éloigner  de  toute 
mesure  de  coercition.  Leurs  intérêts  d'ailleurs,  se  com- 
battaient et  il  leur  eût  été  difficile  de  s'entendre  sur  les 
moyens  à  employer  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  péninsub'. 

Elles  se  contentèrent  tout  d'abord  (lo  octobre)  de  répondre 
à  la  circulaire  turcpie  par  une  note  assez  vague  (1),  où 
après  avoir  blâmé  les  événements  de  Roumélie,  elles  re- 
commandaient aux  parties  de  ne  pas  susciter  de  nouveaux 
troubles.  Puis  elles  cbercbèrent  sur  quel  terrain  il  leur 
serait  possible  d'établir  une  entente  commune. 

La  Russie,  puis  la  Porte,  proposèrent  l'ouverture  d'une 
conférence  entre  les  représentants  des  grandes  puissances  à 

(1)  Lirre  jaime,  1885.  A/J'aires  de  lioumélie  et  de  Grèce,  n»  432, 
p.  102.  Celte  note  des  ]nnssanr,es  n'était  (tailleurs  que  la  répétition 
(l'une  précédente  note  collective  qu'elles  avaient,  sans  l'ésultal,  fait 
parvenir  au  gouvernement  ottoman. 
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ConstaïUiuople  (1).  Cette  idée  fut  adoptée  aussitùl  qu'émise. 
Restait  à  savoir  par  quelles  concessious  réciproques  les 
difiereiits    cabinets   parviendraient  à  se  mettre   d'accord. 

Lantagonisme  entre  la  politicjue  russe  et  la  politique  bri- 
tannique était  complet.  Tandis  que  le  gouvernement  russe 
se  montrait  prêt  à  secourir  en  toutes  cboses  la  Turquie,  le 
cabinet  de  Saint-James  se  faisait  le  protecteur  des  Bulgares. 

Depuis  sa  mésintelligence  avec  le  Tsar,  le  prince 
Alexandre  avait  recherché  l'appui  de  TAngleterre  et  de 
l'Autriche,  et  l'influence  de  Vienne  et  de  Londres  avait 
remplacé  à  Sotia  celle  de  Saint-Pétersbourg.  Les  Anglais 
avaient  vu  avec  satisfaction  les  Bulgares  entrer  dans  leur 
clientèle.  Prendre  leur  défense,  c'était  répondre  à  des 
complications  graves  que  les  Russes  leur  suscitaient  à  ce 
même  moment  sur  la  frontière  afghane.  Le  Foreign  Office 
obéissait  d'ailleurs  à  d'autres  raisons  plus  sérieuses.  Lors 
du  traité  de  Berlin,  les  Anglais  avaient  combattu  le  projet 
d'une  grande  Bulgarie,  parce  qu'ils  craignaient  (ju'elle  ne 
devint  un  instrument  entre  les  mains  de  leurs  puissants 
voisins  ;  du  moment  au  contraire  que  la  Bulgarie  s'afTran- 
ciiissait  de  l'inlluence  russe,  ils  avaient  tout  intérêt  à  aider 
à  l'accroissement  de  forces  qui  se  retournaient  contre  la 
Russie  au  lieu  de  la  servir  dans  ses  projets.  «  Ce  n'est  pas 
«  nous,  disait  Lord  Salisbury,  qui  avons  changé,  mais  les 
«  circonstances  ;  notre  but  est  resté  le  môme,  arrêter  la 
«  marche  des  Russes  sur  Constantinople.  Autant  une  Bul- 
((  garie  attachée  à  la  Russie  par  la  reconnaissance  avait  paru 
«  dangereuse,  autant  une  Bulgarie  unie,  sous  un  prince 
«  docile  à  l'inlluence  de  l'Europe  et  fidèle  alliée  du  sultan, 
«  offre  une  garantie  solide  contre  une  agression  russe  »  (2). 

L'Angleterre  était  enraiement  satisfaite  de  trouver  une 
occasion  d'affermir  son  influence  chez  les  petits  peuples 
des  Balkans.  Elle  avait  rompu  avec  la  Turquie,  et  elle 
avait  perdu  son  ancien  crédit  à  Constantinople.   Le  gou- 

(1)  Voir  Livre  jaune,  1885,  no  54,  page  37  et  n"  150,  pago  131. 

(2)  Discours  de  lord  Salisbury  au  l^arlement,  du  7  ôctol)re  1885. 
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vcrneincnt  ottoman  lui  en  voulait,  de  son  attitude  lors  des 
aflaires  de  Grèce  et  du  Monténrg-ro  de  1880,  de  la  déinons- 
tralion  navale  de  Dulcigno,  de  ses  représentations  en  fa- 
veur des  Arméniens,  et  enfin  et  surtout  de  loceupation  de 
TÉg-ypte  ;  il  se  refusait  à  la  seconder  plus  longtemps  dans 
ses  projets.  L"Anj<leterre  n'avait  donc  rien  à  perdre  en  se 
posant  en  ennemie  de  la  Turquie,  elle  avait,  au  contraire, 
beaucoup  à  gagner  en  attirant  les  petits  peuples  des  Bal- 
kans dans  sa  clientèle  ;  elle  accroissait  ainsi  son  ascen- 
dant et  son  prestige  politique  ;  elle  espérait  aussi  sauve- 
garder ses  intérêts  commerciaux,  gravement  menacés  dans 
la  péninsule  par  la  concurrence  austro-allemande. 

Elle  manifesta  <lonc  toute  sa  sympathie  aux  Bulgares. 
Le  représentant  de  la  Heine  en  Bulgarie  avait,  lors  de 
Tinsurrection  de  Koumélie.  fait  prévoir  les  intentions  de 
lAngleterre  en  accompagnant  le  prince  Alexandre  à  Phi- 
lippopoli,  ce  qui,  de  sa  part,  était  en  quelque  sorte  ad- 
mettre la  réunion  de  la  Koumélie  à  la  Bulgarie,  puisque 
le  représentant  dune  puissance  ne  saurait  suivre  à 
Tétranger.  sans  contrevenir  à  tous  les  usages  qui  font  loi 
en  matière  diplomatique,  le  prince  auprès  duquel  il  est  ac- 
crédité. L'attitude  des  chefs  du  gouvernement  anglais  donna 
bientôt  tout  son  sens  à  cette  première  manifestation. 

Dans  leurs  instructions  aux  représentants  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  dans  leurs  discours  au  parlement,  les  ministres 
d'Angleterre  manifestèrent  leur  intention  «  de  placer,  con- 
formément à  leur  désir,  les  habitants  de  la  Koumélie  sous 
l'administration  du  prince  de  Bulgarie  (1)  » .  Ils  s'appuyaient, 
pour  expliquer  une  politique  qui  tendait  à  sanctionner  la 

(1)  Discours  de  la  reine  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  i>arlement. 
21  janvier  1886.  «  Dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  relativement 
au  soulèvement  de  la  Roumelie  orientale,  mon  but  a  été  de  placer 
(onformiMnent  à  leur  désir  les  habitants  de  la  Roumelie  sous  l'admi- 
nistration du  prince  de  Bulgarie,  tout  en  maintenant  dans  leur  inté- 
grité les  tlroits  essentiels  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan.  »  —  Voir 
aussi,  discours  de  lord  Salisbury  du  7  octobre  1883.  et  discours  de  lord 
G.  llamilton  du  15  septembre  1883. 
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violation  d  un  traité  dont  ils  avaient  été  les  principaux  ar- 
tisans, sur  la  nécessité  qui,  selon  eux,  obligeait  les  puis- 
sances à  tenir  compte  dans  leurs  décisions  des  vœux  des 
populations.  ((  11  ne  m'appartient  pas,  disait  le  9  novembre 
«  lord  Salisbury  au  banquet  annuel  du  Lord  Maire,  de  pré- 
«  juger  quelle  sera  la  déclaration  de  la  conférence,  mais  je 
«  suis  parfaitement  d  avis  (jue  tout  édilice  élevé  en  contra- 
((  diction  flagrante  avec  le  vœu  des  populations  auxquelles 
«  il  doit  servir  ne  saurait  avoir  une  bien  longue  durée  »  (1)  ; 
ce  (jui  revenait  à  dire  quil  fallait  sincliner  devant  le  fait 
accompli  et  reconnaître  l'existence  de  l'État  nouveau. 

Les  autres  puissances  étaient  moins  favorables  aux 
Bulgares  et,  sans  réclamer,  comme  la  llussie,  une  sévère 
répression  de  la  révolte,  (dles  n'étaient  pas  d'avis,  connne 
l'Angleterre,  d'ajjjtrouver  sans  réserves  le  nouvel  ordre 
de  choses. 

La  France  était  plutôt  sympathique  aux  insurgés.  Elle 
prenait  part  à  la  conférence  avec  le  désir  de  faire  res- 
pecter le  traité  de  Berlin  et  de  soutenir  la  thèse  de  la  né- 
cessité de  la  conservaiion  de  l'Empire  Ottoman  ;  mais  sa 
volonté  d'écarter  toute  solution  qui  aurait  eu  chance  de 
troubler  la  jsaix  de  l'Europe,  ses  craintes  devant  un  conflit 
de  nature  à  amener  une  intervention  armée  des  puissances 
en  Roumélie,  et  aussi  les  sentiments  amicaux  qu'elle  avait 
toujours  manifestés  aux  peuples  qui  s'émancipent,  lui  fai- 
saient préférer  à  toute  ;iutre  solution  le  maintien  du  .'<fatn 
quo  ante,  pourvu  que  la  sécurité  de  lEmpire  ottoman  ne 
s'en  trouvât  pas  menacée.  M.  de  Freycinet,  ministre  des 
affaires  étrangères,  envoyait  au  représentant  de  la  France 
à  Constanlinople  des  instructions  qui  précisaient  sur  tous 
ces  points  l'attitude  qu'entendait  conserver  le  gouverne- 
ment français  :  «  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  le  regret  avec 
«  lequel  nous  avons  vu  la  révolution  survenue  en  Roumélie. 
«  Partisans  décidés  du  maintien  de  l'Empire  ottoman,  nous 

(1)  Cf.  Rolin  Jaequemyns,  Chronique  des  faits  internationaux.  La 
Question  d'Orient  en  1885.  Revue  de  droit  international,  1886. 
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((  sommes  d'avance  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  laliaililir. 
«  Mais  non  moins  drsireux  de  la  consei-valion  de  la  paix 
«  européenne,  nous  devons  nous  demander  si  aujoui-diiui 
((  un  brusque  retour  à  l'état  de  choses  aniérieur  est  possible 
«  sans  faire  courir  à  cette  paix  d(i  séi'ieux  dangers.  Les 
«  jours  écoulés  depuis  la  première  nouvelle  de  l'insurrec- 
<(  tion.  le  temps  (juia  été  laissé  pour  prendre  des  racines  et 
«  coiHjuérir  des  appuis  au  dehors,  tout  concourt  pour  faire 
«  douter  du  succès  paciii(|ue  qu'aurait  une  tentative  tendant 
«  à  annuler  les  elfels  des  derniers  événements. 

«  Dans  ces  conditions  et  sans  prendre  vous-même 
«  aucune  initiative,  que  dans  1  intérêt  de  la  France  cette 
«  question  ne  comporte  pas.  vous  vous  rallierez  à  la  majorité 
«  de  vos  collègues  si  cette  majorité  opine  pour  reconnaître 
«  le  fait  accompli.  Toutefois  vous  accompagnerez  votre 
«  adhésion  delà  réserve  formelle  (jue  le  nouveau  régime  sera 
«  entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité 
«  del'Fmpire  ottoman.  Dans  le  cas  où,  contre  mon  attente, 
«  la  majorité  de  vos  collègues  se  prononcerait  dès  le  début 
«  contre  le  principe  de  la  réunion  de  la  Roumélie  à  la  Bul- 
«  garie,  vous  m'en  référeriez  avant  de  prendre  parti  défini- 
«  tivement  »  (1). 

L'Italie  manifestait  de  même  son  désir  de  conserver  la 
paix  en  Europe  (2).  P]Ue  eut  pourtant  consenti  à  parti- 
ciper à  toute  action  commune  des  puissances,  dans  quehjue 
sens  qu'elle  s"exer(;àt.  Sans  intérêts  directs  dans  la  ques- 
tion, elle  se  contentait  de  suivre  les  indications  qui  lui 
venaient  des  cabinets  de  Vienne,  de  Jierlin  et  de  Londres 

(1)  Tt')('j,'rainine  du  29  sepleiribre  188.J.  Lirre  jaune.  Affaires  de 
Roumélie  et  de  Grèce,  page  54,  n"  77. 

(2)  Voir  Livre  vert,  Affaires  de  Roumélie.  (li'pi'M-hc  du  13  no- 
voiHi)ro  1883.  en  tète  du  recueil.  Le  ministre  des  alVaires  étrangères 
d'Italie  donne  pour  instruction  à  l'ambassadeur  d'Italie  à  Conslanti- 
nople  de  s'associer  ù  l'action  commune  de  rAutriclic.  de  la  Russie,  de 
l'Allemagne  pour  le  maintien  de  la  paix.  — Voir  aussi  les  dépèches  du 
49  novembre  du  chargé  d'affaires  de  Vienne  au  ministre  des  affaires 
étrangères;  il  déclare  son  intention  d'agir  de  concert  avec  les  puis- 
sances pour  tout  ce  qui  touche  le  respect  de  la  i)aix  et  des  traités. 
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avec  qui  elle  entretenait  alors  des  relations  d'amitié,  et  les 
divergences  de  vues  qui  existaient  entre  TAutriclie  et  l'An- 
gleterre rendaient  sa  politique  indécise  et  hésitante.  Dans 
Tobscurilé  de  ses  correspondances  diplomatiques,  il  semble 
par  moments  apparaître  qu'elle  était  peu  favorable  aux 
Bulgares;  ses  hommes  politiques  se  montrent  hostiles  à 
toute  modilication  du  traité  de  Berlin;  plus  loin  ils  se 
déclarent  prêts  à  suivre  dans  leur  politique  de  conciliation 
les  trois  empires,  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Russie 
avec  qui  l'AUemag-ne  était  alors  en  coquetterie  ;  ils  assurent 
d'autre  part  l'Anghsterre  de  leurs  sympathies  ;  ils  semblent 
se  réjouir  de  l'échec  de  linlluence  russe  dans  les  Bal- 
kans (I).  puis  craindre  que  cette  inlluence  ne  soit  reni- 
placée  par  l'inlluence  autrichienne;  bref,  comme  l'écrivait 
alors  l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  «  les  réponses  du 
gouvernement  italien  pouvaient  s'aj)pliquer  aux  démarches 

delà  Russie,  delà  France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre 

et  ce  qu'il  y  a  de  plus  explicite  dans  les  déclarations  de 
M.  Depretis,  c'est  qu'il  se  propose  de  marcher  d'accord 
avec  toutes  les  puissances  (2)  ». 

L'Autriche  au  contraire  avait  franchement  pris  place  dès 
les  premiers  jours  aux  côtés  de  la  Turquie,  sans  pourtant 
être  décidée,  comme  la  Russie,  à  recourir  à  des  mesures 
coercitives  contre  la  Bulgarie  (3).  M.  Tisza  exposait  aux  Dé- 
légations, le  3  octobre  1885,  que  le  gouvernement  austro- 
hongrois  regardait  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale  à  la 
Bulgarie  comme  une  violation  formelle  des  traités  et  il 
ajoutait  :  «  Nous  reconnaissons  à  la  Turquie  le  droit  de 
«  rétablir  par  tous  les  moyens  possibles  le  statti  quo  ante  et 
«  nous  ne  l'empêcherons  pas  de  le  faire.  Si  cela  n'arrive  pas, 

(1)  Voir  corresponilance  entre  le  minislre  des  allaii-es  elrangi-res  et 
!e  représentant  de  l'Italie  à  Sofia.  Zirre*-  verts  sur  les  allaires  de  liou- 
niélie  du  18  janvier  au  12  juin  18H(;. 

(2)  Livre  jaune.  Affaires  de  Roumélie  et  de  Grèce. 

(3)  Si  ce  n'est  peut-être  dans  le  cas  où  le  mouvement  révolution- 
naire aurait  gaiini'  la  Macédoine.  Livre  bleu.  Affaires  de  Roumélie, 
p.  8.  Conversation  du  22  sept,  entre  Sir  A.  Paget  et  le  comte  Kalnoky. 
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a  nous  considérons  quil  est  do  notre  devoir  dagir  avec 
((  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin,  de 
«  façon  (jue  lous  les  rapports  soient  réglés,  autant  que  pos- 
({  sihle,  conformément  au  traité  el  quune  conflagration 
«  généi'ale  puisse  être  évitée 

«  Mais  tout  en  réservant,  je  le  répète,  les  droits  de  la 
((  Tur(juie.  nous  ne  reconnaissons  à  aucune  autre  puissance 
«  le  droit  d'inlervcnir  à  main  armée  »  (1). 

L'Autriche  aflirmait  sa  résolution  de  ne  })as  tolérer  une 
intervention  de  la  Russie  en  Bulgarie,  ce  qui  eût  été  un 
échec  grave  pour  sa  politique,  mais  on  s'étonne  que  là  se 
soit  bornée  sa  sympathie  pour  les  Bulgares.  L'Europe 
s'attendait  plutôt  à  la  voir  prendre  leur  défense  aux  côtés 
de  l'Angleterre,  son  alliée  naturelle  dans  toute  lutte  contre 
la  Russie. 

Peut-être  rAJlemagne  aurait-elle  vu  avec  déplaisir  l'Au- 
triche se  montrer  nettement  hostile  à  la  Russie.  M.  de 
Bismark  semblait  alors  animé  du  désir  de  g^agner  la  con- 
Hance  et  l'amitié  de  la  Russie  et  il  aurait  sans  doute  désap- 
prouvé une  action  de  son  alliée  (jui  aurait  contrecarré  trop 
ouvertement  la  politique  de  Saint-Pétersbourg-.  Mais  il 
faut  chercher  autre  part  les  vraies  causes  de  l'attitude  de 
l'Autriche  :  en  agissant  autrement  elle  se  serait  aliéné  la 
Turquie  avec  laquelle  elle  tenait  à  entretenir  des  rapports 
cordiaux  et  elle  aurait  mécontenté  ses  clients,  les  Serbes,  qui 
se  montraient  très  excités  contre  les  Bulgares  et  réclamaient 
le  retour  au  sfafit  //iw  anfe  comme  si  la  révolution  de 
Roumélie  les  eût  personnellement  lésés  ;  l'Autriche  crai- 
gnait encore  que  l'ag-itation  des  petits  États  des  Balkans 
ne  les  entraînât  «  à  réclamer  des  compensations  dans  le 
cas  où  l'union  bulgare  serait  sanctionnée  par  l'Europe..., 
ce  qui  aurait  réveillé  la  question  d'Orient    dans   tout  son 


{{'•  11  expose  ensuite  que  le  gouvernement  nustro-hongrois  regarde  la 
réunion  de  la  tiulgarie  et  de  la  I\ouni('lie  ooniuie  une  violation  for- 
melle dos  traités.  V.  Mémorial  diplomatique,  10  octol)re  1883. 
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eiisemI)U'  (  1  )  ».  Plutôt  (juc  do  risquer  dv  si  graves  compli- 
cations. rAutrichc  préférait  soutenir  la  Turquie  contre  les 
lUilgares.  Ce  parti  était  d'autant  plus  sage  qu'elle  ignorait 
après  tout  jusqu'à  quel  point  le  désaccord  entre  la  liul- 
«arie  et  la  Russie  était  délinitif  :  l'avenir  rétablirait  peut- 
être  l'entente  entre  ces  frères  de  race,  et  le  plus  sûr  pour 
le  iTOuvernement  autricliien  était  encore  de  donner  la  pré- 
férence  à  ses  intérêts  immédiats. 

L'Allemagne,  comme  toujours,  manifestait  son  intention 
de  se  guider  d'après  les  mêmes  principes  que  son  alliée 
l'Autriche  ;  si  bien  qu'au  total  les  puissances,  sauf  l'An- 
gleterre franchement  favorable  aux  liulgares,  étaient 
d'accord  [»our  blâmer  Tinsurreclion  de  Roumélie  et  pour 
clierclier  à  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  Sultan. 

Mais  si  les  puissances  étaient  évidemment  prêtes,  au 
moment  où  elles  se  réunirent  en  conférence,  à  s'employer 
dans  la  mesure  du  possible  au  rétablissement  de  l'ancien 
état  de  ciioses  en  Roumélie,  elles  étaient,  excepté  la 
Russie,  peu  disposées  à  recourir  à  la  force. 

Au  cours  de  la  première  séance  de  la  conférence  de 
Constantinople,  les  représentants  des  puissances  expo- 
sèrent les  vues  de  leurs  gouvernements  respectifs.  Le 
premier,  le  représentant  de  la  Turquie,  demanda,  au  nom 
de  son  gouvernement,  le  retour  au  traité  de  Berlin  (2).  Il 
fut  chaudement  appuyé  par  les  représentants  de  l'Ralie, 

(1)  Le  31  octobre,  le  comte  Kalnoky,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (l'Autriche,  (b'clare  à  la  tribune  (jue  :  «  I^'union  de  la  lîulgai'ie 
avec  la  lioumélie  orientale  ne  serait  pas  contraire  aux.  int('rèls  de 
l'Autriche,  mais  que,  dans  le  cas  pr('sent,  il  faut  surtout  tenir  compte 
des  objections  que  fornnilenl  les  autres  ÈUiis  des  lialkans  dont  les 
intérêts  seraient  lést's  par  la  création  d'une  grande  puissance  bulgare 
à  leurs  côtés.  D'autre  part  les  prétentions  que  soulèvent  ces  r.tats,  qui 
demandent  des  compensations  dans  le  cas  où  l'union  bulgare  serait 
sanctionnée  par  l'I'^urope,  ne  peuvent  aucunement  recevoir  satisfaction, 
sans  porter  atteinte  aux  itroits  territoriaux  de  la  Turquie,  et  porter 
atteinte  à  ces  droits,  ce  serait  réveiller  la  question  d'Orient  dans  tout 
son  eusendde.  »  Mémorial  diplomatique,  7  novembre  1885. 

(2)  l'rotocoles  delà  conférence  de  Constantinople,  Archives  diplo- 
matit/ues,  tome  XIX,  pages  216  à  230. 
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de  rAutricIie,  et  surtout  de  la  Russie.  Celui-ci  tint  une  fois 
de  plus  à  établir  que  son  pays  n'était  pour  rien  dans  la 
révolution  bulgare,  puis  il  loua  ladniinistration  du  Sultan 
en  Roumélie,  blània  vivement  la  conduite  de  la  Bulgarie 
etlinit  en  demandant  «  le  retour  formel  AMslatit  quo  anto). 

Les  représentants  de  TAIlemagne  et  de  la  France 
accueillirent  au  contraire  avec  beaucoup  de  réserve  les 
déclarations  de  Tenvové  du  Sultan,  tout  en  se  montrant 
favorables  aux  intérêts  de  la  Tur(|uie.  L'ambassadeur 
allemand  insista  surtout  sur  le  désir  de  son  gouvernement 
de  maintenir  la  paix,  et  sans  parler  du  retour  hm  statu  (/uo 
ante,  il  protesta  seulement  de  «  son  respect  des  droits  du 
Sultan  w.  Le  représentant  de  la  France,  de  même,  fît 
passer  avant  toute  autre  considération  la  nécessité  de  con- 
server la  paix  en  Euroj)e  ;  il  employa,  comme  son 
collègue,  l'expression  vague  et  peu  compromettante  «  de 
droits  du  Sultan  »  et,  s'engageant  encore  moins  que  lui, 
il  ne  promit  pas  autre  chose  (jue  de  faire  part  à  son  gou- 
vernement des  propositions  turques. 

Le  représentant  de  l'Angleterre,  enlin.  n'eut  pas  un  mot 
d'approbation  pour  la  proposition  de  la  Porte,    il  se  con- 
tenta de  demander  des  améliorations  au  sort  des  popula- 
tions de  la  Roumélie  orientale  et  il  exprima  l'avis  que  le», 
puissances  devaient  tenir  compte  de  leur  volonté  (1). 

Si,  par  la  suite,  les  puissances  persévéraient,  comme  cela 
était  probable,  dans  les  intentions  que  les  déclarations  de 
leurs  représentants  réciproques  venaient  de  faire  connaître, 
il  était  loisible  d'espérer  qu'elles  parviendraient  à  se  mettre 
d'accord,  soit  pour  demander  aux  Bulgares  d'évacuer  la 
Roumélie,  soit  plutôt  pour  proposer  aux  intéressés  des 
mesures  intermédiaires;  mais  si  la  Bulgarie  se  refusait  à 
toute  conc(;ssion,  il  étaitàcraindre  ({ue  cet  accord  ne  cessât 

(i)  «  Le  gouvernement  de  la  reine  désire  que  l'œuvre  de  la  confé- 
rence contribue  d'une  manit're  ellicace  à  la  séciu-ilé  de  l'Empire  otto- 
man, en  tenant  compte  du  passi'  et  fies  vœux  des  populations  du  sort 
desquelles  nous  nous  occupons  y^.  [Protocole  de  la  conférence. 
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et  que  les  puissances  ne  se  trouvassent  absolument  divi- 
sées dès  qu'il  s'agirait  de  chercher  par  quels  moyens  faire 
exécuter  leurs  résolutions. 

Suivant  une  proposition  des  plénij)Oteutiaires  ottomans 
(21  octobre),  la  conférence  avait  décidé  l'envoi  par  la 
Porte  d'un  message  aux  populations  rouméliotes  ponrleur 
promettre  une  anniistie  générale,  si  elles  voulaient  ren- 
trer dans  le  devoir  et  faire  leur  soumission  à  la  Turquie. 

Les  rouméliotes  reçurent  avec  une  telle  indignation  ce 
messag-e  et  y  opposèrent  un  fm  de  non-recevoir  si  catégo- 
ri(jue  que  les  puissances  se  demandèrent  quelle  solution 
pourrait  bien  avoir  ])lus  de  chance  de  succès.  Elles  coni- 
meneaient  à  agiter  sérieusement  la  (juestion  du  recours 
à  des  mesures  coercitives  (i),  lorsqu'une  subite  déclara- 
tion de  g-uerre  de  la  Serbie  à  la  Bulgarie  les  lira  momen- 
tanément d'embarras  {2).  Avant  de  prendre  une  résolution 
nouvelle,  elles  attendirent  la  fin  de  la  lutte,  avec  l'espoir  que 
les  Serbes  seraient  les  exécuteurs  des  volontés  de  rp]urope. 

Les  Serbes  prenaient  contre  les  Bulgares  la  défense  de 
la  Turtjuie.  L'entente,  qui  toujours  aurait  dû  unir  les 
petits  peuples  (dirétiens  des  Balkans  contre  leurs  anciens 
oppresseurs,  était  rompue  et  ils  donnaient  à  l'Europe  le 
spectacle  dune  véritable  guerre  civile  en  présence  de 
l'ennemi,  événement  malheureux  qui  remplit  de  joie  les 
défenseurs  du  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
autant  qu'il  attrista  ceux  qui  avaient  vu  dans  une  confédé- 
ration des  petits  États  des  Balkans  la  solution  possible 
de  la  question  d'Orient  (3). 


(1)  L^t^re  Jaune,  pnge  d<)7,  n»  187.  l'irce  concernant  los  intentions 
de  la  l'^rance,  de  rAlIcaiagne  et  de  la  Miissie. 

(â)  Les  Roumains  senibl(''i'eul  un  moment  aussi  vouloir  profiler  de 
la  circonstance  pour  obtenir  de  la  Bulgarie  rexëculion  des  clauses  du 
ti-aité  de  Berlin  qui  intéressaient  la  Roumanie  (V.  T.  de  Berlin,  art. ri2). 
mais  le  gouvernement  calma  l'effervescence  populaire  et  sut  observer 
une  sage  neutralité.  V.  Archives  diplomatiques,  tome  XVIII,  p.  122, 
discours  de  M.  Bratiano  au  parlement  roumain. 

(3)  M.  (lladstone,  entre  autres,  qualifia  l'intervention  de  la  Serbie 
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Pour  justilier  leur  iiUervontlon,  les  Serbes  déclaraient 
«  ([u'uii  agrandissement  considérable  de  la  Bulgarie,  sans 
compensation  correspondante  au  prolit  du  territoire  de  la 
Serbie,  mettait  ce  pays  à  même  de  devenir  une  menace 
permanente  contre  la  Serbie  »,  qu'il  y  avait  •(  une  ques- 
tion de  vie  et  de  mort  pour  la  Serbie  à  ce  que  l'équilibre 
soit  maintenu  dans  les  Balkans  »  (1)  et  que  par  conséquent 
ils  avaient  le  droit  de  s'opposer  à  tout  accroissement  de 
force  de  leurs  voisins. 

Mais,  s'ils  craignaient  un  accroissement  de  la  puissance 
bulgare,  pour({uoi  n'essayaient-ils  ])as  de  rétablir  l'équi- 
libre en  auginenlanl  leur  propre  puissance  au  détriment  de 
l'ennemi  connnun  !  Ils  venaient  à  j)eine  de  naître  à  la 
liberté  et  ils  attaquaient  un  peuple  de  même  race  qu'eux, 
qui  se  soulevait  contre  le  même  oppresseur.  Se  jeter  sur 
la  Turquie  eût  été  plus  excusable,  plus  conforme  à  leurs 
traditions  et  plus  conforme  aussi  aux  vieilles  tliéories  de 
1  é({uilibre  (2).  Ils  se  faisaient  au  contraire  les  défenseurs 

d'  «  evi'uenienl  deploralile  ».  Voir  aussi  :  discours  de  lortt  Salisi)ury 
à  la  Cliaml)re  dos  lords  du  21  janvier  188G.  Depuis  188.^),  les  délen- 
seurs  de  l'intégrité  de  IKinitire  oitoinan  ont  souvent  reproché  aux 
Serlics  cette  lutte  fratricide,  ils  l'ont  invoquée  comme  un  puissant 
argument  pour  démontrer  que  seuls  les  Turcs  avec  leur  esprit  de  dou- 
ceur et  de  justice,  sont  capables  de  jouer  le  rôle  de  médiateurs  entre 
les  populations  ennemies  de  la  péninsule  et  que  si  un  jour,  par  mal- 
heur, ils  (iis[)araissaient  d'Europe,  la  péninsule  des  Balkans  serait  le 
théâtre  de  perpétuelles  guerres  civiles. 

(1)  Lettre  du  consul  de  Serbie  au  Standard  du  13  octobre  188.^; 
Rolin  Jaequeniyns,  Berne  de  droit  international  188,').  chronique 
des  faits  internationaux.  Voir  également  dans  le  Sundai/  Times  du 
23  novembre  18S.-),  interview  de  M.  .Mijalovics,  ministre  de  Serbie  à 
Londres,  où  il  soutient  la  thèse  de  la  nécessité  d'un  étpiililire  politique 
dans  les  Balkans  et  altlrme  que  l'établissement  de  cet  équiliiire  a  été 
une  des  préoccupations  des  représentants  de  l'Kurope  au  congres  de 
Berlin.  En  même  sens,  discours  du  comte  Kahioky  du 7  novembre  1883. 
à  la  dé'h^gation  autrichienne  :  «  Le  traité  de  Beidin  avait  certainement 
pour  but  d'établir  une  sorte  d'équilibre  dans  les  États  des  Balkans  ; 
celé(piilibre  ne  pourrait  pas  être  détruit  par  un  des  États  à  son  avan- 
tage exclusif,  sans  causer  des  susceptibilités  chez  ses  voisins  >■>. 

(2)  Voir  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  livre  1. 
chap.  ler.  ^  0.  Le  système  de  l'équilibre. 
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(le  l'EiiipiiT  otloinaii  et  déclaraieiU  vouloir  ((  non  seiilo- 
inont  rétablir,  mais  encore  raliermir  raulorité  <le  S.  M.  I. 
le  Sultan.  » 

A  côté  (le  la  raison  qu'ils  invoquaient,  les  Serbes  a\aient, 
il  est  vrai,  dauti-es  niotils  pour  se  déclarer  contre  les  Bul- 
gares plutôt  que  contre  la  Turquie.  Libérés  les  premiers 
du  iouir  turc,  ils  avaient,  avant  la  constitution  de  la  Bul- 
garie,  espéré  réunir  à  leur  royaume  les  populations  de 
liulsrarie  et  de  Macédoine  au  fur  et  à  mesure  (luelles 
s'émanciperaient,  et  c'est  dans  cet  espoir  qu'ils  avaient 
cond)attuaux  côtés  de  la  Russie  pendant  la  guerre  de  1877. 
Mais  la  Ilussie  d'abord,  puis  l'Europe,  avaient  tronqié 
leurs  espérances.  Non  seulement  les  Bulgares  s'étaient 
constitués  en  Etat  indépendant,  mais  le  traité  de  Berlin 
leur  avait  attribué  les  districts  de  Yidin,  Samakov  et 
Bresnik  que  les  Serbes  avaient  enlevés  aux  Turcs  pendant 
la  guerre  et  que.  de  ce  fait,  ils  considéraient  comme  leur 
appartenant  légitimement. 

De  ce  jour,  les  Serbes  prirent  en  liaine  les  Bulgares,  et 
leur  mécontentement,  leur  rancune,  sans  cesse  avivés  par 
des  rapports  de  mauvais  voisinage  ne  tirent  que  croître. 
Lors(jué  éclata  la  révolution  de  1885,  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  pays  avaient  été  rompues  à  la  suite 
de  réclamations  du  gouvernement  serbe  qui  se  plaignait 
que  le  gouvernement  bulgare  encourageât  les  menées  des 
réfugiés  politicjues  serbes,  et  de  contestations  violentes 
entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  d'une  question  de 
délimitation  de  frontières  (i). 

Ainsi  animés  contre  les  Bulgares,  les  Serbes  avaient 
accueilli  avec  colère  la  nouvelle  d'un  événement  (jui  non 
seulement  accroissait  la  puissance  de  leurs  rivaux,  mais 
encore  et  surtout  étendait  leur  frontière  jusqu'à  la  Macé- 
doine, leur  permettait  d'y  exercer  une  plus  active  propa- 

(1)  Voir  Archives  diplomatiqut's.  t.  Xlll,  pages  11  à  G2.  l.e  terri- 
toire contesté  était  un  lopin  de  terre  de  quelques  hectares. 
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gande  (1)  cl  incnarait  d'avoir  un  jour  ou  rautre  pour  con- 
séquence, la  réunion  à  la  Jiulg-arie  de  cette  province  que 
la  Serl»ie  regardai!  comme  nn  héritage  qui  devait  lui 
revenir  (2). 

Pour  arrêter  la  iiulg-arie  dans  son  essor  et  pour  sauve- 
g-arder  ses  droils  sur  la  Macédoine,  une  autre  solution  se 
présentait  à  la  Serbie,  c  était  denvahir  les  provinces  qu'elle 
convoitait;  mais  affronter  la  Turquie  était  une  entreprise 
téméraire,  tandis  que  tout  semblait  promettre  le  succès 
dans  une  lutle  contre  les  liulgares. 

Larmée  bulg-are  était  bien  inférieure  en  nombre  à  l'ar- 
mée serbe  (3),  elle  était  désorganisée  par  le  départ  des 
ofliciers  russes  qui  la  commandaient,  diminuée  de  forces 
par  la  nécessité  où  le  gouvernement  se  trouvait  d'entretenir 
des  troupes  à  la  frontière  de  la  lloumélie  et  de  la  Turquie. 
La  Serbie  avait  d'ailleurs  à  tenir  compte  des  dispositions 
(lu  cabinet  de  Vienne  qui  se  serait  opposé  à  une  g-uerre 
contre  la  Turquie  dont  le  résultat,  en  cas  de  victoire  des 
Serbes,  eût  élé  de  couper  à  rAutriclie  la  route  de  Salo- 
nique:  (jui  verrait  au  contraire  sans  déplaisir  ses  clients 
s'attaquer  aux  Bulgrares  et  se  faire  les  exécuteurs  des 
volontés  de  l'Europe  (4). 

Le  roi  Milan,  assuré  de  la   sympathi(^  de  rAutriche  (o) 

(1)  [  n  des  griefs  de  la  Serbie  tUait  (jne  déjà  elle  ne  {louvait  s'oppo- 
ser à  la  hulgarisaiion  de  la  Macédoine.  Voir  Mathias  Han.  Solution 
de  la  question  d'Orient,  fielgrade,  imprimerie  de  Tl^lat,  1885. 

(2)  Voir  Sunday  Times,  25  novembre  1885,  interview  de  M.  Mija- 
lovics,  minisire  de  .Serbie  ;  La  jiropaifande  biilirare  en  Macédoine. 

(3)  ce.  Sur  l'organisation  respective  des  arnu-es  serbes  et  bulgares, 
Colburns  united  service  magazine,  1883;  The  militari/  forces  of  the 
Balkan  peninsula.  t.  I.  p.  700.  Serbie  ;  t.  il,  p.  10.  liulgarie,  et  Hand- 
hook  of  armies  of  the  minor  Bulhan  states.  Londres,  War  office,  1891 . 

(i)  Cf.  Onze  articles  du  Pester  Lloiid  réunis  sous  ce  litre  :  Der  ser- 
hische-bulgarische  Streit.  Vienne,  1880.  et  Freeman.  Servia  and 
Hulf/aria,  Contemporary  revieir,  vol.  48,  1885. 

(5)  Le  gouvernement  autrichien  permit  à  la  Lànder  Mank  de  Vienne  de 
prêter  25  millions  au  gouvernement  serbe  i)our  les  frais  de  la  guerre, 
liolin  .laequemyns,  Revue  de  droit  international.  188().  V.  aussi  les 
discours  devant  les  délégations,  Archives  diplomatiques  (chroniiiues) 
année  1886. 
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et  (le  la  neutralité  de  la  Turquie,  prit  prétexte  d'une  pré- 
tendue agression  connnise  par  les  avant-postes  bulgares  (1) 
pour  déclarer  brusquement  la  guerre  à  la  Bulgarie  et  il 
lit  passer  la  frontière  à  ses  armées,  avant  même  que  la 
déclaration  de  guerre  eût  eu  le  temps  de  parvenir  à  Solia 
(14  novembre  1886). 

Non  seulement  la  Serbie  fut  blâmée  pour  l'irrégularité 
de  celte  déclaration  de  guerre  et  pour  la  précipitation  avec 
laquelle  elb>  lit  entrer  ses  troupes  sur  le  territoire  bulgare, 
mais  encore  on  lui  reprocba  d'avoir  déclaré  la  guerre 
à  la  Bulgarie  sans  même  avoir  mis  en  cause  la  Tur(juie, 
suzeraine  des  Bulg-ares,  et  sans  l'avoir  avertie  que,  si 
satisfaction  ne  lui  était  donnée,  elle  exigerait  par  les 
armes  ré})aration  des  Bulgares  pour  les  griefs  qu'elle  leur 
re])rocbait. 

11  y  avait  là  un  manque  de  formes  réprébensible  et  en 
droit,  la  Turquie  eut  été  recevable  à  se  plaindre  d'une 
agression  si  soudaine  contre  ses  vassaux.  Mais  en  fait,  le 
Sultan  était  peu  disposé  à  soutenir  la  Bulgarie  rebelle  et 
il  pardonnait  volontiers  à  la  Serbie  son  incorrection  à  son 
égard,  parce  qu'en  déclarant  la  guerre  à  la  Bulgarie  les 
Serbes  agissaient  en  <(  soutiens  de  sa  puissance  »  et  se 
constituaient  ses  gendarmes. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  causa  une  vive 
émotion  en  Europe.  Tandis  (|ue  les  amis  de  la  Turquie 
attendaient  avec  conliance  le  résultat  de  la  lutte,  l'Angle- 
terre (2)  (jui  désirait  l'accord  de  la  Serbie  et  de  la  Bulga- 
rie (3).  la  Russie  (4)  ({ui  au  fond  en  voulait  au  gouverne- 
ment, mais  non  au  peuplt;  bulgare,  et  enfin  la  France  (o) 


(1)  Voir  Arc/iives  diplnwatiqufs,  volume  XI.VllI,  488^). 

(2)  Voir  les  discours  do  MM.  Chamborlain,  (iladstone,  et  celui  de  Sir 
Hicks  lilack,  ministre  du  cabinet^  à  Bristol,  le  10  octobre  1883. 

(3)  V.  Livre  hleu,  dépr-chos  de  M.   Lascollcs.   pages  22   et  127  et 
Ih-andar,  Les  événements  politiques  t^n  Bultjarie  depuis  188.^). 

(4)  Voir  correspondance  de  Saint-Pétersbourg  au  Temps,  octobre  1883. 

(5)  Livre  jaune,  no  192,  page  173. 
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([uc  SCS  sviiipalllics  t'iilraiiiaiciil  \ers  la  Jiiilg-ario.  mani- 
feslaient  leur  iiiéconlentnneiit  vi  It-iir  inquiéliule. 

Lt\s  événeinoiils  IroniptTcnt  toutes  les  prévisions.  Les 
Serbes  espéraient  remporter  une  facile  vicloire:  ils  bat- 
tirent en  effet,  en  plusieurs  rencontres,  les  milices  mal 
encadrées  qui  défendaient  la  frontière  bulgare  et  savan- 
cèrenl  sur  Solia.  Mais  le  prince  Alexandre,  alors  à 
la  frontière  turque,  se  liàla  daccourir  au  Nord  avec 
ses  meilleures  troupes  renforcées  des  contingents  rou- 
méliotes.  A  son  arrivée,  les  événements  clianp:èrent  de 
face  (1).  Après  un  combat  acliarné  (2).  il  battit  les  Serbes 
à  Slivnitza,  puis  les  poursuivit  en  Serbie  et  ne  fut  arrêté 
dans  le  cours  de  ses  succès  (|ue  par  rintervenlion  de  lAu- 
triclie. 

Le  comte  Kevenluiller.  représentant  deTAutricbe  à  Bel- 
grade, se  rendit  au  (juarlier  général  du  prince  Alexandre, 
campé  devant  Pirot,  et  l'avertit  (jue  lAutriciie  s'oppo- 
serait, au  besoin  par  la  force,  à  toute  nouvelle  marciie  en 
avant  des  troupes  bulgares.  ]^e  prince  Alexandre  céda  et 
par  les  bons  oflices  des  puissances  {',])  un  armistice  fut 
conclu  entre  les  belligérants. 

Les  Bulgares  étaient  prêts  à  traiter  sans  rien  réclamer 
pour  prix  de  leur  Nictoire.  nuiis  les  Serbes  étaient  moins 
conciliants  et  leur  gouvernement,  quils  accusaient  de  leur 
défaite,  n'osait  affronter  le  mécontentement  public  en 
signant  une  paix  peu  bonorable. 

Une  première  intervention  de  TEurope  qui  demandait 
à  la  Bulgarie  et  à  la  Serbie  de  désarmer  resta  sans  résul- 

(I)  Les  troupes  du  prince  Alexandre  auraient  fait  près  de  200  kilo- 
mètres en  trois  jours.  Cf.  Cliarles  lioy,  Soure/iirs  politiques  et  mili- 
taires Je  Bulgarie. 

{■2)  I.a  l)ataille  dura  trois  jours  (17,  18  et  49  noveinl)re).  Les  pertes 
des  troupes  engagées  furent  inouïes,  c'est  ainsi  que  du  7^  régiment 
d'infanterie  serbe,  engage-  contre  la  droite  l)ulgare,  il  ne  resta  que 
3  olficiers  et  iOO  hommes  sur  22  otïiciers  et  2.400  liommes. 

(:?)  Cï.  Livre  Jaune,  iii'ce  230.  page  217  et  page  300.  note  collective 
de  désarmement  remise  à  la  Bulgarie  et  à  la  Serbie,  le  11  janvier  1880. 
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tat  (1).  Mais  au  reru  d'une  nouvelle  noie  plus  énergique 
(31  janvier  1886)  manifestant  lintention  des  puissances 
«  de  se  déclarer  catégoriquement,  en  cas  de  reprise  des 
hostilités,  contre  la  partie  assaillante  quelle  (ju'elle  soit, 
pour  prendre  les  intérêts  de  la  partie  attaquée  et  de  ne 
consentir  à  aucune  modification  territoriale  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'issue  de  la  guerre  (2)  »,  le  roi  Milan  qui 
comprenait  qu'une  guerre  nouvelle  serait  probablement 
une  nouvelle  défaite  pour  la  Serbie,  inquiété  peut-être 
aussi  par  un  voyage  dans  les  cours  d'Europe  du  prince  de 
Monténégro  dont  le  gendre,  le  prince  Karageorgevitch,  re- 
vendiquait sa  couronne,  se  résigna  à  prendre  une  attitude 
plus  conciliante  et  le  11)  février  1886  il  signait  la  paix  avec 
la  Bulgarie. 

Le  traité  remettait  les  choses  en  l'état  oi'i  elles  étaient 
avant  la  guerre  et  n'accordait  aucun  avantage  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre  des  deux  adversaires  (3). 

Si  la  Bulgarie  ne  retirait  aucun  avantage  direct  de  sa 
victoire,  elle  devait  pourtant  en  bénéhcier  indirectement. 
Bulgares  et  Bouméliotes  avaient  combattu  et  vaincu  côte 
à  côte,  ils  avaient  versé  ensemble  leur  sang  sur  les  champs 
de  bataille,  ilsa\aientainsi prouvé  que  dans  le  soulèvement 
de  la  Roumélie,  il  y  avait  autre  chose  qu'un  complot 
fomenté  par  un  parti,  il  y  avait  la  réalisation  des  vœux 
de  tout  un  peuple.  Jusque-là  l'Europe  pouvait  ignorer  ou 
feindre  d'ignorer  leurs  véritables  sentiments  :   maintenant 

(1)  Noie  collective  des  puissances  du  11  iaiwicv  ISHli,  Licre  Jaune, 
page  3(i0. 

(2)  Livre  Jaii/te.  noie  du  'M  janvier  ISXO. 

(3)  Le  traite  signé  à  Bucharest  porte  sinipleinenl  que  «  la  paix  est 
rétablie  entre  le  royaume  de  Serbie  et  la  principautt- de  Bulgarie  ».  Le 
texte  préalablement  pro[)Osé  jtar  les  puissances  [lorlail,  en  outre  du 
mol  paix,  les  mois  <.<  l)onnes  relations  >).  ils  furent  su]t|>rimés  sur  le 
refus  de  la  Serbie,  qui  voulut  une  fois  de  plus  protester  ainsi  contre 
l'annexion  de  la  liotunélie.  Celle  mauvaise  bumeur  de  la  Serbie  dura 
peu,  et  lorsque  le  prince  Alexandre  revint  dans  ses  tUats,  après  le 
complot  de  Sofia,  il  fut  félicité  par  le  roi  Milan  qui  demanda  et  obtint 
de  renouer  avec  la  Bulgarie  des  relations  diplomatiques. 

c.  —  16 
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elle  les  connaissait  et  partout,  même  en  Russie  (1),  un 
irrésistible  mouvement  de  Topinion  publique  s'accentuait 
en  leur  faveur. 

Ils  avaient  conquis  cette  sympathie  que  donne  le  suc- 
cès, ils  s'étaient  montrés  forts,  disciplinés,  capables  de 
défendre  leur  indépendance. Un  État,  disent  les  publicistes(2), 
a  droit  à  Texistence  lorsqu'il  est  capable  de  la  défendre, 
ils  avaient  acquis  le  droit  d'exister.  Enfin  une  des  princi- 
pales raisons  qui  avaient  attiré  sur  eux  la  sévérité  de 
l'Europe  n'existait  plus.  Les  puissances  avaient  craint,  en 
reconnaissant  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie,  de 
susciter  les  réclamations  violentes  de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce.  Tout  au  moins  du  côté  de  la  Serbie,  battue  et  hu- 
miliée, il  n'y  avait  plus  de  troubles  à  redouter. 

Néanmoins  les  représentants  des  puissances  à  Constan- 
tinople,  retenus  par  la  Russie,  hésitaient  encore  à  recon- 
naître l'union  de  la  Roumélie  et  de  la  Bulgarie.  Un  revi- 
rement de  l'opinion  publique  était  toujours  possible.  Le 
gouvernement  bulgare  pensa  (jue  la  solution  la  plus 
prompte  assurerait  le  mieux  sa  sécurité  et  il  ht  à  la  Porte 
des  offres  directes  de  conciliation. 

La  Porte  accueillit  favorablement  ces  ouvertures.  Elle 
n'avait  plus  d'espoir  de  reprendre  la  Roumélie,  elle  sen, 
tait  que  celles  des  puissances  sur  lesquelles  elle  comptait 
un  peu  avant  la  guerre  de  Serbie  lui  retiraient  leur  appui. 
L'Autriche  n'avait  plus,  depuis  la  défaite  de  ses  clients  les 
Serbes,  les  mêmes  raisons  de  s'opposer  aux  ambitions 
bulgares  et  se  réconciliait  avec  la  conception  d'une  Bul- 
garie indépendante,  assez  forte  pour  repousser  la  domina- 
tion russe  (3).    L'Italie  profitait  de  ce  changement  d'atti- 

(1)  iiiilin,  Der  Kam/ifdcr  Ihi/f/ai'e/i  uni  ihrpXntionatfiiifu'it.  ^\'cs1- 
minslerreview,  1887,  vol.  128,  T/ie  Jiu((j(iria/i  struijfile  for  cristence. 

(2)  (If.  Kolin  Jaeiiueniyns.  11  cite  parmi  les  partisans  de  celte  thèse 
p<Mi(M-aleineni  reconnue  :  lleffter.  Hlunlschli.  (^alvo,  iXeuniann,  De 
Martens,  IJulmerincq,  etc. 

(3)  «  l'n  discours  de  vendredi  à  la  chambre  liongroise  par  le  comte 
Andrassy  a  fait  grande  impression.  11  déclare  qu'il  est  partisan  d'une 
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tude  pour  suivre  plus  librement  ses  sympathies  an- 
glaises (il  ;  quant  à  rAllemagne,  à  la  France,  à  l'Ang-le- 
terre.  elles  avaient  applaudi  au  succès  des  Bulgares  et 
semblaient  encore  moins  disposées  à  remettre  la  Roumé- 
lie  entre  les  mains  de  la  Porte.  La  Russie  restait  à  peu 
près  seule  à  demander  le  retour  au  statu  quo  ante.  Le 
Sultan  n'eut  pas  confiance  dans  l'efficacité  de  ce  seul 
appui.  Du  moment  que  la  Roumélie  était  définitivement 
perdue,  il  avait  tout  avantage  à  se  faire  de  la  Bulgarie  un 
allié  plutôt  qu'un  ennemi  :  il  se  dit  qu'il  valait  mieux  pour 
la  Turcjuie  avoir  à  ses  portes  une  Bulgarie  plus  forte, 
qu'une  Bulgarie  plus  faible  mais  soumise  à  l'influence 
russe  (2)  et  il  consentit  à  entrer  en  pourparlers  avec  le 
prince  Alexandre.  Vers  la  fin  de  janvier  1886,  un  arran- 
gement fut  signé  qui  mettait  fin  à  toutes  les  difficultés. 

La  Bulgarie  reconnaissait  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
qui,  de  son  côté,  conférait  au  prince  Alexandre  le  titre  de 
gouverneur  de  la  Roumélie  orientale.  Les  pouvoirs  du 
gouverneur  devaient  être  renouvelés  par  la  Porte  tous  les 
cinq  ans.  La  Turquie  et  la  Bulgarie  contractaient  de  plus 
une  alliance  défensive  et  se  promettaient  leur  appui  réci- 
proque contre  toute  puissance  étrangère  (3).  Le  2  février 

Bulgarie  forte  et  indépendante,  non  telle  (pie  Ta  consliluëe  le  traité 
de  San-Stefano.  mais  inoins  étendue,  plus  concentrée,  partant  plus 
puissante,  et  surtout  délivrée  du  double  vasselage  de  la  Russie  et  de  la 
Porte,  car  un  Etat  vassal,  remarque  le  comte  Andrassy,  est  aujourd'hui 
un  anachronisme  ».  dppcche   fie   Vienne.   Times,  du  ±1  janvier  1886. 

(1)  Voir  Bonghi,  La  politica  èsfera  dellTtalia.  Xuova  Antoloyia, 
septembre  188G. 

(2;  V.  Times  du  29  jfinvicr  1886.  I^a  presse  curopc'enne  affirma 
qu'en  agissant  ainsi,  le  sultan  suivîiit  les  conseils  de  lord  Salisbury. 

(3)  K  Dans  le  cas  oii  une  agression  etrangrrc  aurait  lieu  contre  la 
principauté  de  Ihjlgarie  ou  contre  la  lioumélie  orientale,  qui  font  par- 
tie intégrante  de  l'Empire,  il  y  sera  expédié  le  nombre  nécessaire  de 
troupes  ottomanes,  qui  seront  placées  sous  le  commandement  en  chef 
du  prince  et  opéreront  avec  les  troupes  l)ulgares  et  rouméliotes  pour 
la  défense  de  ces  territoires.  Si  une  agression  venait  à  se  produire 
contre  d'autres  provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  le  prince  mettra  au 
service  de  S.  M.  le  Sultan  le  nombre  nécessaire  de  troupes  bul- 
gares, etc..  » 


244  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    II 

1886  la  Turcjuie   notifiait  cet  arranfi^einent  à  rEurope(l>. 

Accueillio.  somblo-t-il.  avec  jx'u  de  satisfaction  par  les 
Bulgares  (|ui  eonsidérait'nt  l'union  persoinielle  connue  in- 
suflisante.  la  note  turcjue  reriit  au  contraire  un  accueil 
favorable  de  la  part  des  cabinets  européens  (2).  Seul  le 
o-ouvenuMnent  russe  ne  désarma  pas;  il  regardait  l'union 
persoinielle  comme  un  simple  subterfuge  destiné  à  trom- 
per l'Europe  et  il  prévoyait  (|u'elle  se  cliangerait  vite  en 
union  réelle.  La  convention  passée  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  lui  fournissait  d'autres  motifs  d'irritation.  Contre 
qui.  sinon  contre  la  Russie,  avait  été  conclu  le  traité  d'al- 
liance défensive  entre  la  Turquie  et  la  iiulgarie?  Il  attaqua 
vivement  ce  traité  en  feignant  d'y  voir  une  menace  qui 
froisserait  la  Serbie  et  la  Grèce. 

Conseillée  par  TAUemagne,  la  Turquie  comprit  qu'elle 
s'était  rendue  coupable  dune  provocation  gratuite  àl'égard 
de  la  Russie  et  elle  consentit  à  biffer  la  disposition  qui  l'ir- 
ritait (3).  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  satisfaire  le  res- 
sentiment de  la  Russie  ;  elle  rappela  à  la  conférence  que 
le  traité  de  Berlin  ne  reconnaissait  au  Sultan  le  droit  de 
nommer  le  gouverneur  de  Roumélie  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'Europe  (4)  et  pour  un  délai  de  cinq  ans  ;  elle 
demanda  en  conséquence  que  la  même  règle  fut  appliquée 
au  prince  Alexandre,  et  qu'à  l'expiration  de  cliaque  délai 
de  cinq  années,  l'Europe  eût  à  approuver  sa  réélection. 
C'était  condamner  le  système  inauguré  entre  la  Tur(|uie 
et  la  Bulgarie  à  l'instabilité  ;  c'était  se  donner  le  moyen 
d'intriguer  contre  le  prince  et  de  réduire,  si  possible,  son 
triompbe  à  un  succès  de  peu  de  durée. 

Pourtant  quoi(jue  l'Europe  eut  clairement  vu  quel  était 
le  but  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  elle  ne  voulut  j)as 

(1)  V.  Lirrc  jaune,  (iii-cuiairo  de  Saïd-I'actia.  paire  -419,  n"  399. 

(2)  Kn  sens  contraire  (jnelipies  docnuienls  oinciels.  Livre  jaune,  1886, 
pièces  3!)-i.  ]iai:e  il-4  et  39<i.  page  41(3. 

(3)  Livre  jaune,  page  4(19,  n»  45-i  et  page  479.  n'i  4()8. 

(4)  JAvre  jaune,  4886.  Buhjarie,  page  445,  télégramme  de  M.  Ilano- 
laux  au  luinislre  des  affaires  étrangères,  n"  430. 
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lui  refuser  satisfaction.  Les  représentants  des  puissances 
n'écoutèrent  pas  les  protestations  de  la  lîulg^arie  et  il  se 
mirent  d'accord  pour  reconnaître  le  traité  passé  entre  la 
Bulgarie  et  la  Porte  en  y  apportant  les  cliangeinents  pro- 
posés par  la  Russie (1). 

L'Europe  n'avait  pas  voulu  s'incliner  sans  réserve  de- 
vant le  fait  accompli,  elle  n'avait  pas  voulu  (ju'une  des 
clauses  du  traité  de  Berlin  fût  complètement  déchirée, 
mais  les  restrictions  qu'elle  mettait  à  l'union  des  deux 
Bulg-aries  étaient  de  celles  qui  tombent  d'elles-mêmes  par 
la  force  des  choses.  Le  mouvement  d'union,  qui  avait  été 
assez  fort  pour  faire  la  révolution,  devait  fatalement  trans- 
former Tunion  personnelle  en  union  réelle  et  lier  indis- 
solublement l'une  à  l'autre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie. 

Cette  union  que  les  puissances  attendaient  de  l'avenir, 
le  prince  Alexandre  trouva  de  son  intérêt  de  la  faire  sans 
délai. 

Rouméliotes  et  Bulg^ares  lui  reprochaient  de  n'avoir 
servi  qu'à  demi  la  cause  de  la  nation.  Pour  calmer  le  res- 
sentiment de  ses  sujets  il  ne  trouva  d'autre  moyen  que 
de  violer  le  traité  qu'il  venait  de  signer.  Il  réunit  à  Sofia 
en  une  seule  et  même  assemblée  les  députés  rouméliotes 
et  bulgares  et,  dans  son  discours  du  trône  (li  juin  1886), 
il  proclama  l'union  bulgare  à  la  face  de  l'Europe. 

«  Les  exploits  héroïques  des  armes  bulgares  et  les  sacri- 
«  fices  énormes  supportés  par  la  nation  ont  acquis  à  laBul- 
«  garie  la  sympathie  du  monde  civilisé,  ont  fait  disparaître 
«  les  obstacles  et  les  difficultés  et  ont  pesé  de  toute  leur 
«  influence  pour  la  satisfaction  de  ses/désirs  et  aspirations 
«  légitimes.  Aussi,  aujourd'hui,  est-Ce  avec  une  joie  pro- 
((  fonde  que  nous  constatons  devant  vous,  Messieurs,  que' 
«  l'union  si  longtemps  attendue  et  si  sincèrement  désirée 
«  est  faite.  La  preuve  en  est  qu'aujourd'hui  une  assemblée 

(1)  Voir  le  texte  dans  De  Clerc,  annexe  au  protocole  n»  8  de  la  con- 
férence de  Conslantinople,  Recueildes  traités  de  laFrance,  tome XVIII. 
page  63. 
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«  srénérale   nationale   bul2:are   examinera  et  décidera  les 
«  affaires  concernant  la  patrie  commune  ». 

Aucune  puissance  nintervint  :  aucune,  sauf  la  Russie, 
ne  protesta.  L'union  de  la  liulg-arie  et  de  la  Roumélie  était 
désormais  un  fait  accompli  et  reconnu.  La  Bulgarie  avait 
fait  son  premier  et  son  plus  grand  pas  vers  sa  complète 
émancipation. 

IV 

L  La  Bulg-arie  était  dorénavant  assez  forte  pour  se  com- 
porter à  l'égard  de  la  Turquie,  en  État  complètement 
indépendant.  Mais  la  Russie  ne  se  résignait  pas  encore  à 
la  perte  de  son  semi-protectorat  sur  les  Bulgares.  Le  Tsar 
rendait  le  prince  Alexandre  particulièrement  responsable 
de  la  brouille  survenue  entre  les  deux  nations  ;  il  vovait 
dans  sa  présence  à  la  tète  du  gouvernement  bulgare  l'im- 
possibilité d'un  rapprocbement  entre  la  Bulgarie  et  la 
Russie. 

Les  Bulgares  restés  partisans  de  l'alliance  russe, 
presque  tous  officiers  de  l'armée,  partageaient  ce  senti- 
ment; ils  voului-ent  profiter  du  refroidissement  passager 
de  la  popularité  du  prince  Alexandre,  pour  tenter  un  pro- 
nunciamiento,  détrôner  le  prince  et  lui  donner  un  succes- 
seur plus  docile  à  l'influence  ru«se.  Les  agents  russes  à 
Sofia,  soit  qu'un  zèle  imprudent  les  ait  poussés  à  prendre 
d'eux-mêmes  cette  initiative,  soit  qu'ils  fussent  assurés 
de  n'encourir  aucun  blâme  de  leur  gouvernement,  ne 
semblent  pas  avoir  découragé  celte  tentative  (1).  Les  con- 
jurés crurent  pouvoir  au  besoin  compter  sur  leur  appui  et 
enhardis  par  l'espoir  de  ce  soutien,  ils  se  décidèrent  à 
l'action.  Ils  surprirent,  le  21  août  1886,  le  prince  Alexandre 
dans  son  palais  de  Sofia  et  le  transportèrent  sur  le  terri- 
toire russe,  puis  sur  le  territoire  autrichien. 

Le  jour  même,  un  gouvernement  provisoire  se  consti- 

(i)  L'attaclië  mililaire  de  Russie  à  Solia  aurait  même  pris  une  part 
active  au  complot. 
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tuait  et  faisait  aflieher  dans  les  rues  de  Sofia  la  proclama- 
tion suivante  :  «  Le  prince  de  liattenberg  a  adopté  une 
«  politique  européenne  ne  convenant  pas  à  notre  race  slave  ; 
«  nous  ne  pouvons  suivre  quune  politique  russe,  et  cela  par 
«  reconnaissance  envers  la  Russie  pour  le  sang  qu'elle  a 
«  versé  et  l'argent  qu'elle  a  dépensé  pour  nous.  Le  prince 
«  Alexandre  de  Balleid)erg  a  renoncé  pour  toujours  au  trône 
«  de  Bulgarie...  (1),  la  nation  bulgare  peut  être  assurée  que 
«  le  tsar  de  Russie,  protecteur  de  la  Bulgarie,  accordera  au 
«  pavs  sa  puissante  protection  »  (2). 

La  nouvelle  de  cet  attentat  ne  causa  aucune  surprise  à 
l'étranger  (3),  il  était  presque  attendu.  Il  ne  souleva  non 
plus  aucune  protestation,  sauf  en  Angleterre  (4).  Le  gou- 
vernement austro-hongrois,  même,  qui  avait  quelque 
raison  de  se  montrer  mécontent  d'un  événement  qui  réta- 
blissait la  puissance  russe  en  Bulgarie,  ne  manifesta  au- 
cune mauvaise  humeur  (o)  et  sembla  ne  voir  dans  la  dépo- 
sition du  prince  Alexandre  qu'un  échec  pour  la  politique 
anglaise.  Le  gouvernement  allemand  affecta  d'applaudir 
au  succès  de  la  conspiration,  le  prince  de  Battenberg  repré- 
sentait pour  lui  l'influence  de  l'Angleterre  avec  qui  l'Alle- 
magne était  en  froid,  elle  tenait  au  contraire  à  affirmer 
ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Russie  (6). 

Mais  le  peuple  bulgare  accueillit  avec  moins  d'indiffé- 
rence la  nouvelle  du  coup  de  main  (jui  le  privait  de  son 
prince.    La  seule  raison  invoquée   par    les    conspirateurs 

(1)  Les  conjurés  avaient  fait  alors  courir  le  bruit  que,  sous  la  menace, 
le  prince  Alexandre  avait  consenti  à  signer  son  abdication.  Cette  nou- 
velle l'ut  par  la  suite  dcnientio.  Sur  le  papier  (pii  lui  fut  présenté,  le 
prince  n'avait  écrit  que  ces  mots  :  Dieu  sauve  la  Bulgarie,  Alexandre. 

(2)  Rolin  .laequemyns.  Chronique,  Revue  de  droit  international, 
1889.  page  418. 

(3)  Voir  la  série  des  dépêches  de  l'agence  Havas  aux  Débats, 
23  août  188<5. 

(4)  V.  art.  du  Times  du  24  août  qui  présente  le  coup  d'l<:tat  comme 
une  annexion  do  la  Bulgarie  par  la  Russie. 

(5)  V.  .lournaldes/>e6a/'sdu24aoùtl886. 

(6)  V.  (iacette  de  Cologne  du  22  août  1886. 
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pour  expliquer  leur  conduite  était  que  le  prince  Alexandre 
déplaisait  à  la  Russie  (1).  La  majorité  des  Hulgares  n'était 
plus  assez  russophile  pour  se;  payer  dune  send)lahle 
raison:  un(»  contre-révolution  se  produisit  immédiatement 
à  Pliilippopoli.  ses  chefs  rappelèrent  le  prince  Alexandre, 
et  (|uel(|ues  joui's  après  il  renli'ait  à  Sofia  aux  acclamations 
de  son  peuple. 

La  déposition  du  prince  Alexandre  avait  eu  le  caractère 
d  une  manifestation  pour  la  Kussie.  Loi'sque  les  nouvelles 
dune  contre-l'évolution  parvinrent  en  Europe,  on  ne  crut 
point  tout  dahord  (|ue  le  prince  Alexandre  oserait  répondre 
à  lajipel  qui  lui  était  fait  de  reprendre  son  trône,  ni  qu'il 
braverait  la  colère  du  Tsar  (2).  Le  prince  ne  pouvait 
compter  que  sur  lappui  de  lAnsleterre  et  ce  n"était  pas 
une  protection  sui'lisante. 

Aussi  lors(|u"il  accepta  de  revenir  en  Bulg'arie,  il  le  fit, 
non  dans  l'espoir  de  gouverner  malgré  le  Tsar,  mais  en  se 
ilattant  qu'il  parviendrait  à  le  fléchir.  A  peine  réintégré 
dans  ses  États,  il  essaya  d'apaiser  l'Empereur  Alexandre 
par  des  mar((ues  de  complète  soumission  :  il  lui  adressa 
un  télésramme  où  il  l'assurait  de  «  son  désir  de  «ouverner 

(t)  l'ii  (les  conspirât eiu's.  le  prince  Dimitrieir  adressait  à  un  journal 
(le  Saint-Pctershoury  la  lettre  suivante  :  «  Le  patriotisme  le  plus  pur 
nous  a  inspirés.  Nous  consiilcrons  la  Hussie  couinie  la  seule  puissance 
à  laquelle  nous  lussions  redevables  de  notre  indépendance  et  la  seule 
([ui  IVit  capable  de  nous  la  garantir  et  de  consolider  elTectivenient  notre 
union  avec  les  I{oinnéliotes. 

Notre  rêve  était  de  placer  notre  IVdc'ralion  slave  sous  la  garde  duTsar. 

Tout  marclia  bien,  tant  qu'il  nous  fut  jjossible  de  considérer  le  prince 
Alexandre  coniuie  un  simple  reprt'sentanl  de  la  llussie.  Quand  le  prince 
fit  sa  rt'volution  rouméliote,  nous  crûmes  cet  acte  inspiré  par  le  gou- 
vernement de  Saint-l*étersbourg  et  nous  y  applaudîmes. 

Mais  peu  à  peu  nos  yeux  se  sont  dessillés,  c'est  avec  horreur  (jue 
nous  avons  appris  aprcs  la  guerre  serbo-bulgare,  qti'au  lieu  d'un  rap- 
prochement avec  la  Hussie,  le  prince  avait  négocié  avec  la  Turquie 
une  entente  en  vertu  de  laquelle  il  mettait  ses  services  et  ceux  de  la 
lîulgarie  à  la  disposition  du  Sultan  contre  tout  ennemi  étranger,  donc 
contre  les  Itusses  ». 

(2)  V.  passim,  .lournal  le  Temps  septembre  1886. 
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conformément  aux  volontés  do  la  Russie  »,  où  il  pro- 
testait (le  son  dévouement  à  rEmpereur  et  se  déclarait 
prêt  à  agir  selon  ses  ordres,  (|iuds  qu'ils  fussent  :  «  La 
Russie  ma  donné  la  couronne,  c'est  entre  les  mains  de 
son  souverain  que  je  suis  prêt  à  la  remettre  ».  Mais  le 
Tsar  iVavait  pas  conliance  en  la  sincérité  de  cette  sou- 
mission ;  il  se  sentait  pour  le  moment  en  mesure  d'imposer 
sa  volonté,  il  agit  en  conséquence  et  répondit  au  prince 
Alexandre  :  «  J"ai  reçu  le  télég-ramme  de  Votre  Altesse, 
«  je  ne  j)uis  approuver  votre  retour  en  Bulgarie  en  en  pré- 
ce  voyant  les  conséquences  sinistres  pour  un  pays  déjà  si 
((  éprouvé....  Je  m'abstiendrai  de  toute  innnixtion  dans  le 
«  triste  état  de  choses  auquel  la  liulgarie  a  été  réduite,  tant 
'(  que  vous  v  resterez.  Votre  Altesse  appréciera  ce  qu'elle  a 
«  à  faire:  je  nie  réserve  de  juger  ce  que  me  commandent  la 
«  mémoire  vénérée  de  mon  père,  l'intérêt  delà  Russie  et  la 
«  paix  de  l'Orient.  » 

C'était  un  ultimatum.  On  peut  le  trouver  peu  conforme 
aux  principes  du  droit  ;  car,  nommé  par  les  populations, 
approuvé  par  les  puissances,  ce  n'était  pas  du  tsar 
qu'Alexandre  de  Battenberg  tenait  sa  couronne;  mais  la 
Russie  était  maîtresse  de  la  situation. 

Le  prince  Alexandre  vit  dans  la  dernière  phrase  de  la 
réponse  du  Tsar  une  menace  de  guerre  ;  les  organes  offi- 
cieux russes  réclamaient  déjà  l'occupation  de  la  Bulga- 
rie (1);  la  presse  de  l'Europe  entière  prédisait  une  nou- 
velle guerre  (2),  en  rendait  le  prince  responsable  et  blâmait 
son  retour.  Il  ne  recevait  aucun  encouragement  des  puis- 
sances, car  aucune  ne  voulait  contrarier  les  vues  de  la 
Russie.  L'Angleterre,  quoiqu'elle  eût  vu  avec  plaisir  les 
deux  Bulgaries  réunies  sous  le  sceptre  d'un  prince  à  sa 
dévotion,  ne  voulait  pas  courir  le  risque  d'entrer  seule  en 
lutte  avec  la  Russie,  et  impuissante  à  entraîner  à  sa  suite 


i)  l^eprches  au  journal  des  Débats.  26  août  1886. 
[•1)  Voir  Débats,  dépèches  du  26  aoiil  1886. 


250  DEUXIÈME    PARTIE.    —   CHAPITRE    II 

TAutriclie  contenue  par  TAlIemagne  (  1)  elle  n'offrait  au 
prince  Alexandre  que  ses  «  sympatliies  inactives  »  (2).  La 
Tunjuie  oliéissait  plus  à  l'inlluence  russe  qu'à  l'inlluence 
anglaise  et  entendait  conserver  dans  des  événements  qui 
la  louchaient  si  peu  la  plus  stricte  neutralité  (3).  Aban- 
donné de  lEurope.  le  prince  Alexandre  prit  le  parti  de  se 
soumettre  et,  plutôt  que  d'exposer  son  pays  à  une  guerre 
civile  qui  sans  doute  aurait  eu  pour  issue  l'occupation  de 
la  Bulg-arie  parles  troupes  russes,  il  se  résigna  à  abdiquer. 

Mais  il  voulut,  en  quittant  le  trône,  donner  une  der- 
nière mar(jue  de  sollicitude  à  son  peuple  ;  il  demanda  et 
obtint  du  consul  général  russe  à  Sofia  lassurance  que  l'in- 
dépendance de  la  Bulgarie  serait  sauve,  et,  dans  son  acte 
d'abdication,  après  avoir  déclaré  qu'il  croyait  sa  résolution 
bonne  pour  son  pays  et  qu'elle  contribuerait  à  sa  libé- 
ration, il  fit  connaître  en  ces  termes  les  promesses  de  la 
Russie  :  «  Ayant  re(;u  l'assurance  de  Son  Impériale  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie  que  l'indépendance,  la  liberté 
et  les  droits  du  pays  resteraient  intacts  et  que  personne 
n'interviendrait  dans  nos  affaires  intérieures,  je  déclare  à 
mon  peuple  bien-aimé  que  je  renonce  au  trône  de  Bul- 
garie. )> 

La  Bulg-arie  accueillit  cette  abdication  av^ec  douleur  (4). 
Le  prince  lui-même  fut-il  reg-retté  ?  peut-être,  mais  les 
manifestations  qu'occasionna  son  départ  étaient  surtout 
une  protestation  de  la  majorité  du  peuple  bulgare  contre 
ce  qu'ils  appelaient  l'intolérable  tyrannie  de  la  Russie. 

(1)  Cf.  Preiiasische  Jalirhiicher,  année  1886,  ohroniiiue  politique, 
Débats  3  septembre  1886  et  un  article  du  Times  dans  Daniel,  Année 
politique,  1886.  ]iage  232. 

(2)  V.  discours  de  sir  .lames  Fergussonà  la  chainl)re  des  communes, 
6  seplemljrc  188G. 

(3)  Voir  ime  circulaire  du  niinislrrc  turc  (7  septembre  1886)  où  cette 
politi(pie  est  exposée,  Daniel.  Année  politique.  1886.  page  238. 

(i)  (Jf.  Comte  (irabinsky,  Ale.randre  de  Btittenberf/,  jirince  de 
Bulyarie.  Correspondant,  "l":)  décembre  1893:  Salin-day  review,  1887, 
vol.  64,  Bulr/aria  and  Ferdinand  of  Saxe  Cobourg  ;  Ciuarlerly 
review,  1886,  vol.  163,  Thebulgarian  plot. 
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Avant  de  quitter  la  Bulgarie,  le  prince  Alexandre  avait 
nommé  un  conseil  de  régence  provisoire  composé  de  trois 
membres,  MM.  Stiuidjouloff,  Mouklouroff  et  Karaveloff, 
ennemis  déclarés  tous  les  trois  de  Tinlluence  russe.  Hormis 
un  parti  militaire,  qui  chaque  jour  allait  diminuant,  la 
Russie  ne  comptait  plus  d'amis  en  Hulgarie,  et  le  départ 
du  prince  Alexandre  ne  pouvait  lui  proliter  que  si  elle  se 
décidait  à  recourir  à  la  force. 

Reconquérir  son  ancienne  influence  sur  la  Bulgarie 
était  pour  la  Russie  d'une  importance  capitale.  Si  elle  ar- 
rivait à  i-efairc  de  la  JUilgarie  fortifiée  et  agrandie  sa 
vassale,  elle  profitait  île  Tieuvre  d'unification  accomplie 
par  le  prince  Alexandre,  sans  que  personne  fût  en  droitde 
lui  reprocher  d'y  avoir  prêté  la  main.  Si  au  contraire  la 
Bulgarie  parvenait  à  affirmer  son  entière  indépendance, 
la  Russie  voyait  son  influence  sur  les  États  slaves  des  Bal- 
kans menacée,  la  route  de  Constantinople  lui  était  fermée 
et  sa  situation  en  Orient  était  plus  mauvaise  qu'avant  la 
guerre  de  1876  et  la  naissance  de  la  Bulgarie. 

Si  l'Europe  ne  s'était  pas  intéressée  à  cette  lutte,  elle 
n'aurait  même  pas  existé.  La  Russie,  sous  le  premier  pré- 
texte, aurait  broyé  le  peuple  bulgare  et  se  le  serait  annexé 
comme  autrefois  elle  s'était  annexé  la  (>iméc  (1).  Mais 
les  autres  puissances  n'eussent  pas  permis  à  li  Russie 
d'envahir  la  Bulgarie  sans  raisons  légitimes  et  dans  le 
duel  qui  s'engageait  le  plus  faible  avait  chance  de 
triompher  s'il  savait  conserver  le  droit  pour  lui  et  aussi 
la  sympathie  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  provisoire,  au  moment  du  premier 
départ  du  prince,  avait  fait  savoir  à  l'empereur  de   Russie 

(t)  I.e  traite  de  lûitscliulv  Kainaiviji  «le  juillet  1774  entre  la  Porte  et 
la  Russie  sti|tulait  riiKh'iJendance  de  la  Crimée.  «  I.a  Crimée  doit  iMrc 
reconnue  par  les  deux  empires  comme  nation  libre  et  entièrement  in- 
di'pendante  de  tout  pouvoir  étranger.  Elle  doit  être  gouvernée  par  son 
propre  souverain  de  la  race  de  (iingis  Ivlian,  etc.  >■> 

En  1783,  la  Crimée  était  occupée  par  les  troupes  russes  et  annexée 
à  l'Empire. 


252  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAI'ITnE    II 

qu'il  acceptait  l'envoi  d"un  haut  commissaire  chargé  de 
remettre  l'ordre  dans  les  affaires  hulgares.  Le  gouverne- 
ment russe  s'autorisa  de  cette  demande  et  de  l'espèce  de 
droit  d'intervention  qu'elle  sendjlait  lui  reconnaître,  pour 
envoyer,  après  le  départ  définitif  du  prince,  un  commis- 
saire (jui  le  représenterait  et  s'emparerait,  si  possihle,  du 
pouvoir. 

En  agissant  ainsi  la  Russie  outrepassait  la  limite  de  ses 
droits.  Jusqu'alors  ses  interventions  en  Bulg-arie  avaient 
pu  à  la  rig-ueur  se  justifier.  Elle  avait  organisé  la  province 
en  vertu  d'un  mandat  <jue  lui  avait  donné  l'Europe  au 
traité  de  Berlin,  puis  elle  avait  naturellement  continué  à 
se  mêler  de  ses  affaires.  Par  la  suite,  elle  avait  un  peu 
ai)usé  de  son  autorité,  mais  ses  interventions  étaient 
encor(>  motivées  par  des  appids  du  gouvernement  et  d'une 
partie  du  peuple  hulgare  :  lorsque  le  peuple  et  le  g-ouver- 
nement  s'étaient  entendus  pour  repousser  son  ingérence, 
elle  n'avait  plus  cherché  à  la  leur  imposer.  Plus  tard,  ses 
agents  favorisèrent  le  complot  dont  fut  victime  le  prince 
Alexandre,  mais  rien  ne  prouva  qu'ils  eussent  suivi  des 
ordres  venus  de  Saint-Pétershourg,  leur  action  resta  occulte, 
il  n'y  eut  pas  là  une  intervention  directe  et  avouée.  Le 
Tsar  refusa  peu  après,  il  est  vrai,  d'admettre  que  le  prince 
de  Battenberg  rentrât  en  possession  de  sa  couronne  ;  mais 
ce  fait  que  le  prince  sollicitait  une  autorisation  suffit 
encore  à  expliquer  un  refus.  Le  général  Kaulhars,  au  con- 
traire, envoyé  officiel  du  gouvernement  russe,  agit  malgré 
le  gouvernement  bulgare  et  la  grande  majorité  du  peuple, 
et  il  devint  clair  (ju'il  ne  cherchait  qu'un  prétexte  pour 
imposer  par  la  force,  à  la  Bulgarie,  l'autorité  de  la 
Russie. 

Aucun  texte  du  traité  de  Berlin  ne  permettait  à  la  Russie 
d  étendre  aussi  loin  son  ingérence,  et  ses  dispositions  au 
contraire  étaient  agencées  de  manière  à  sauvegarder  l'in- 
dépendance des  Bulgares.  Mais  pas  une  puissance  n'était 
disposée  à  s'interposer  sans  motifs  vraiment  graves  entre 
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la  Riissir  et  la  Bulgarie  (Ij  ;  elles  conservaient  exacte- 
ment latlilude  (|u  elles  avaient  prise  lorsqu'il  s'était  agi 
de  1  abdication  du  prince  Alexandre. 

La  Russie  prolitail  connue  aloi's,  d<'  lanlagonisme  entre 
rAllemagne  et  la  France,  elle  navail  à  craindre  (jue  l'op- 
position de  l'Anglelerre  el  la  nuiuvaise  iiuineur  de  l'Au- 
triche, l'jlle  avait  tout  lieu  d  espérer,  si  les  événements  la 
servaient,  arriver  à  ressaisir  une  situation  prépondérante 
en  Bulgarie  :  peut-être  même,  si  cela  était  nécessaire, 
aflirmer  sa  suzeraineté  par  la  force  avant  que  les  bonnes 
dispositions  de  1  Eui'ope  à  son  égard  eussent  eu  le  temps 
de  changer. 

Il  eut  pourtant  été  dang-ereux  pour  le  g-ouvernement 
russe  de  tenter  d'annexer  la  liulg-arie  ainsi  que  l'opinion 
publique  le  lui  demandait  [2).  L'Allemag-ne,  il  est  vrai, 
avait  déjà  prévu  cette  éventualité  et  ses  journaux  ofiicieux 
affectaient  de  croire  (ju'il  n'y  aurait  dans  cette  annexion 
rien  de  contraire  aux  intérêts  autrichiens  (3);  mais  l'Au- 
triche ne  paraissait  jjas  être  de  cet  avis  (4).  Le  gouverne- 
ment russe  craignait  que.  soutenue  par  l'Angleterre,  elle 
ne  s'opposât  résolument  à  l'occupation  de  la  Bulgarie;  et, 
dans  ce  cas,  il  devenait  impossible  de  préjuger  quelle  con- 
duite tiendrait  l'Allemagne. 

Le  Tsar  se  contenta  de  chercher  à  l'établir  son  influence 
en  Bulgarie  par  des  moyens  plus  pacifiques.  Le  général 
Kaulbars  qu'il  y  envoya  en  qualité  de  commissaire  impé- 
rial avait  mission   «    d'étudier  en  détail  la   situation  des 

(1)  V.  Traité  de  lierlin.  art.  1,  2,  3  cl  suivants.  Ci'.  (\i;aleiiien1  : 
Qiiarterly  roview,  1886,  vol.  U)3,  T/w  bulf/aria/i  /)/of. 

(2)  (A.  Sir  Cliarlps  DilliP.  Kfaf  de  VEurope  en  1SS7 . 

(3)  V.  Nord-deufsc/te  allgemeine  Zeitung,  7  .soplcinbro  ISSfi. 

(4)  A  la  session  du  Parlemont  honj.?rois  ouverte  le  18  septembre  188(3, 
M.  Tisza,  président  du  conseil,  avait,  dans  son  diseours  d'ouverture. 
en  réponse  à  diverses  interpellations  sur  la  situation  en  I5uljL;arie, 
déclaré  que  l'amitié  de  la  Bulgarie  avec  l'Allemagne  n'était  en  rien 
troublée  et  qu'il  considérait  qu'il  était  impossible  à  toute  puissance 
autre  que  la  Turquie  d'intervenir  à  main  armée  dans  la  péninsule  des 
Balkans. 
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allairos  de  Bulgarie  et  d'assister  de  ses  conseils  les  J3ul- 
g-ares,  afin  de  les  faire  sortir  de  la  crise  (jue  traverse  leur 
pays  (1)  M. 

En  réalité  il  «levait  par  tous  les  nioyens  chercher  à  ré- 
lahlir  la  suprématie  de  la  Russie  dans  la  [)rincipauté  hul- 
gare;  il  devait  essayer  de  se  concilier  le  gouvernement, 
et  tenter  de  le  renverser,  sil  se  montrait  réfractaire  à  ses 
avances,  pour  mettre  à  sa  place  des  anns  de  la  Russie  ;  si 
tous  ces  plans  échouaient,  il  «levait  faire  naître  dans  les 
masses  populaires  un  soulèvement  qui  légitimerait  une 
occupât i(Mi  de  la  Bulg-arie  par  les  troupes  russes. 

Dès  son  arrivée  en  Bulgarie,  le  général  Kaulbars  porta 
à  la  connaissance  du  gouv(;rnement  bulgare  les  vœux  de 
la  Russie.  Elle  lui  demandait  dajourner  de  deux  mois  les 
élections  pour  le  Sobranié  qui  devait  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  prince,  de  lever  Tétat  de  siège  et  enfin  de 
mettre  en  libei'té  tous  les  conspirateurs  arrêtés  pour  avoir 
pris  part  au  com])lot  «le  Sofia  contre  le  prince  Alexan«lre  (2). 

Ces  exigenct's  mettaient  le  conseil  de  régence  bulgare 
dans  une  situation  difficile.  S<'s  membres  ne  se  trompaient 
pas  à  l'attitude  menaçant«'  de  la  Russie  ;  ils  savaient 
«ju'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  le  secours  des  puis- 
sances :  la  Russie  avait  encore  des  partisans  dans  le  pavs 
et  résister  à  ses  volontés  risquait  d'attirer  sur  eux  et  leur 
patrie  les  plus  grands  dangers.  Ils  ne  voulaient  cepen- 
dant i)as  céder  sous  la  menace  et  sacrifier  une  in«lé- 
p«'n«lance  «jui  leur  devenait  d'autant  plus  clière  qu'ils 
avaient  plus  de  peine  à  la  conserver.  C'est  pourquoi,  ag-ités 
par  des  sentiments  contra«lictoires,  ils  conservèrent  à 
l'égard  du  gouvernenient  russe  une  attitude  amicale  que 
leur  crainte  de  le  mécontenter  et  ce  «jui  leur  restait  de 
reconnaissance  suffisent  à  expliquer  :  mais  en  même  lemj)s 
ils  se  refusèrent  aux  exigences  russes   sur   les  points  où 


(1)  lArre  bleu,  Turquie,  I,  i887,  annexe  au  n"  \V.)i. 

(2)  Mrine  Livre  hleu.  annexe   au  n"  421. 
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ils  crunMil  que  riionnour  et  rindépendance  de  leur  pays 
étaient  engagés  ;  ils  ne  vouliirenl  ni  retarder  les  élections, 
ce  qui  eût  été  contraire  à  leur  constitution,  ni  relâcher 
les  conspirateurs,  ce  qui  eût  été  contraire  à  Tordre  public. 

Le  général  Kaulbars,  irrité  de  ce  refus,  menara  le  gou- 
vernement bulgare  de  la  colère  de  son  maître  (1);  et 
passant  dc^s  paroles  aux  actes,  il  essaya  de  soulever  le  pays 
et  seconda  lui-même  ses  émissaires,  en  entreprenant  au 
travers  de  la  Bulgarie  une  tournée,  dans  laquelle  il  lui 
arrivait  de  s'adresser  directement  aux  populations  pour 
reconmiander  par  ses  discours  les  candidatures  des  parti- 
sans de  la  Russie  (2). 

Le  conseil  de  Régence  ne  pouvait  supporter,  sans 
déshonneur,  celte  ingérence  illégale  du  représentant 
d'un  État  étranger  dans  les  affaires  bulgares,  il  se 
sentait  d'ailleurs  soutenu  par  les  puissances  (jui  com- 
mençaient à  s'étonner  de  la  singulière  attitude  du  com- 
missaire impérial  russe.  Il  se  décida  donc  à  tenir  tète  au 
général  Kaulbars,  et,  à  la  veille  des  élections,  il  envoya  aux 
représentants  des  puissances  une  note  qui  visait  spéciale- 
ment le  général,  et  les  sujets  russes  établis  en  Rulgarie 
qui  secondaient  son  action.  Cette  note  priait  les  repré- 
sentants des  puissances  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
élections  ;  elle  ajoutait  que  le  gouvernement  se  verrait 
forcé  d'expulser  tout  étranger  qui  tenterait  de  s'y  immis- 
cer. En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  bulgare  ne  faisait 
qu'user  de  son  droit,  mais  le  général  Kaulbars  en  jugea 
autrement,  il  avisa  le  conseil  de  régence  qu'il  rompait 
toute  relation  diplomatique  avec  la  Bulgarie  et,  se  coni- 

(1)  Le  22  sc[)leml)rc  1880  à  propos  de  In  non  lilx'ralion  îles  [irison- 
niers,  le  géni'i-al  Kaiilitars  écrivait  ceci  :  c<  I^a  responsal)ililé  des  con- 
séquences qui  pourraient  surgir  par  suite  du  non  accomplissement  des 
désirs  susnientionnos  du  gouvernement  iuipc'Hal  retomlie  entièrement 
sur  les  chefs  actuels  du  gouvernement  bulgare  ». 

(2)  Voir,  entre  autres,  une  dépèche  de  Sofia  aux  Débats  du  5  oc- 
tobre 1886,  au  sujet  d'un  discours  prononcf!  par  le  général  Kaulbars 
sur  une  i)lace  de  Solia. 
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porlaiil  comiiif  s  il  a\;ul  eu  (jiialilé  pour  apjirrcicr  la 
conduite  (11111  État  étranger,  il  joignit  à  cet  avis  a  un 
blâme  énerg-ique  au  sujet  du  contenu  et  de  la  forme  de  la 
note  circulaire  précédente  »  (l). 

Le  gouv^ernement  bulgare  eût  man(jU(''  à  sa  dig-nité  en 
supportant  ce  blâme,  il  l'épondit  au  g-énéral  Kaulbars 
dans  des  termes  tlestinés  à  le  lui  faire  compj-endre  (:2).  De 
tels  rapports  ne  pouvaient  se  prolonger.  La  Russie  main- 
tint cependant  son  représentant  en  Bulg-arie;  elle  attendait 
les  élections  du  Sobranié  qui  seraient,  croyait-elle,  un 
échec  pour  le  conseil  de  régence  et  qui  lui  permettraient 
d'imposer  sans  violence  son  autorité  à  la  Bulgarie.  Les 
événements  trompèi-ent  son  espoir.  Malgré  la  pression 
exercée  par  le  généi-al  Kaulbars.  et  ses  menaces,  le  parti 
russe  ne  fut  représenté  que  ])ar  une  faible  minorité  dans 
la  nouvelle  assemblée  (3).  et  si  les  mendtres  du  Sobranié  se 
montrèrent  dès  les  premières  séances  respectueux  envers 
la  Russie,  ils  se  montrèrent  encore  plus  patriotes,  soucieux 
de  conserver  leurs  droits  et  leur  dignité  (i). 

La  mission  du  général  Kaulbars  avait  écboué.  Il  n'était 

(I)  Livre  bleu,  pirce  -403.  annoxo. 

(2j  Après  civoir  loui'ni  dos  explictilions  au  {.'ouvcniomenl  de  li'issic 
sur  la  note  circidaire,  cause  de  Falgarado.  le  minislre  des  alTaircs 
t'ti'angères  ajoutait  :  v  l'our  ce  qui  concerne  le  hlàuie  énertricpie  que 
Son  Excellence  le  général  baron  de  Kaulbars  vous  a  chargé  de  nous 
exprimer  de  sa  part  à  ce  sujet,  j'ai  Ihonneur  de  vous  prier.  Monsieur 
le  gérant,  de  bien  vouloir  informer  vSon  l'excellence  que  les  ministres 
bulgares  ne  re(,^oivent  de  blâme  que  de  la  représentation  nationale, 
ainsi  tpi'il  est  établi  dans  les  pays  constitutionnels.  » 

(3)  1.,'opposition  réunit  aux  élei-tions  du  10  octobre  188(i  cinquante 
sièges  pour  ((uatre  cent  cinquante  ac([uis  au  gouvernemenl.  Preus- 
sische  .ialirbiichor,  octobre  et  noveudire  I88i).  /tie  /)i////riris(/n'  Krisis 
iind  die  liiickirirkumjen. 

(4)  On  a  souvent  relevé  alors  l'incohérence  apparente  des  discours 
de  cette  assend)b'e  bulgare,  protestant  à  lunanimilé  dans  sa  pre- 
mière séance  de  son  attachement  à  la  Russie  et  le  surlendemain  dé- 
(darant  honteux  et  infâme  le  coup  dKtat  qui  avait  (diassé  le  prince 
-Vlexandre  de  liattenberg  (Débats  *\n  21  octobre  1886).  La  (diose  j)our- 
tant  s"ex[dique  assez.  De  la  Russie  ils  avaient  reçu  du  bien  et  du  mal 
el  ils  se  souvenaient  de  l'un  comme  de  l'autre. 
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parvenu,  ni  par  persuasion,  ni  par  violence,  à  rendre  au 
parti  russe  le  pouvoir  en  Bulgarie  et  il  avait  aliéné  à  la 
Russie  un  bon  nombre  de  ses  anciens  partisans.  La  Uussie 
n'avait  plus  dautre  moyen  pour  imposer  sa  tutelle  à  la 
Bulgarie  que  de  la  faire  occuper  par  ses  troupes.  C'est 
devant  cette  extrémité  qu'elle  avait  reculé  quelques  mois 
plus  tôt,  parce  qu'elle  n'avait  pas  la  certitude  d'obtenir 
l'approbation  de  l'Europe.  Cette  approbation,  elle  avait 
maintenant  la  certitude  de  ne  pas  l'obtenir.  A  mesure 
qu'une  occupation  de  la  Bulgarie  par  la  Russsie  leur 
paraissait  davantage  possible,  les  puissances  en  voyaient 
plus  nettement  tous  les  inconvénients  et  étaient  moins 
disposées  à  la  permettre.  L'Aulricbe  s'inquiétait  de  l'atti- 
tude conciliante  que  gardait  l'Allemagne  envers  la  Rus- 
sie (1)  et  se  rapprocliait  de  l'Angleterre,  qui.  menacée 
dans  ses  intérêts  (2),  manifestait  son  intention  de  s'oppo- 
ser par  la  force  à  toute  intervention  armée  de  la  Russie 
dans  les  Balkans  (3).  L'Allemagne,  à  son  tour,  quoique 
avec  plus  de  modération,  blâmait  les  actes  du  général 
Kaulbars  (4)  et  se  montrait  bostile  à  l'idée  d'une  occupa- 
tion de  la  Bulgarie.  Tel  était  aussi  le  sentiment  public  en 
France  (o)  et  en  Italie  (6). 

La  Russie  n'abandonna  pourtant  pas  encore  tout  espoir. 
Elle  crovait  que  le  général  Kaulbars  amènerait  peut-être 
par  ses  arrogances  un  éclat  qui  lui  serait  un  prétexte 
pour  intervenir,  et  que  l'Europe  fermerait  les  yeux  sur 
ce  subterfuge. 

La  nouvelle  assemblée  bulgare  avait  en  vain,  dans  sa 

(1)  V.  Débats  du  25  septembre  1886.  Lettre  de  Berlin  à  la  Gazette 
de  Color/ne. 

(2)  Sur  les  intérêts  économiques  de  l'Angleterre  dans  sa  lutte  avec 
la  liussie,  voir  The  Ecoiiomist,  octobre  1891,  page  1392. 

(3)  V.  Discours  de  Lord  Handolph  (ihurcliill.  Débats  du  3  octobre 
1886. 

(4)  V.  Standard,  7  octobre  1880. 

(5)  Voiries  Débats  îles  15  et  16  octobre  1886. 

(6)  Cf.  Lamberteschi,  La  politica  italiaaa  e  la  questione  délia 
Bulgaria.  Nuova  antolof/ia,  septembre  1887. 

c.  -  17 
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preniiiTo  séance,  protesté  à  lunaniinilé  de  son  allache- 
ment  à  la  Russie  (i),  le  général  Kaulbars  déclarait  le 
26  octobre  au  gouvernement  ])ulgare  que  le  Tsar  considé- 
rait les  élections  connue  nulles,  et  qu'il  ne  reconnaîtrait 
pas  les  décisions  de  FAssemblée  (2).  Quelques  jours  plus 
tard,  il  prétextait  d'agression  dont  les  sujets  russes  avaient 
été  victimes,  pour  exiger  du  gouvernement  bulgare  des 
révocations  de  fonctionnaires,  des  indenmités,  et  des 
excuses.  Puis  il  annonçait  à  la  régence  ({ue  le  gouverne- 
ment russe  considérerait  comme  une  insulte  à  la  Russie 
la  mise  en  jugement  des  officiers  arrêtés  pour  la  conspi- 
ration de  Soiia. 

Ces  provocations  dépassaient  leur  but  ;  elles  étaient  trop 
peu  jnstifiées  pour  ne  pas  faire  deviner  aux  Bulgares  le 
piège  oij  l'on  voulait  les  attirer.  Ils  comprirent  qu'il  ne 
fallait  pas  donner  à  la  Russie  l'apparence  d'un  grief,  et,  à 
cliaque  réclamation  nouvelle  ils  redoublèrent  de  protesta- 
tions de  dévouement  pour  le  Tsar.  Ils  essayèrent  même 
d'apaiser  sa  colère  en  lui  donnant  des  marques  de  leur 
soumission  et  le  10  novembre  1886,  l'assemblée  de  Tir- 
nova  nommait  le  prince  Valdemar  de  Danemarck,  beau- 
frère  du  Tsar ,  prince  de  Bulgarie .  La  Russie  refusa 
de  reconnaître  la  validité  de  cette  élection,  et  le  roi  de 
Danemarck  n'accepta  pas  la  couronne  pour  son  fils. 

La  Russie  avait  tort  de  se  montrer  aussi  intraitable,  et 
d'obéir  à  une  irritation  qui  lui  faisait  perdre  de  vue  son 
véritabb;  intérêt.  EHe  aurait  eu  tout  avantage  à  pactiser 
avec  ceux  qu'elle  considérait,  non  sans  un  peu  de  raison, 
connne  des  rebelles  et  des  ingrats.  Elle  avait  en  effet  défi- 
nitivement perdu  l'espoir  d'intervenir  en  Bulgarie,  sous 
quebjue  prétexte  que  ce  fût,  et  il  n'y  avait  plus  à  se 
tromper  devant  l'attitude  signilicative  de  l'Angleterre,  de 
lAutricbe,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Tandis  que  Lord 

(1)  V.  Déhats  du  21  nrtohre  1886. 

(2)  Livre  bien,  n»  -4G2.  annexe  2.  Documents  traduits  dans  les  Ar- 
chives diplomati(jnes.  l.  XXI. 
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Salisbury  rappelail  que,  aux  tenues  du  traité  de  Berlin, 
aucune  puissance  n'avait  le  droit  de  s'ing-érer  exclusive- 
ment dans  les  affaires  de  la  Péninsule  et  promettait  presque 
formellement  son  appui  à  la  cour  de  Vienne  (1);  que  M.  de 
Robilant,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  promet- 
tait également  à  l'Autriche  «  son  concours  aussi  actif  et 
aussi  énergique  que  les  circonstances  pourraient  le  com- 
porter »  (2);  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie,  comte  Kalnoky  affirmait,  devant  la  délégation 
hongroise,  sa  ferme  volonté  de  «  prendre  résolument  posi- 
tion en  face  de  la  Russie  (3),  si  celle-ci  voulait  intervenir 
trop  directement  dans  les  affaires  intérieures  bulgares  »  ; 
et,  après  avoir  rappelé  que  la  politique  de  l'Allemagne  en 
Orient  était  subordonnée  aux  intérêts  austro-hongrois,  il 
ajoutait  que  l'Aulriche  pouvait  également  compter  sur  le 
concours  de  l'Angleterre  et  de  l'Itahe  (4). 

Cette  opposition  des  puissances  paralysait  la  Russie. 
Alors  même  qu'elle  se  fût  assuré  la  neutralité  de  l'Alle- 
magne, que  la  plus  grande  cordialité  des  rapports  entre 


(4)  Discours  de  Lord  Salisbury  du  9  noveiiii)re  lS8fi  au  banquet  an- 
nuel du  Lord  Maire  :  u  La  iiolilique  que  suivrait  hi  cour  de  Vienne 
contribuerait  puissamment  à  déterminer  celle  que  l'Angleterre  elle- 
même  adopterait,  n 

(2)  Discours  de  M.  de  Ilobilant,  ministre  des  affaires  étrangères.  le 
27  novembre  :  o  Pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  i)ersonne  ne  saurait  désor- 
mais douter  que  son  concours  aussi  actif  et  aussi  énergique  que  les 
circonstances  pourraient  le  comporter  ne  soit  absolument  acquis  à 
toute  puissance  voulant  comme  elle  maintenir  la  paix  et  le  respect  des 
traités.  » 

(3)  Discours  prononcé  [)ar  le  comte  Kalnoky,  ministre  des  affaires 
étrangères,  devant  la  délégation  bongi-oise.  à  l\'stli  le  13  novem- 
bre 1886^  Ai'chives  diplomatiques,  tome XX. 

(4)  Il  «  espère  fermement  que  l'Angleterre  se  trouvera  également 
aux  côtés  de  l'Autricbe.  lejoiu-  où  il  s'agira  d'agir  pour  le  maintien  du 
traité  de  Berlin  et  de  la  situation  légale  qu  il  a  créée  ». 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  ajoute-t-il,  en  ce  qui  concerne  fltalle, 
que  ce  royaume  comprend,  lui  aussi,  toute  la  gravité  des  intérêts  que 
l'Europe  a  à  défendre  en  Orient  et  que  les  intérêts  orientaux  de  l'Ita- 
lie coïncident  sur  beaucoup  de  points  avec  ceux  de  l'Autriche.  » 
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Paris  et  Sainl-Pétorsboiirg-  (1)  inquiétait  un  peu,  Tentente 
des  cabinets  de  Vienne.  Londres  et  Rome  suffisait  pour  lui 
lier  les  mains.  Elle  savait  leurs  menaces  sérieuses:  et, 
plus  encore  (jue  les  déclaralions  faites  à  la  tribune  par 
MM.  Salisburv  et  Kalnoky,  la  surexcitation  de  l'opinion 
publique  en  Autriclie  et  en  Anu:leterre  (2)  ne  lui  laissait 
pas  de  doute  sur  leur  volonté  de  s'opposer  par  les  armes  à 
une  attaque  de  la  Bulgarie. 

Le  «rouvernement  russe  se  résig-na  enfin.  11  envova  ses 
instructions  au  général  Kaulbars  qui  prétexta,  pour  se 
retirer,  d'un  attentat  sur  la  personne  d'un  cawass  du  con- 
sulat russe  de  Bulgarie  j)Our  lequel  il  ne  put  obtenir  la 
satisfaction  qu'il  exigeait.  11  proclama  une  fois  de  plus 
tous  les  griefs  de  la  Russie  contre  la  Bulg-arie,  il  afiinna 
la  volonté  du  gouvernement  russe,  de  rompre  irrévocable- 
ment avec  le  gouvernement  bulgare  (3)  et  il  quitta  la  prin- 
cipauté  (20   novembre   1886),   suivi   de  tous  les    consuls 

{{)  \.  passim.  premifTO  quinzaine  do  novembre  18.S6.  J.  (fes  Débats, 
lémoiirnages  d'une  orientation  amicale  de  la  liiissie  vers  la  France. 
V.  également  sur  les  inquii'tuiles  causées  à  l'Allemagne  par  un  rappro- 
chemenl  entre  la  France  cl  la  Russie,  le  Times  du  i\\  novembre  1886. 

(2)  L'agitation  des  esprits  en  Angleterre  et  en  Autriche  a  peut-être 
été  pour  beaucoup  dans  les  déclarations  de  Lord  Salisburv  et  surtout 
dans  celles  du  comte  Ivalnoky.  Ce  dernier  avait  à  sauver  son  porte- 
feuille. On  lui  reprochait  sa  politique  trop  paciflque  et  trop  conciliante 
vis-à-vis  de  la  Russie.  Mais,  en  sui»posant  même  qu'il  ne  voulût  pas 
recourir  aux  mesures  extrêmes,  le  mouvement  des  esprits,  surtout 
dans  le  parti  hongrois,  l'aurait  l'atalement  entraîné.  V.  les  discours  des 
députés  Andrassj,  Falk,  Sturm.  Apponyi  réclamant  tous  une  politique 
énergique  vis-à-vis  de  la  Russie.  Archives  diplomatiques,  tome  XX, 
page  325.  voir  également  Journal  des  Débats  du  7  novembre  1886. 
.  (3)  «  Sa  Majesté  m'a  onvoyt'  en  I5ulgaric  avec  mission  iW  l'aire  con- 
naître au  peuple  de  Rulgaric  tout  entier  ses  sentiments.  Aucun  de  ses 
conseils  n'a  été  suivi  de  manière  à  pouvoir  satisfaire  l'attente  légi- 
time de  la  I\ussie.  Fn  outre,  les  agents  di[)Iomati(pies  du  gouverne- 
ment impérial  ont  étt-  témoins  des  attentats  insolents  commis  sur  les 
sujets  russes,  ainsi  que  sur  des  personnes  ayant  droit  à  la  protection 
de  la  Russie,  l^e  gouvernement  bulgare  continue  à  ne  prêter  aucune 
attention  à  ces  attentats. 

Enlin  la  grande  assemblée  a  été   réunie  pour  l'élection  du  nouveau 
prince,  non  seulement  sans  entente  préalable  avec  le  représentant  de 
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russes,  apros  avoir  confié  la  protection  de  ses  compatriotes 
établis  en  Bulgarie  et  en  Kouniélie  aux  consuls  de  France 
et  d" Allemagne. 

Après  le  départ  du  général  Kaulbars,  le  conseil  de 
régence  adressait  aux  populations  bulgares  une  proclama- 
tion qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le  général  Kaulbars 
parti,  la  cause  des  troubles  est  supprimée,  la  question 
bulgare  est  passée  entre  les  mains  de  l'Europe  (1)  ». 

II.  La  Jiulgarie  avait  pourtant  beaucoup  encore  à  craindre 
de  la  Russie.  Le  g-ouvernement  moscovite  avait  momenta- 
nément renoncé  à  l'exécution  de  ses  projets,  mais  son 
irritation  ne  s'était  pas  calmée  et  il  n'attendait  qu'une 
occasion  favorable  pour  satisfaire  ses  ambitions  et  ses 
rancunes.  Tant  que  la  liulgarie  resterait  agitée  par  des 
querelles  intérieures,  tant  qu'elle  manquerait  d'un  g-ouver- 
nement stable,  la  Russie  trouverait  dans  sa  situation  trou- 
blée un  prétexte  à  interventions. 

11  fallait  aux  Bulgares  un  gouvernement.  Là  encore  une 
grave  difficulté  se  présentait;  le  choix  de  leur  prince  était 
soumis  à  l'approbation  de  toutes  les  puissances,  et  certai- 
nement la  Russie  refuserait  la  sienne.  La  Bulgarie  ne 
pouvait  passer  outre  à  ce  refus,  car  l'appui  de  l'Europe  lui 
eût  alors  manqué.  Les  mêmes  puissances  qui  avaient  mani- 
festé leur  ferme  résolution  d'empêcher  la  Russie  de  s'em- 
parer de  la  Bulgarie  parce  qu'elle  eût  ainsi  outrepassé  ses 
droits  et  eût   gravement   lésé  leurs   intérêts,   craignaient 

la  Russie,  mais  encore  après  sa  déclaration  formelle  sur  l'inopportu- 
nité  (l'un  pareil  acte. 

Ces  faits  prouvent  jusqu'à  l'évidence  la  ferme  volonté  de  la  régence 
d'agir  en  dépit  des  vues  du  gouvernement  impérial.  .le  considère,  par 
conséquent  ma  présence  en  Bulgarie  comme  inutile.  Je  déclare  que 
le  gouvernement  actuel  du  pays  a  complètement  perdu  la  confiance  de 
la  Russie  et  que  le  gouvernement  impérial  se  voit  dans  l'impossibilité 
de  continuer  ses  relations  avec  le  gouvernement  bulgare,  tant  qu'il  se 
composera  de  ses  membres  actuels.  >■> 

Rotin  Jaequemyns,  Revue  de  droit  internafional.  1886,  chronique 
des  faits  internatio/iaujc,  la  question  d'Orient. 

(1)  Drandar,  Les  événements  politiques  en  Bulgarie  depuis  1885. 
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cependant  de  mécontenter  gratuitement  un  puissant  empire 
et  elles  entendaient  tenir  compte  de  ses  décisions,  alors 
qu'elles  étaient  conformes  à  son  droit  absolu.  Il  était 
certain  que  si  la  Russie  ne  reconnaissait  pas  le  prince 
choisi  par  les  Bulgares,  les  autres  puissances  refuseraient 
également  de  le  reconnaître. 

Il  semblait  n'y  avoir  d'autre  solution  possible  à  cette  si- 
tuation qu'une  réconciliation  de  laI3ulgarie  avec  la  Russie, 
c'est-à-dire  en  dautres  termes  sa  soumission.  Le  conseil 
de  régence  avait  envoyé,  après  le  départ  du  général 
Kaulljars,  une  mission  auprès  des  puissances  pour  leur 
demander  de  soutenir  la  cause  bulgare  et  de  désigner  un 
prince  qui  accepterait  le  trône,  vacant  depuis  l'abdication 
d'Alexandre.  En  France,  en  Allemagne  (1),  en  Autriche, 
en  Italie,  les  délégués  ne  reçurent  que  ce  conseil,  <(  mettez 
fin  à  lantagonisme  qui  existe  entre  la  Bulgarie  et  la  Rus- 
sie (2)  ».  «  Tâchez  de  vous  arranger  avec  les  Russes  (3).  » 

C'est  que  celles  des  puissances  qui  eussent  volontiers 
soutenu  les  Bulgares  ne  se  sentaient  ni  en  nombre  ni  en 
force  pour  s'opposer  aux  vœux  de  la  Russie;  l'Autriche  et 
l'Angleterre  isolées  en  face  de  la  Russie,  de  la  France  et 
de  l'Allemagne,  jugeaient  inutile  de  manifester  leurs  réels 
sentiments  devant  cette  presque  unanimité  de  l'Europe. 

Quelques  mois  plus  tard,  cependant,  les  Bulgares  choi- 

(1)  Dépêche  de  Sir  Edward  Malet,  amtiassadeur  d'Anglelerre  à  Berlin 
du  18  dëceinitre  1880,  Lirre  bleu  sur  les  afTaires  de  Bulgarie  de  juin  1888. 

(2)  Ba[)iiorl  de  M.  Philipps  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne  du  11  décembre  188(J,  Livre  bleu  sur  les  affaires  de 
Bulgarie  de  juin  1888  : 

«  vSon  Excellence  le  comte  Kalnoky  exprima  à  la  députation  bulgare 
la  conviction  que  le  gouvernement  bulgare  agirait  dans  son  intérêt, 
s'il  trouvait  moyen  de  mettre  tin  à  l'antagonisme  ([ui  existe  entre  la 
Bulgarie  et  la  Russie,  en  adoptant  une  attitude  conciliante  vis-à-vis  de 
cet  empire  «. 

(3)  Bapport  de  Lord  Lvons,  andiassadeur  d'Angleterre  en  France  du 
10  janvier  1887  :  «  Le  conseil  qu'a  donné  à  la  délégation  M.  Floiu-ens 
est  en  réalité  résumé  ce  matin  par  un  article  du  Journal  des  Débats 
qui  se  termine  par  les  mois  suivants  :  «  Tâchez  de  vous  arranger  avec 
les  Russes  «. 
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sissaient  un  prince  malgré  la  Russie,  puis  arrivaient  à  le 
faire  reconnaître  par  l'Europe.  Ce  succès  inattendu  des 
Bulgares,  cette  modification  dans  les  sentiments  des  puis- 
sances s'explique  par  un  changement  dattitude  de  lAUe- 
magne  qui  les  encourag'ea  et  les  soutint  dans  leurs  projets, 
tout  en  continuant,  en  apparence,  à  marcher  aux  cotés  de 
la  Russie. 

L'Allemagne  eût  volontiers  laissé  les  mains  lihres  à  la 
Russie  en  Bulgarie  (1)  au  risque  de  mécontenter  l'Autriche, 
mais  en  échange  de  ce  sacrifice,  elle  réclamait  le  concours 
ou  tout  au  moins  la  neutralité  de  la  Russie,  dans  le  cas 
d'une  guerre  franco-allemande. 

Le  g-ouvernement  allemand  était  inquiet  d'une  renais- 
sance des  idées  de  revanche  qui  se  manifestait  à  ce  mo- 
ment dans  la  presse  et  dans  l'esprit  puhlic  français;  il  eût 
désiré  définitivement  écraser  des  voisins  incommodes  et 
dangereux.  Il  ne  leur  ménageait  plus  les  provocations  (2), 
mais,  pour  engager  la  lutte  en  toute  sécurité,  il  lui  fallait 
l'approbation  de  la  Russie.  En  1871,  la  dénonciation  du 
traité  de  Paris  avait  été  le  prix  de  son  immobilité;  ne 
serait-il  pas  possible  de  l'acheter  cette  fois  en  lui  donnant 
la  Bulgarie? 

Malheureusement  pour    l'Allemagne,  la    Russie  dédai- 


(1)  Discours  de  M.  de  lîisiiiarcli  devant  le  Reiclistag.  dl  janvier  1887  : 
«  La  IJulgarie  et  celui  ([ui  doit  y  gouverner   me  sont   parfaitement 

indilTércnts  el  nous  ne  nous  brouillerons  jamais  pour  celle  question, 
avec  la  liussie.  dont  lamilic  est  plus  importante  pour  nous  que 
celle  de  la  iiulgarie.  Notre  devoir  est  d'entretenir  la  paix  entre 
l'Autriche  el  la  Russie  ;  la  mission  est  diilicile  à  cause  des  intérêts 
divergents  et  parce  que  je  cours  le  danger  d'être  pris  en  Autriche 
pour  Russe,  en  Russie  pour  Autrichien.  Mais  nous  continuerons  nos 
olforts  dans  l'iutéi'èt  de  la  paix.  » 

(2)  Décembre  1886.  Discours  de  M.  de  Bismarck  au  Reichstag  qui 
dénonce  à  flMu-ope  les  désirs  de  revanche  de  la  France  cl  obtient  un 
renforcement  d'armements  de  30.000  liommes.  Le  général  Boulanger 
était  alors  en  l'rance  ministre  de  la  guerre.  On  se  crut  en  Eurojie  à 
la  veille  d'une  guerre  ;  en  France,  le  '.\  0/0  baissa  du  jour  au  lende- 
main de  3  francs. 
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giiait  ces  avances  (1),  et  elle  manifestait  de  plus  en  plus 
au  contraire  ses  sentiments  amicaux  pour  la  France.  Elle 
comprenait  trop  bien  le  danger  que  ferait  courir  à  l'Eu- 
rope récrasemcnt  délinitif  de  cette  puissance,  elle  redou- 
tait trop  létablissemenl  de  l'hégémonie  allemande  et  elle 
appréciait  trop  les  avantages  du  rôle  d'arbitre  que  lui 
avaient  donné  les  circonstances  pour  se  laisser  acheter  par 
quelques  maigres  avantages  en  Orient.  Son  irritation 
contre  la  Bulg-arie  s'était  en  outre  calmée  (2),  et  elle  n'était 
plus  en  disposition  de  sacrifier  ses  intérêts  au  simple 
plaisir  de  châtier  des  rebelles. 

«  La  Russie,  écrivait  le  28  février  1887  /e  Nord,  jour- 
ci  nal  ofiicieux  du  gouvernement  russe,  comprend  tous  les 
«  avantages  de  la  situation.  Elle  voit  à  n'en  pas  douter  que 
«  le  sort  de  l'Europe  est  entre  ses  mains,  qu'aucune  puis- 
«  sance  n'v  saurait  rien  entreprendre,  sans  savoir  préalable- 
((  ment  de  quel  côté  se  rangera  la  Russie,  et  que,  loin  de  se 
«  sentir  menacée  d'une  coalition,  celle-ci  constitue  au  con- 
te traire  le  précieux  appoint  dont  chacun  voudrait  s'assurer 
«  la  possession  en  cas  de  conflit.  Ceci  explique  son  attitude 
((  en  Orient.  Elle  n'aurait  qu'un  mot  à  dire  aujourd'hui  à 
«  Berlin  pour  que  l'omnipotence  du  prince  de  Bismarck  dé- 
«  terminât  aussitiM,  une  profonde  évolution  en  sa  faveur 
«  dans  les  affaires  d'Orient,  mais  ce  mot-là  conduirait  à 
«  prendre  des  eng-agements  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  tandis 
«  qu'elle  veut  au  contraire  conserver  sa  pleine  liberté  d'ac- 
«  tion  :  et  c'est  pourquoi  aucune  démarche  en  ce  sens  ne 
«  sera  faite  par  le  gouvernement  russe.  En  d'autres  termes, 

(1)  La  Russie  lémoignail  à  ce  moment  son  eloignement  pour  TAlle- 
mairne  en  persécutant  ses  sujets  allemands  des  provinces  balliques. 

(2)  (;r.  liappoi-t  de  sir  A.  Paget,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne 
du  19  janvier  1887.  Livre  bleu  de  juin  188G.  u  Mylord,  dans  une  en- 
trevue que  j'ai  eue  avec  le  comte  Kalnoky  cette  après-midi,  son  Excel- 
lence m'a  informé  (ju'elle  avait  entendu  dire  de  Saint-Pétersbourg  que 
la  Russie  était  maintenant  sérieusement  désireuse  dune  solution  paci- 
fi(juo  de  la  question  bulgare,  conformément  au  traité  de  Berlin  et 
d'accord  avec  les  autres  puissances.  » 
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«  la  Russie  iiaura  pas  la  naïveté  de  se  faire  simple  auxi- 
«  liaire,  (juand  elle  peut  devenir  arbitre.  » 

Lorsqu'elle  vit  quelle  ne  réussirait  pas  à  attacher  la 
Russie  à  sa  politique.  rAllemag-ne  se  dit-elle  quelle  ne 
devait  pas  sacrifier  ses  autres  intérêts  à  un  but  qui  lui 
paraissait  chaque  jour  plus  difficile  à  atteindre,  voulut-elle, 
tout  enconlinuant  à  rechercher  oslensiblenient  Tamitié  de 
ses  voisins,  sauvegarder  sous  main  ses  intérêts  en  Orient, 
alors  même  qu'ils  seraient  contraires  aux  intérêts  russes? 

La  décision  énergique  que  prit  la  Bulgarie,  sur  ces  en- 
trefaites, donne  tout  lieu  de  le  supposer. 

L'attention  de  l'Europe  avait  été  distraite  des  affaires 
bulgares  par  les  différends  graves  survenus  entre  la  France 
et  l'AUemag-ne  (1).  les  puissances  n'avaient  plus  écouté  ni 
les  demandes  du  conseil  de  régence  ni  celles  de  la  Porte 
qui,  elle  aussi,  réclamait  la  régularisation  de  la  situation 
de  la  principauté  dont  elle  était  suzeraine.  Le  conseil  de 
régence  comprit  que  la  question  s'éterniserait  s'il  ne  pre- 
nait une  décision  hardie,  et,  secrètement  encouragé  peut- 
être,  il  tenta  de  forcer  la  main  à  l'Europe  en  la  mettant  en 
présence  du  fait  accompli.  Il  convoqua  le  Sobranié  qui,  le 
7  juillet  1887,  nonmiait,  sans  l'assentiment  des  puissances, 
Ferdinand  de  Saxe-Gobourg  prince  de  Bulgarie  (2), 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg  n'attendit  pas  davantage  le 
consentement  des  puissances  pour  accepter  le  trône  qui 
lui  était  offert  ;  il  partit  immédiatement  pour  la  Bulgarie  et, 
dès  son  arrivée,  il  constitua  un  ministère  composé  exclusi- 
vement d'ennemis  de  la  Russie. 

A  l'unanimité,  les  puissances  blâmèrent  cette  violation 
du  traité  de  Berlin;  elles  ne  pouvaient  agir  autrement. 
Mais  ce  blâme  nécessaire,  commandé  par  le  respect  du 
traité,  n'excluait  pas  des  syn)pathies  à  peine  secrètes.  En 

(1)  Affaire  Schnaebelé. 

(2)  V.  (h'pr'ches  antérieures  à  cette  élection.  Archives  diploma- 
tiques, vol.  X\IX.  p.  302  à  3:>2  (tirées  du  Livre  bleu  de  juin  1888)  et 
relatives  à  l'élection,  Arch.  dipl.,  vol.  X.\X,  p.  22  à  117. 
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réalité,  les  puissances  se  souciaient  peu  des  conditions 
du  traité  de  Berlin;  et,  sans  le  mécontentement  qu'elle 
provoquait  en  Russie,  elles  eussent  toutes  approuvé  une 
solution  qui  dénouait  enfin  une  situation  inextricable.  Mais 
la  Russie  était  bravée,  et  ses  amis,  ceux  qui  voulaient 
qu'elle  crût  à  leur  amitié,  protestaient  énerg-iquement  avec 
elle.  Tandis  que  la  Turquie,  indifférente,  était  prête  à 
admettre  toute  décision  des  puissances,  deux  groupes  se 
formaient  en  Europe.  L"un  comprenait  les  adversaires  avé- 
rés de  linlluence  russe  dans  les  Balkans  :  TAutricbe  direc- 
tement intéressée  par  la  nomination  d'un  prince  apparte- 
tenant  à  l'armée  autrichienne,  TAngleterre,  et  l'Italie  qui 
se  montrait  nettement  agressive  (1)  :  ces  trois  puissances 
ne  cherchaient  qu'un  prétexie  pour  reconnaître  le  prince 
Ferdinand.  L'autre  groupe,  outre  la  Russie,  comprenait  la 
France  et  1" Allemagne.  L'Allemagne    protestait  bruyam- 

(1)  Livre  vert  italien  de  mai  1890  sur  les  événements  de  iJulgarie 
du  15  novembre  1886  au  11  novembre  1889. 

«  Nous  n"avons.  écrit  M.  Crispi.  dans  une  dépêche  du  8  aoiit  1887, 
nous  n'avons  pas  de  prédilection  personnelle  pour  tel  prince  plutôt 
que  pour  tel  autre;  mais  le  prince  Ferdinand,  par  le  lait  de  son  élec- 
tion, représente  à  nos  yeux,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'expression 
de  la  volonté  du  peuple  bulgare.  I>ltalie  qui  s'est  iiolitiquement  cons- 
tituée par  des  pb'hiscites.  ne  peut  méconnaître  la  haute  valeur  de 
celte  manilestation,  qui  satisfait  à  la  première  et  à  la  plus  im[iortante 
à  nos  yeux  des  trois  conditions  stipulées  dans  le  traité  de  Berlin.  Con- 
vaincu qu'il  est  de  l'intérêt  général  que  la  question  bulgare,  conti- 
nuelle menace  pour  la  paix  générale,  soit  résolue  le  plus  tôt  possible, 
le  gouvernement  royal  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  s'employer  i)our  le 
succès  de  toute  combinaison  qui,  sur  la  base  des  traités  et  le  respectde 
la  volonté  des  populations,  pourrait  assurer  à  la  nation  bulgare  un 
gouvernement  stable.  Or,  l'élection  acquise  du  prince  de  Cobourg, 
laquelle  représente  pour  nous  un  commencement  de  solution,  nous 
parait  justement  une  combinaison  (jui,  favorisée  par  le  bon  vouloir 
des  [tuissances,  réussirait,  en  maintenant  fixes  les  deux  bases  susdites, 
à  atteindre  le  but.  Aussi  devons-nous  désirer  que  les  puissances  qui 
sont  avec  nous  en  communauté  de  fin  et  d'intentions  pacitiipies,  lui 
prêtent,  comme  nous  sommes  disposés  à  le  lui  prêter  nous-mêmes,  un 
appui  moral  énergique.  » 

l/agent  d'Italie  recevait  en  outre  la  recommandation  de  ne  pas 
rompre  les  rapports  diplomatiques  et  d'observer  vis-à-vis  du  prince 
les  plus  grands  égards. 
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ment  de  son  attachement  à  la  politique  russe  (1),  elle 
coopérait,  ainsi  (jue  la  France,  à  une  note  remise  par  la 
Russie  au  gouvernement  turc  pour  notifier  à  la  Bulgarie 
l'illégalité  de  lélection  de  Ferdinand  (2),  et  elle  menaçait 
même  la  liulgarie  de  son  intervention  (3).  Etait-elle  sin- 
cère? De  là  dépendait  toute  la  polititjue  de  la  Russie;  sûre 
de  cet  appui,  elle  pouvait  sans  crainte  rappeler  la  Bulgarie 
au  respect  des  traités. 

Mais  la  Russie  avait  bien  des  causes  de  soupçons  ;  TAlle- 
magne  semblait  jouer  la  même  partie  qu'en  1877.  Ses 
protestations  d'amitié  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  parais- 
saient habilement  combinées  pour  conserver  l'amitié  des 
deux  empires,  mais  il  était  certain  (jue  tous  ses  intérêts  la 
portaient  du  côté  de  l'Autriche.  L'attitude  de  l'Autriche  et 
de  iRalie  était  également  de  nature  à  inspirer  des  doutes 
sur  la  sincérité  de  T Allemagne.  Il  était  encore  possible 
d'admettre  que  l'Autriche  suivît  dans  les  aff'aires  d'Orient 
une  politique  absolument  distincte  de  celle  de  son  alliée, 
mais  comment  s'expliquer  l'attitude  de  l'Italie  ?  Elle  n'avait 
dans  la  question  aucun  intérêt  direct  à  sauvegarder;  elle 
devait  par  conséquent  conformer  ses  vues  aux  désirs  de 
ses  alliés.  Il  était  manifeste  qu'elle  prenait  d'ordinaire  ses 
inspirations    à  Berlin  plus  qu'à  Vienne.   On   se  fût  donc 

(1)  Discours  de  M.  de  Bismarck  du  6  février  4887  au  liciclitag. 

(2)  Le  2o  lévrier,  fanibassaiteur  de  liussie  à  ConslanUno[)]e.  decon- 
cert  avec  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Allemagne,  remettait  à  la 
Porte  la  note  suivante  :  «  L'assentiment  des  puissances  prévu  par  le 
traité  de  Berlin  et  nécessaire  à  la  confirmation  de  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg  comme  prince  de  15ulgarie  n'a  pas  étt'  donné.  Dès  lors  sa 
présence  à  la  tète  de  la  principauté  vassale  est  illégale  et  contraire  à 
ce  traité.  Le  gouvernement  de  liussie  demande  en  conséquence  à  la 
Porte  de  notitier  otUcieltement  ce  qui  précède  au  gouvernement  bul- 
gare et  de  porter  cette  notilication  à  la  connaissance  des  grandes 
puissances.  » 

(3)  Voir  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  du  5  septeml)re  1887.  ce 
journal  otïicieux  attaque  la  conduite  des  princes  «  d'Orléans-Cobourg  » 
et  semble  demander  à  l'Europe  une  action  contre  la  Bulgarie  et  la 
France.  'Voir  aussi  Daniel,  Année  politique,  aoilt  1887.  Menaces  de 
l'Allemagne  à  la  Bulgarie  à  propos  d'une  insulte  faite  à  son  consul  à 
Routschouk. 
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attendu  a  la  voir  seconder  la  politique  de  rAIlcniugne, 
hlànier  la  Bulgarie  (4  soutenir  la  Russie  ;  ou  tout  au  moins, 
si  Ion  suppose  (ju'elle  craig^iiait  de  mécontenter  l'Autriche, 
elle  eût  dû  adopter  une  politique  intermédiaire  et  servir 
de  trait  d'union  entre  ses  deux  alliés.  Tout  au  contraire, 
elle  prit  un  ton  tranchant,  elle  se  montra  plus  hardie  et 
plus  agressive  que  FAutrichi;  et  plus  quelle  encore,  elle 
se  mit  en  opposition  apparente  avec  l'Allemagne  (i). 

Si  l'Allemagne  encourageait  sous  main.  Ferdinand  de 
Saxe-Cohourg-,  la  conduite  de  l'Italie  s'explicjue.  L'Alle- 
inag'ne,  en  conseillant  secrètement  à  l'Italie  de  soutenir  le 
prince,  donnait  à  celui-ci  un  gage  de  ses  honnes  intentions 
et  connnençait  à  exécuter  ses  promesses. 

L'événement  prouva  bientôt  à  la  Russie  (2)  que  ses 
méfiances  étaient  justifiées.  Le  jour  où  elle  voulut  passer 
des  paroles  aux  actes,  elle  se  heurta  à  l'opposition  de 
l'Allemagne,  comme  à  celle  de  l'Italie,  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre.   Une  proposition  d'envoi   d'un    représentant 

(1)  Di'pèclie  (lu  18  aoiit  1887  de  M.  Crispi  à  <.'onslantinople  :  «  L'am- 
bassadeur de  liussie  auprès  de  la  Sublime  Porte  ayant  tâche  d'induire 
la  Turquie  à  faire  des  démarches  ener}j;iques  à  Sofia  dans  le  but  d'éloi- 
gner de  la  Bulgarie  le  prince  Ferdinand  dont  l'élection  d'après  M.  Onon 
aurait  été  désa[iprouvëe  par  toutes  les  puissances,  je  vous  autorise  à 
vous  mettre  d'accord  avec  vos  collègues  d'Autriche-Hongrie  et  d'An- 
gleterre pour  exprimer  l'avis  que  dans  l'élection  qui  a  eu  lieu,  nous 
devons  jusqu'à  preuve  contraire  et  équivalente,  voir  un  témoignage 
valable  de  la  volonté  du  peuple  bulgare.  « 

(2)  Au  mois  de  novembre  1887,  la  Russie  entra  en  possession  de 
pièces  qui  éclaireraient  un  peu  ce  mystère  si  leur  authenticité  était  dé- 
montrée. Le  Tsar  présenta  en  novembre  1887  ces  pièces  à  M.  de  liis- 
marck.  cpii  on  affirma  la  fausseté  et  qui  en  fit,  deux  mois  après,  le 
lerjanviei-  1888,  publier  le  texte  dans  le  Reichsanzeiger  on  Moniteur 
officiel  de  leinpire  allemand.  Elles  consistent  en  une  correspondance 
entre  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  et  sa  mère  la  princesse 
Ch'mentine  (pii.  avant  (]u'il  acceptât  le  trône  de  Bulgarie,  l'assurait  de 
l'appui  de  M.  de  Bismark  qui  lui  promettait  «  do  le  soutenir,  car  cela 
était  dans  les  intérêts  do  la  ])olitique  générale  de  l'Allemagne  n. 

Diverses  ijob-mifiuos  furent  engag('es  depuis  sur  la  (piestion  de  la 
valeur  à  accorder  à  ces  documents  (V.  Xourelle  Rerue,  189i,  arlicle 
de  M'"«  Adam.  Archives  diplomatiques,  tome  XXIV.  page  ÎJOO  et 
tome  XXV,  p.  108). 
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Je  la  îlussio  en  liulg-arie  (sepUîinljrc  1887i  (juc  les  puis- 
sances paraissaient  d'abord  disposées  à  adopter,  fut  sou- 
dain repoussée  sur  l'initiative  d'un  refus  prise  par  l'Italie, 
qui  (1),  sans  doute,  n'agissait  pas  contre  le  g-ré  de  ses 
alliés  de  Vienne  et  de  lierlin.  Sauf  la  France.  l'Kurope 
entière  se  tournait  contre  la  Russie. 

Quelques  jours  plus  lard,  l'Italie  et  l'Autriche,  sans  re- 
connaître ouvertement  le  prince  Ferdinand,  permettaient 
à  leurs  agents  diplomatiques  d'entrer  en  rapport  avec  lui. 
Puis  les  élections  du  Sobranié  (10  octobre  1888)  manifes- 
taient hautement  l'accord  du  peuple  bulgare  (2)  et  de  son 

(i)  Dans  une  séance  à  la  Cliambre  dos  (l('pn1('s  italionno  du  4  niai 
1894,  M.  (irispi  dit  :  «  Les  Bulgares  avaient  (du  jirinee  P'erdinand  de 
Saxe-Cobourg.  les  puissances  n'avaient  pas,  disons  les  choses  (daire- 
ment, le  courage  de  le  reconnaître  et  se  retranchaient  derrirre  un  ar- 
ticle du  traité  de  Berlin.  On  venait  de  décider  l'envoi  d'un  conunis- 
saire  à  Solia  pour  obliger  le  prince  à  partir  et  le  peuple  bulgare  à 
se  soumettre  à  l'Europe.  Kh  bien,  je  m'opposai  à  cela  et  mon  opposi- 
tion gagna  l'adhi-sion  de  toutes  les  autres  puissances,  le  commissaire 
ne  fut  pas  envoyé  cl  le  prince  de  Bulgarie,  ipioiijue  non  reconnu,  règne 
encore  sur  les  populations  qui  l'avaient  élu 

Tandis  que  la  Bussie  faisait  tout  pour  (jue  son  désir  fût  exaucé,  nous 
faisions  notre  devoir  pour  (ju'elle  n'oiiprimàt  pas  un  peujde  qui  avait 
reconquis  la  liberté  par  sa  pro{)re  valeur 

La  lUissie  d'accord  avec  les  puissances  voulait  envoyer  un  commis- 
saire à  Sofia  pour  obliger  le  prince  à  s'éloigner  de  cette  ville.  La  seule 
question  qui  s'agitât  encore  à  ce  sujet  était  celle  de  la  nationaliti-  du 
commissaire.  La  Russie  voulait  un  Itusse,  la  Turquie  un  de  ses  sujets. 
Lord  Salisbury  acceptant  l'envoi  du  commissaire  se  refusait  à  ce  que 
celui-ci  fiit  Russe  ou  Turc  et  voulait  qu'il  appartint  à  une  des  autres 
puissances  européennes,  mais  lidt'e  de  l'envoi  d'un  commissaire  était 
accept('e  même  par  l'Angleterre 

Le  dilemme  que  j'adressai  aux  puissances  fut  alors  celui-ci:  le  com- 
missaire que  vous  enverrez  à  Sofia  n'y  sera  certainement  pas  accepté. 
(Jiie  ferez-vous  alors  ?  Ou  le  commissaire  se  retire  en  laissant  les  Bul- 
gares libres  de  leurs  délibérations,  et  dans  ce  cas  l'Europe  fait  i)reuve 
d'impuissance,  ou  l'Europe  veut  imposer  sa  volonté  à  la  Bulgarie  et 
elle  est  obligée  d'envoyer  une  armée,  c'est-à-dire  d'allumer  la  guerre... 

Lord  Salisbury  le  premier  dit  :  Crispi  a  raison,  on  n'enverra  jias 
lie  commissaire,  et  toutes  les  puissances  liront  adhésion  w.  Ar^chives 
diplomatiques.  1894. 

(â)  Voir  dépèches  antérieures  à  cette  élection,  Arrhircf!  clip., 
vol.  XXIX,  p.  302  à  332  (tirées  du  Livre  bleu  de  juin  1888)  el  relatives 
à  l'élection,  Arch.  dipL,  vol.  XXX,  p.  22  à  117. 
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prince.  La  Russie  était  vaincue.  M.  de  Giers  tenta  encore, 
l'année  suivante,  de  rouvrir  la  question  bulgare,  mais  il 
échoua  devant  Topposition  de  l' Autriche,  de  Itlalie  et  de 
r Angleterre.  Ce  fut  le  dernier  effort  de  la  politique  russe. 


La  lîulg-arie  avait  triomphé  de  ses  voisins  du  nord  ;  elle 
s'était  débarrassée  de  hi  tutelle  qu'ils  voulaientlui  imposer. 
Cependant  sa  victoire  n'était  ])as  encore  complète.  Les 
Russes  avaient  été  ses  libérateurs.  La  position  g'éog'ra- 
phique  des  deux  pays,  la  similitude  de  race  et  de  relig-ion. 
tout  tendait  à  les  rapprocher,  à  faire  de  la  Russie  l'amie 
et  la  protectrice  de  la  Bulgarie;  pour  (jue  les  Jiulgares 
pussent  jouir  en  toute  sécurité  de  leur  succès,  il  leur 
fallait  se  rapprocher  de  la  Russie  et  rétablir  une  entente 
cordiale  entre  les  deux  nations. 

Il  appartenait  à  ce  petit  peuple  de  se  montrer  ainsi 
dig-ne  de  l'absolue  liberté  politique  que  par  sa  sagesse  et 
sa  vaillance  il  avait  conquise.  Dans  la  lutte  qui  avait 
séparé  Russes  et  Bulgares,  les  premiers  avaient  eu  le  tort 
de  ne  prévoir  ni  de  ne  comprendre  le  désir  de  liberté  (|ui 
animait  leurs  protégés,  d'avoir  cru  que  les  bienfaiteurs 
ont  le  droit  d'exiger  de  la  reconnaissance  pour  leurs  bien- 
faits et  d'avoir  trop  souvent  parlé  non  en  amis,  mais  en 
maîtres.  Les  seconds  avaient  trop  oublié  les  services 
rendus  et  avaient  fait  preuve  d'un  peu  d'ingratitude.  Les 
uns  comme  les  autres  n'avaient  qu'un  moyen  de  réparer 
leurs  torts,  c'était  de  se  réconcilier.  Ainsi  lirent-ils. 

A  la  lin  de  l'année  1887,  la  Russie  restait  seule  opposée 
à  la  reconnaissance  officielle  de  l'union  de  la  Rulgarie'et 
lie  la  Roumélie  orientale,  et  à  la  reconnaissance  du  prince 
Ferdinand.  Pour  ne  pas  froisser  le  gouvernement  russe 
par  un  acte  qu'il  eût  considéré  connue  hostile,  les  autres 
puissances  n'entretenaient  avec  le  prince  Ferdinand,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chargés. d'affaires  à  Sofia,  (|ue  des 
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relations  purement  de  fait.  Mais,  par  la  force  des  clioses, 
ces  relations  devaient  se  resserrer  avec  le  temps  et  devenir 
j)eu  à  peu  oflicielles. 

La  liulyarie  était  toujours  soutenue  pai*  rAuti'iclie  et 
I  Angleterre.  Elles  ne  voulaient  pas  violer  les  traités  en 
reconnaissant  le  ])rince  Ferdinand,  avant  qu'il  eût  obtenu 
I  investiture  de  la  Porte  retenue  par  la  Russie,  mais  elles 
aftirmaient  ouvertement  à  chaque  occasion  leur  désir  de 
\oir  la  situation  bulgare  enfin  régularisée.  «  Je  crois,  dé- 
clarait Lor'd  Salisljury,  })Ouvoir  exprimer  Tespoir  que  peu 
;~i  peu  les  principaux  boimnes  d'Etat  de  l'Europe  en  vien- 
dront à  considérer  que  la  meilleure  chose  à  faire,  c'est  de 
laisser  \n  lîulgarie  livrée  à  elle-même...  Je  crois  qu'une 
pi)Iitique  pareille  réunira  les  sutirages  de  toutes  les  nations 
européennes.  Elle  conviendrai!  l'Angleterre  qui  ne  désire 
que  la  liberté  et  l'indépendance  du  peuple  bulgare  (1)  ». 
L'Autriche,  de  son  côté,  donnait  des  preuves  plus  effec- 
tives de  sa  sympatiiie  à  la  Bulgarie,  qui  entrait  dans  sa 
clientèle.  Le  gouvernement  austro-hongrois  admettait  à  la 
cote  oflicielle  des  bourses  de  Vienne  et  de  Pesth  l'emprunt 
bulgare,  ce  qui  était  déjà  une  reconnaissance  tacite  du 
gouvernement  du  prince  Ferdinand,  et  il  manifestait  ses 
regrets  de  l'obstination  de  la  Porte  à  ne  pas  le  recon- 
naître (2). 

Pendant  ce  temps,   le  gouvernement  bulgare  ne  restait 

(1)  Discours  de  Lord  Salisbiiry  le  8  août  1888  au  banquet  du  Lord 
Maire. 

(2)  Discours  de  M.  Fulk,  rapporteur  de  la  commission  des  atTaires 
élrangcres.  à  la  deléualiitn  hongroise  le  11  Juin  1890. 

(I  Nous  api)rcnons  avec  une  vive  satisi'action  que  cette  l'ois  encore  le 
Ministre  a  déclaré  que  la  solution  de  la  ([uestion  de  la  rccoimaissancc 
du  prince  de  IJulgarie  était  désirable. 

Mais  nous  savons  que  dans  cette  question,  quand  mcmc  nous  vou- 
drions faire  une  démarche  isolée,  c'est  seulement  le  deuxième  pas  qui 
peut  nous  incomber.  Le  premier  pas  ne  peut  être  fait  ([ue  par  la 
Sublime  Porte.  La  Tunpiie  étant  une  puissance  absolument  souveraine* 
nous  n'avons  point  le  droit  d'exercer  une  pression  sur  ses  décisions. 
Mais,  en  raison  des  relations  cordiales  qui   existent  entre  nous  et  la 
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pas  iriat'lif.  Sûr  de  la  bienvcillann^  do  rAllemag^ne,  de 
l'Autriclie  el  de  l'Angleterre,  délivré  des  plus  g-raves parmi 
les  soucis  qui  avaieul  un  moment  suspendu  toute  vie  dans 
le  pays,  le  prince  Ferdinand  travaillait  à  établir  et  à  régu- 
lariser son  pouvoir.  Ses  ministres  laidèrent  efficacement 
à  affermir  sa  puissance;  ils  recoururent  trop  souvent,  il  est 
vrai,  à  des  mesures  dune  telle  violence  quelles  eussent 
soulevé  contre  eux  l'opinion  publique  dans  tout  pays  plus 
civilisé,  mais  ils  étaient  d'une  race  dont  le  sang  restait  un 
peu  barbare  et  dont  l'énergie  s'accompag-nait  facilement  de 
cruauté;  ils  employaient  contre  leurs  adversaires  les 
moyens  que  ceux-ci  eussent  voulu  employer  contre  eux- 
mêmes.  Le  premier  ministre  du  [irince  Alexandre.  M.  Stam- 
boulod",  arriva  par  l'oppression  et  par  la  tyrannie  à  obtenir 
l'unité.  Il  mata  ses  compatriotes  indisciplinés  par  une 
règle  sévère,  il  leur  imposa  un  gouvernement  régulier  qui 
fonctionna  à  peu  près  normalement,  quoiqu'il  fût  souvent 
peu  soucieux  du  droitdesgens  (1).  Sous  ce  régime, l'ordre 
se  rétablit,  le  commerce  et  l'industrie  se  développèrent, 
l'armée  fut  réorganisée  et,  si  cruels,  si  odieux  qu'ils  aient 


Sul)Iiine  Porte,  il  serait  peut-r-tre  j)ossil)le  de  présenter  des  oliserva- 
tions  amicales,  atîu  de  porter  celte  question  en  avant  ». 

Ces  paroles  eurent  rajjprcdiation  du  comte  Ivaluolcy  qui  ajoute  que 
«  s'il  ne  prend  pas  l'initiative  d'im  projet  aux  puissances  de  la  recon- 
naissance du  prince  de  liulirarie.  c'est  dans  la  crainte  d'un  échec.  La 
situation  est  lionne,  qu'on  laisse  faire  au  temps  )■>. 

(1)  Cf.  entre  autres  faits,  l'expulsion  du  journaliste  français  Ctia- 
dourne.  qui  avait  d('noncé  à  l'iùu'ope  diverses  cruautés  de  Staml)ouIoff 
(voir  le  Journal  officiel  du  ^9  décembre  1891.  The  Economiste  19  d('- 
cend)re  1891.  France  and  Dalfjaria.  Vax  vertu  des  capitulations  (pii 
ri'gissent  nos  nationaux  dans  la  Hulgarie.  toujours  vassale  de  l'Empire 
ottoman.  les  étrangers  ne  relèvent  que  de  leur  consul.  Cette  expulsion 
('tait  donc  illégale.  Sur  le  refus  du  gouvernement  bulgare  de  donner 
satisfaction  à  la  France,  le  consul  de  France  quitta  Sofia  et  les  rela- 
tions diplomatiques  furent  rompues  M/'cA.f/?yj/.,  tome  XLl,  p.  23à86). 
Citons  aussi  ime  agression  injustifiée  de  la  lîulgarie  vis-à-vis  de  la 
Tunpiie  en  1888.  La  Bulgarie  s'empara  de  force  du  matériel  d'un  che- 
min de  fer  qui  appartenait  à  la  Turquie. 
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parfois  été,  les  lionnnes  qui  gouvernèrent  alors  la  Bulgarie 
furent  utiles  à  leur  pays  (1). 

Mais  M.  Stanihoulotf  avait  amoncelé  contre  lui  bien  des 
haines  et  des  désirs  de  vengeance  :  sa  cruauté  avait  fait 
oublier  (ju"il  était  un  des  auteurs  principaux  de  la  liberté 
de  son  pays.  11  était  de  plus  Tennenii  déclaré  delà  Russie. 
C'est  en  s'appuyant  sur  TAutriciie  et  sur  rAIleniagne  qu'il 
avait  consolidé  le  trône  ébranlé  du  prince  Ferdinand; 
c'est  en  luttant  contre  la  Russie  qu'il  avait  établi  sa  propre 
puissance  ;  c'est  aussi  sa  haine  contre  la  Russie  (jui  fut  la 
cause  principale  de  sa  chute. 

Les  Bulg-ares  et  le  prince  Ferdinand  lui-même  dési- 
raient rétablir  des  relations  d'amitié  avec  la  Russie.  De  la 
part  du  prince  Ferdinand  c'était  une  politique  iiabile.  Il 
se  séparait  ainsi  de  M.  StambouloiF  et,  en  cessant  de  faire 
cause  commune  avec  cet  artisan  dévoué  mais  peu  scru- 
puleux de  sa  puissance,  il  évitait  l'impopularité  qui  le 
menaçait.  Il  consolidait  aussi  sa  situation  extérieure;  re- 
connu tacitement  par  toutes  les  puissances,  sauf  la  Russie, 
il  n'avait  plus  besoin  de  les  courtiser  pour  obtenir  leur 
concours;  ce  qui  lui  importait,  c'était  de  gagner  les  bonnes 
grâces  du  seul  ennemi  (jui  lui  restât,  du  seul  qui  s'opposât 
encore  à  la  conlirmation  par  la  Porte  de  son  élection. 

Les  Bulgares  de  leur  côté  étaient  revenus  à  des  senti- 
ments plus  é(juitables  envers  la  Russie,  l'irritation  causée 
par  la  lutte  qu'ils  avaient  eue  à  soutenir  contre  elle  était 
tombée  ;  ils  avaient  oublié  leurs  griefs  pour  se  souvenir 
de  ses  bienfaits.  «  Oii  sont,  disait  l'exarque  de  Bulgarie, 
en  visitant  le  village  où  mourut  Nicolas  KiréeiF,  où  sont 

(1)  V.  sur  la  Ihilgarie  depuis  l'avt'-neiueat  du  prince  i'>rdinand  : 
Drandar,  Les  événements  politiques  en  Bulr/arie.  Salurday  lieview. 
1887  :  Bulf/aria  and  Ferdinand  of  Sa.re-Cobourg.  vol.  LXIV,  pages  39, 
68  et  3i2.  Die  Nation,  26  oct.  1889,  Moskovitische  Politik  auf  der 
Balkan.  Stallst,  11  janvier  IS90,  Russia  and Bulgaria.  Revue  diplo- 
matique, 27  aoiit  1892  :  La  Bulgarie  et  la  presse  française.  The  Eco- 
nomist  des  23  avril  et  l""''  octobre  1892.  Mémorial  diplomatique  des 
8  octobre  et  19  novembre  1892  et  du  11  mars  1893. 

c. -18 
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les  Circassiens  et  les  Turcs  de  qui  nous  avons  eu  a  endurer 
tant  de  violences  et  d"outrages?  Turcs,  Pachas  et  Zaptielis 
ne  nous  troubleront  plus.  11  ne  nous  faut  pas  oublier  (jui 
nous  a  fait  don  de  la  liberté.  C'est  la  Russie  qui  nous 
a  faits  libres.  Et  que  n"a  pas  sacrifié  la  Russie  pour 
nous  donner  cette  liberté  !  Combien  de  pères  et  de  mères 
(jui  pleurent  leurs  fils  morts?  Comment  consolerons-nous 
ces  inconsolables,  dont  les  fils  sont  morts  pour  Tamour  de 
nous  ,  pour  nous  donner  la  liberté?  Nous  ne  pouvons  ou- 
blier ceux-là,  dont  le  sang  a  coulé  pour  notre  liberté  (1)  ». 
Après  les  avoir  quelque  temps  oubliés,  la  Bulgarie  se  res- 
souvenait; la  mémoire  lui  revenait  du  temps  où,  écrasée 
par  la  domination  turque,  elle  n'attendait  la  iin  de  ses 
maux  que  de  la  Russie;  puis  des  combats  (jue  ses  libéra- 
teurs avaient  eu  à  soutenir  et  des  cent  mille  Russes  restés 
sur  les  champs  de  bataille  de  Bulgarie  et  de  Turquie. 
C'est  pourquoi  lorsqu'en  1894,  le  prince  Ferdinand  aban- 
donna M.JStambouloff,  les  Bulgares  accueillirent  avec  joie 
sa  chute,  comme  un  commencement  de  leur  réconciliation 
avec  la  Russie. 

«  En  ce  qui  concerne  la  Bulgarie,  remarquait  le  14  sep- 
tembre 1894.  le  comte  Kalnoky,  dans  un  discours  à  la  dé- 
légation, nous  devons  malheureusement  regretter  qu'il  y 
ait  eu  changement  à  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres (2)  ».  Les  successeurs  de  M.  Slambouloff  faisaient 
en  effet  tous  leurs  efforts  pour  calmer  la  colère  du  Tsar  et 
pour  remplacer  à  Sofia  l'infiuence  autriciiienne  par  lin- 
lluence  russe.  L'empereur  Alexandre  111  avait  été  trop 
profondément  ulcéré  de  l'attitude  passée  des  Bulgares  à 
son  endroit  pour  accueillir  leurs  avances  ;  mais  il  mourut 


(1)  J.  Cotton  Mincliin,  The  groirth  of  freedom  in  the  Balkan  Penin- 
sula,  Londres,  i886. 

(2)  Archives  diplomatiques,  189 i.  Chronique  politique.  La  presse 
viennoise  de  même  manifeste  de  vives  inquiétudes.  V.  le  Temps  de 
septembre  1894,  et  Revue  bleue,  9  juin  1894,  Choses  (l'Orient,  Les 
coups  d'Etat  serbe  et  bulgare. 
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et  son  successeur  se  montra  plus  disposé  à  écouter  avec 
bienveillance  leurs  protestations  damitié. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  niort  de  l'Empereur  Alexan- 
dre III  parvint  en  Bulgarie,  le  peuple  et  le  gouvernement 
manifestèrent  publiquement  leur  douleur  de  la  mort  du 
libérateur  de  leur  pays  (1)  et  ils  envoyèrent  en  Russie  une 
députation  que  le  nouA'eau  Tsar  accueillit  favorablement  (2). 
Encoui'agé  par  ce  premier  succès,  le  gouvernement  bulgare 
tenta  plus  sérieusement  de  renouer  des  relations  amicales 
avec  la  Russie  sans  pourtant  rien  sacrifier  de  cette  indé- 
pendance que  la  Bulgarie  avait  eu  tant  de  peine  à  con- 
quérir (3). 

Il   était   de   l'intérêt  de    la   Russie  de   répondre  à  ces 

(1)  Une  députation  bulgare  partait  aussitôt  porter  une  couronne  d'or 
sur  la  tombe  de  l'Empereur.  Le  prince  royal  ordonnait  des  services 
solennels  pour  le  repos  de  l'âme  de  l'Empereur  dans  toutes  les  églises 
de  Bulgarie.  M.  Stoïlow,  [(résident  du  conseil  des  ministres,  se  faisait 
l'interprète  des  sentiments  de  ses  compatriotes  (Séance  du  Sobranié 
du  2  novembre  1894)  en  envoyant  des  protestations  de  dévouement 
au  nouvel  Empereur. 

(2)  V.  discours  du  trône  au  Sobranié  du  19  octobre  4895. 

(3)  Le  5  novembre  189i,  dans  son  discours  programme,  M.  Stoïlow, 
premier  ministre  de  lîulgarie,  l'appelle  aux  déjtutés  bulgares  que, 
«  depuis  la  mission  Kaulbars.  les  relations  diplomatiques  avec  la  Rus- 
sie sont  restées  interrompues.  Le  prince  Ferdinand,  ajoute-t-il,  a 
trouvé  la  situation  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  et  jamais  n'a  rien 
fait  pour  l'aggraver.  Il  déplore  plus  que  tout  autre  la  brouille  entre  les 
deux  peuples  unis  par  des  liens  de  parenté,  de  tradition  et  de  reli- 
gion » ((  La  conséquence  que  j'ai  à  tirer  de  ces  paroles  et  de  ces 

pensées,  conclut  M.  Stoïlow,  est  celle-ci  :  Comme  gouvernement,  nous 
avons  pour  devoir  d'agir  et  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  afin 
de  rétablir  des  relations  normales  entre  la  Bulgarie  et  la  Russie  (applau- 
dissements prolongés).  Et  nous  sommes  les  premiers  avec  vous.  Mes- 
sieurs les  députés,  qui  sentons  notre  dette  de  reconnaissance  envers 
la  grande  nation  russe  (cris  retentissants,  applaudissements),  envers 
son  puissant  gouvernement,  nous  sommes  les  premiers  (pii  saluerons 
avec  joie  le  jour,  où  du  haut  de  cette  tribune,  nous  pourrons  vous 
annoncer  que  nous  avons  [lu  établir  des  relations  qui  répondent  aux 
besoins  de  la  Bulgarie.  Mais  la  Russie  conscntira-t-elle  ?  Le  peuple 
bulgare  ne  fait  pas  sa  soumission  sans  conditions. 

Notre  première  condition,  celle  que  je  considère  comme  essentielle 
dans  notre  politique,  c'est  le  maintien  de  notre  indépendance  sous  le 
rapport  territorial  et  moral.  « 
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avances.  Elle  ne  pouvait  espérer  rétablir  par  la  force  son 
ancienne  suprématie  en  Bulgarie,  elle  avait  tout  avantage 
à  entretenir  des  rapports  de  bon  voisinage  avec  le  peuple 
bulgare,  elle  reconquérait  ainsi  une  partie  de  son  ancienne 
influence  sur  les  peuples  slaves  des  Balkans  et  elle  faisait 
échec  à  linlluence  autrichienne.  Puis(jue  les  Bulgares 
ne  voulaient  pas  être  ses  sujets,  il  valait  mieux  en  faire 
des  auxiliaires  de  sa  politique  que  de  les  traiter  en  ennemis. 

Une  concession  du  prince  Ferdinand  acheva  de  sceller 
le  rapprochement.  Le  Tsar,  chef  spirituel  des  slaves  ortho- 
doxes, voyait  avec  déplaisir  un  prince  catholique  sur  le 
trône  de  Bulgarie.  Il  lit  de  labjuration  du  (ils  du  prince 
Ferdinand,  le  prince  Boris,  la  condition  d'une  complète 
réconciliation.  Le  prince  royal  consentit  à  donner  satis- 
faction au  Tsar  et  son  fds  entra  dans  léglise  orthodoxe  (1). 

«  Nous  avons  déclaré  maintes  fois,  écrivait  à  cette 

<(  occasion  le  Messager  du  gouvernement,  que  nous  n"atten- 
«  dions  que  le  moment  où  les  Bulgares  sentiraient  la  néces- 
«  site  d'un  retour  cà  une  voie  meilleure  pour  vouer  le  passé 
«  à  l'oubli  et  procéder  au  rétablissement  de  nos  rapports 
«  avec  la  principauté,  sur  la  base  d'une  confiance  réciproque 
«  et  en  dehors  de  toutes  visées  égoïstes. 

<(  Le  premier  pas  dans  cette  direction  vient  d'être  fait,  le 
«  prince  Ferdinand,  par  une  lettre  adressée  à  Sa  Majesté 
((  l'Empereur,  a  sollicité  l'envoi  à  Sofia  d'un  représentant 
«  spécial  de  la  Russie  pour  assister  à  la  cérémonie  de  la  ré- 

(1)  Discours  du  prince  Ferdinand  au  Sohranié  le  -4  février  :  «  Mes- 
sieurs les  députés,  grâce  à  la  haute  bienveillance  de  S.  M.  1.  le  Sultan, 
la  situation  indéterminée  de  la  Bulgarie  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national est  sur  le  point  d'être  réglée.  Cette  heureuse  issue  de  la  crise 
internationale  dans lacpielle  notre  ICtal  se  trouvait  depuis  de  longues 
années  n'est  pas  moins  due  à  la  bienveillance  spéciale  dont  S.  M.  I. 
Nicolas  II  est  animée  envers  la  Bulgarie.  Grâce  à  ces  sentiments  si 
précieux  pour  nous,  l'empereur  de  Bussie  a  honoré  la  maison  prin- 
ciére  de  Bulgarie  en  acceptant  d'être  devant  les  saints  autels  le  par- 
rain de  notre  fils  bien-aimé,  l'héritier  de  la  Bulgarie  et  a  bien  voulu 
renouer  les  relations  politiques  interrompues  entre  la  Bussie  et  la 
Bulgarie.  » 
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«  ception    de  sou    fils,  le  prince   Boris,  dans   le  giron  de 

«  l'ég-lise   orthodoxe Ce    fait  a  produit  dans  la  Russie 

«  entière  l'impression  d'une  vive  satisfaction. 

((  L'Einpereur,  sinspirant  de  ses  sentiments  magnanimes 
«  et  de  sa  bienveillance  sincère  pour  le  peuple  bulgare,  a 
«  accédé  à  la  demande  du  prince  Ferdinand  en  déléguant  à 
((  Sofia  le  Général  Major  de  sa  suite  pour  assister  en  son 
((  nom  à  la  cérémonie  dans  laquelle  le  jeune  prince  Boris 
«  recevra  le  sacrement  de  la  sainte  onction.  » 

Depuis  ce  jour,  le  prince  Ferdinand  a  été  admis  au  cou- 
ronnement du  Tsar,  il  a  été  reconnu  par  la  Porte  et  par 
toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ;  la  réconcilia- 
tion entre  la  Russie  et  la  Bulgarie  est  aujourd'hui  com- 
plète. En  vingt  ans,  la  Bulgarie  a  conquis  deux  fois  son 
indépendance,  elle  ne  se  reconnaît  plus  vassale  de  la  Tur- 
quie (1),  (die  entrelient  avec  la  Russie  des  rapports,  non 
plus  de  vassal  à  suzerain,  mais  de  protégé  à  protecteur, 
elle  a  acquis  une  situation  égale  à  celles  des  autres  petits 
États  de  la  péninsule  des  Balkans. 

(i)  Cf.  Senlupt'ry,  L'Europe  politique,  1895.  Bulgarie.  La  Bulgarie 
n'a  pas  [layé  une  seule  fois  son  tribut  à  la  Turquie  et  ne  veut  pas  par- 
ticiper à  la  dette  ollouiane. 


CHAPITRE  m 

LA     TURQUIE     d' EUROPE 

(questions  grecque  et  macédonienne). 

§  I.  —  La  Macédoine  et  les  compétitions  des  petits  États  des  Balkans. 
—  §  H.  —  Les  alfaires  grecques  de  1883.  —  §  111.  —  Conséipiences 
pour  riiellënisme  des  affaires  grecrpies  de  1883. —  L'état  de  la 
Macédoine.  —  §  IV.  —  La  question  Cretoise.  -  |  V.  —  Le  conflit 
gréco-turc  de  1897.  —  §  VI.  -  Toujoui's  la  question  Cretoise. 


Les  provinces  de  la  Turquie  dEurope  que  le  traité  de 
Berlin  avait  laissées  sous  Tautorité  directe  du  Sultan  lui 
sont  depuis  restées  fidèles.  Unies  dans  la  révolte,  elles  au- 
raient souvent  pu  secouer  le  joug-  ottoman  ;  il  ne  paraît  pas 
qu'elles  aient  jamais  eu  même  le  dessein  de  tenter  une 
action  commune.  «  Les  habitants  de  la  partie  occidentale 
de  la  péninsule  balkanique,  écrivait  un  historien  bvzantin 
du  xiii«  siècle,  sont  tels  qu'ils  se  livrent  facilement  à 
tout  maître  parce  qu'ils  ne  désirent  pas  exposer  au  danger 
leur  vie  et  leurs  biens  (1).  »  Ils  ont  depuis  gardé  cette 
prudence  que  leur  avaient  cnseig-née  leurs  malheurs. 

La  domination  ottomane  pèse  moins  lourdement  sur 
eux,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pesé  sur  les  Grecs,  les  Serbes 
etlesBulg-ares.  La  Porte,  avertie  par  la  succession  des  ré- 
voltes, a  un  peu  amélioré  leur  sort  :  elle  a  respecté  leurs 
autonomies;  évèques  g-recs  ou  bulg-ares,  métropolites 
serbes,  consuls  européens  protègent  dans  une  certaine  me- 
sure leurs  administrés.  Les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope souffrent   moins  de   la  misère  que  les  autres  sujets 

(1)  Georges  Acropolite  (1257).  Cf.  OfeicotV  :  La  Macédoine  au  point 
de  vue  ethnographique,  historique  et  philologique. 
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(lu  Sultan,  leur  pays  est  fertile,  ils  reçoivent  des  secours 
des  petits  peuples  voisins  qui  veulent  s'annexer  leur  pays  ; 
avec  plus  de  ressources  que  les  Turcs,  ils  n'ont  pas  à  sup- 
porter plus  d'impôts  ;  ils  sont  exemptés  du  service  mili- 
taire, et  ces  avantages  leur  ont  jusqu'à  présent  fait  sup- 
porter la  domination  ottomane.  i 

La  propagande  même  des  petits  États  des  Balkans  ^. 
servi  la  Turquie.  Les  clirétiens  de  Macédoine  se  sont  divi- 
sés en  Hellènes,  Bulgares,  Serbes,  Roumains,  qui  tous  as- 
pirent à  leur  indépendance,  mais  qui  tous,  jusqu'à  aujour- 
d'hui tout  au  moins,  aiment  encore  mieux  supporter 
l'oppression,  l'incurie,  les  vices  du  régime  turc,  que 
de  tomber  entre  les  mains  des  (Irecs,  Serbes  ou  Bulgares 
qui  auraient  vite  fait  de  supprimer  les  distinctions  de 
nationalités  (jue  l'indolence  du  Turc  a  laissé  subsister. 

Mais  ces  mômes  ambitions  qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
assurent  la  domination  de  la  Turquie  sur  la  Macédoine, 
exposent  d'autre  part  l'Empire  ottoman  à  un  grave  danger. 
Il  est  sans  cesse  menacé  dans  sa  sécurité  par  les  voisins 
qui  l'entourent,  qui  convoitent  ses  dernières  provinces 
en  Europe  et  toujours  complotent  pour  les  lui  enlever. 
Jeunes,  ils  sont  ambitieux  «  il  leur  faut  bien  agir  puisqu'ils 
existent  »  et  la  possession  de  la  Macédoine  est  le  but 
principal  de  leurs  efforts. 

Marins  et  commerçants,  les  Grecs,  s'ils  s'emparaient  de 
la  Macédoine,  deviendraient  aussi  agriculteurs,  et  dans 
ses  plaines  fertiles  ils  trouveraient  les  richesses  du  sol 
qui  leur  manquent  aujourd'hui.  Ils  déplorent  leur  petit 
nombre,  qui,  malgré  toute  leur  industrie,  ne  leur  permet 
pas  de  faire  de  leur  pays  une  nation  puissante  :  s'ils  s'in- 
corporaient la  Macédoine,  ils  grandiraient  en  force  en 
même  temps  qu'en  nombre,  et  n'auraient  plus  à  craindre 
pour  l'hellénisme  le  développement  des  États  slaves  leurs 
concurrents. 

Ce  que  les  Serbes  et  les  Bulgares  voient  dans  la  Macé- 
doine, c'est  d'abord  leur  prépondérance  politique  assurée  . 
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dans  la  péninsule  des  Balkans  ;  cest  peut-être  même  la 
création,  sous  leur  hég-émonie.  d'une  confédération  slave 
du  sud  ;  c'est  aussi  le  débouché  maritime  nécessaire  à  leur 
commerce.  S  ils  parvenaient  à  la  mer,  ils  s  afi'rancliiraient 
de  la  tutelle  économique  de  l'Autriche  et  de  lAllemag-ne  ; 
plus  forts,  ils  pourraient  aussi  se  soustraire  à  la  tutelle 
politi(jue  de  la  Russie. 

Leur  ami)ition  cause  à  la  Turquie  de  sérieux  embarras 
tantôt  intérieurs,  tantôt  extérieurs,  selon  qu'ils  agitent  la 
Macédoine  et  cherchent  à  y  fomenter  des  insurrections,  ou 
(ju'ils  tentent  de  la  conquérir  par  la  force  des  armes.  Cha- 
cun d'eux  a,  depuis  le  traité  de  Bei'lin,  mis  en  (euvre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  moyens  pour  faire  triompher  ses 
droits,  ou  plutôt  ses  prétentions. 

Grecs,  Bulgai'es  et  Serbes  sont  ég-alement  convaincus 
que  leurs  revendications  reposent  sur  des  droits  incontes- 
tables. Tous  s'appuient  sur  les  mêmes  arg-uments  et  invo- 
(juent  pour  démontrer  la  justice  de  leur  cause  l'histoire  et 
l'ethnographie. 

Il  convient  de  ne  pas  tenir  compte  de  leur  prétention 
d'appuyer  leurs  droits  sur  des  raisons  historiques.  La 
Macédoine  a  appartenu  tour  à  tour  à  trop  de  maîtres, 
pour  qu'y  avoir  autrefois  rég-né  soit  un  titre  à  y  rég-ner 
aujourd'hui.  Depuis  le  jour  où  Philippe  réunit  sous  son 
sceptre  la  Macédoine  et  la  Grèce  et  fonda  l'Empire  macé- 
donien, jusqu'à  celui  où  elle  tomba  définitivement  entre 
les  mains  des  Turcs,  la  Macédoine  devint  successivement 
romaine,  grecque,  serbe  et  bulgare.  Elle  fut  sujette  de 
l'Empire  byzantin  (1),  puis,  un  moment  soumise  à  une 
dynastie  macédonienne  elle  fit,  à  la  fin  du  x"  siècle,  partie 
de  l'Empire  bulgare  (2).  Reconquise  par  les  Grecs,  elle  fut 

(1)  Sous  Basile  le  Macédonien,  Nicëphore  Phoras,  Jean  Tzimiscès, 
Basile  II  (jui  luttent  contre  les  Slaves  et  les  Bultrares.  V.  Bik('las,  A^icé- 
p/iore  Phoras. 

{"1)  Sous  leur  roi  Samuel  (le9<)3  à  tOlS.  V.  OfeicolT,  fM  Macédoine  au 
point  de  vue  ethnographique,  historique  et  philologique , 
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ensuite  incorporée  à  l'Empire  de  Gonstantinople,  retomba 
entre  les  mains  des  Bulgares  de  il 96  à  1241,  et  revint  aux 
Grecs  pour  tomber  au  xiv*'  siècle  sous  la  domination  des 
Serbes  (1)  qui  la  conservèrent  jusqu'à  la  mort  de  leur 
empereur  Dousclian  en  13o8:  en  proie  de  ce  jour  aux 
attaques  de  la  Turquie,  elle  était,  à  la  fin  du  xiv''  siècle, 
définitivement  réunie  à  l'Empire  ottoman.  Ce  passé  ne 
donne  en  réalité  de  droits  sérieux  sur  la  Macédoine  à 
aucun  des  peuples  qui  en  revendiquent  la  possession.  La 
France  pourrait,  tout  aussi  bien  que  la  Serbie  ou  la  Bul- 
garie, se  réclamer  de  ce  qu'un  de  ses  chevaliers  y  a 
régné  (2),  ses  prétentions  seraient  à  peine  plus  exagérées; 
si  la  possession  donnait  d'ailleurs  quelques  droits  sur  un 
pavs,  ce  serait  aux  Turcs  plus  (ju'aux  Grecs  ou  aux  Bul- 
gares à  invoquer  ces  droits. 

Les  Macédoniens  sont-ils  de  race  serbe,  bulgare,  rou- 
maine ou  turque?  Question  importante  que  les  compéti- 
teurs n'eurent  garde  d'oublier.  Pour  le  géograpiie  désin- 
téressé, elle  est  presque  insoluble.  Il  est  bien  des  portions 
du  sol  macédonien  où  l'une  ou  l'autre  race  prédomine  :  les 
Hellènes  sont  en  majorité  dans  la  province  de  Salonique, 
les  Serbes  dans  la  province  de  Kossovo,  les  Bulgares  dans 
la  haute  Macédoine  sur  les  versants  orientaux  du  mont 
Rhodope  ;  mais  nulle  part  les  populations  encore  mélan- 
gées de  Koutzo-Valaques  ou  Roumains,  d'Albanais  musul- 
mans et  chrétiens,  de  Turcs  et  de  Juifs,  ne  sont  assez 
nettement  séparées  les  unes  des  autres,  ni  n'ofTrent  des 
caractères  ethniques  assez  fortement  tranchés,  pour  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  avec  certitude  la  race  à  laquelle 
les  individus  qui  les  composent  appartiennent. 


(1)  Sons  Dousclian,  couronne  en  13-(0  empereur  des  Grecs,  des 
Serbes,  des  Bulgares  et  des  Albanais  dans  sa  capitale  Uskub  au  centre 
de  la  Macédoine.  V.  Gopscvics,  Macédonien  und  ait  Serhien. 

(2)  Après  la  conquête  de  l'Empire  par  les  croises  français  en  1204, 
la  Macédoine  fut  attribuée  à  leur  cbef  le  marquis  de  Montferrat  cou- 
ronné roi  de  Salonique. 
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On  ne  peut  évaluer  exactement  le  nombre  des  Serbes, 
des  Bulgares  et  des  Roumains  qui  peuplent  la  Macédoine. 
Les  statistiques  sont  contradictoires  ;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
pas  impartiales  ;  leurs  auteurs  sont  presque  tous  serbes, 
grecs  ou  roumains  et  travaillent  plus  pour  leur  pays  que 
pour  la  vérité.  Pas  un  de  ces  petits  peuples  ne  se  conten- 
terait des  districts  oiî  sa  race  est  en  majorité  ;  cbacun 
entend  démontrer  ses  droits  sur  le  pays  tout  entier  et  c'est 
ainsi  que,  selon  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  les  cliiffres 
des  documents  varient  assez  pour  que  les  Grecs  soient 
évalués  de  705.000  à  50.000;  les  Bulgares  de  1.200.000 
à  120.000;  les  Turcs  de  1.300.000  à  350.000;  les  Valaques 
de  1.200.000  à  24.000.  Enlin,  tandis  que  certaines  statis- 
tiques portent  à  2.880.000  le  nombre  des  Serbes  en  Macé- 
doine et  en  Vieille  Serbie,  d'autres  ne  mentionnent  même 
pas  leur  existence  (1). 

(i)  M.  Synvet,  professeur  au  Ivceo  de  Galata,  compte  en  Macédoine: 
oOO.ÛOO  Musulmans  et  G50.000  Chrétiens,  dont  424.000  (irecs,  176.000 
Bulgares  et  50.000  Gréco-Bulgares  ou  (irecs  qui  ont  adopté  la  langue 
bulgare.  Après  le  traité  de  San-Stet'ano,  les  syllogues  grecs  de  Cons- 
tantinople  dressèrent  un  mémorandum  qui  évaluait  la  jtopulation  delà 
Macédoine  à  1.330.000  habitants  dont  :  349.000  Musulmans.  438.000 
(irecs,  70.000  Gréco-Valaques,  197.000  Bulgarophones,  140.000  Bulgares, 
100.000  sujets  de  races  diverses  et  3.5.000  étrangers.  La  Macédoine, 
d'après  d'autres  renseignements  compterait  1.531.000  âmes  qui  se  ré- 
partiraient comme  il  suit  :  410.000  Bulgares  chrétiens.  46.000  Bul- 
gares musulmans  ou  Pomaks,  350.000  Albanais  (Skipetars).  280.000 
Turcs,  145.000  (irecs,  120.000  Serbes,  95.000  Zinzars  ou  Koutzo-Va- 
laques  et  40.000  .Tuifs  espagnols;  le  reste  se  composerait  de  Tziganes, 
15,000,  et  d'autres  éléments  étrangers.  IVaprès  d'autres  travaux,  le 
totail  serait  idus  élevé  :  il  atteindrait  2.100.000  âmes;  mais  les  propor- 
tions ne  seraient  guère  changées,  du  moins  au  profit  des  (îrecs  qui 
seraient  220.000  contre  1.060.000  Slaves  (Serbes  et  Bulgares)  et 
600.000  Musulmans.  M.  Saripolos,  professeur  à  l'Université  d'Athènes, 
estime  qu'il  y  a  en  Macédoine  :  500.000  (irecs.  120.000  Slaves.  100.000 
Turcs,  40.000  .fuifs.  M.  II.  Houssaye  porte  lenomltre  des  Grecs  à 600.000. 
Une  statistique  dressée  par  le  gouvernement  rouméliote  (Voir  Lave- 
leye,  La  Péninsule  (les  Balkans)  compte  1.251.385  Slaves,  453.000 
Musulmans,  57.480  Grecs.  M.  Bianconi.Zo  Turquie  d' Europe,  com^iQ 
dans  toute  la  Turquie  d'Europe.  1.410. 000  Musulmans,  3.700.000  Grecs. 
3.100.000  Bulgares,  .370.000  Albanais,  10.000  Valaques  (tenant  à  con- 
server leur   nationalit(').    Le    géographe  allemand  Bisser  estime    à. 
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On  peut  cependant  affirmer  que  la  Macédoine,  liormis 
quelques  parties  où  les  Grecs  et  les  Koutzo-Valaques  sont 
en  majorité,  est  surtout  peuplée  de  Slaves. 

On  s'accorde  en  général  à  les  considérer  comme  Bul- 
gares (1).  La  question  a  d'ailleurs  peu  d'importance,  car 
tous  sont  prêts  à  se  dire,  selon  les  moments  et  les  influences 
auxquelles  ils  sont  soumis.  Bulgares,  Serbes,  Roumains, 
Hellènes  et  même  Macédoniens  (2). 

Les  revendications  et  la  lutte  d'influence  des  petits  Etats 
des  Balkans  en  Macédoine  n'ont  pris  naissance  qu'à  une 
date  relativement  récente.  Pendant  longtemps  les  popula- 
tions de  la  Macédoine  restèrent  unies,  chrétiens  en  pré- 
sence des  musulmans;  et  qui  leur  eût  alors  demandé,  à 
quelle  nationalité  ils  croyaient  appartenir  eût  reçu  pour 
réponse  qu'ils  étaient  Hellènes.  C'est  que,  même  avant  la 
guerre  de    l'indépendance   hellénique   la    nation  grecque 

4.12-4.288  le  nombre  des  Bulgares  de  Macédoine.  La  Macédoine  serait 
en  outre  peuplée  de  360.026  Musulmans,  422.357  Serbes,  59.833  Grecs. 
Le  nombre  des  Musulmans  de  Macédoine,  d'après  M.  Stein,  serait  de 
795.000,  celui  des  Serbes,  d'après  (iopsevics,  est  de  2.880.420.  La  sta- 
tistique de  Nënitsescu  mentionne  1.400.000  Albanais,  1.300.000  Turcs, 
1.200.000  Roumains.  700.000  Bulgares,  170.000  (irecs,  175.000  Serbes, 
165.000  Juifs.  190.000  babitants  divers;  total 5.300.000;  enfin  les  liou- 
mains  sont  évalués  à  1.200.000  par  Bolintineanu et  24.000  parPéters- 
mann. 

(1)  Ci",  Oféicoir,  La  Macédoine  (auienv  l)ulgare)  ;  Téplolï,  J/rt/e>/aMa; 
pour  la  statistique,  de  la  Bulgarie,  de  la  Thraceet  de  la  Macédoine 
(russe  1877).  Voir  dans  le  même  sensLejean,  Ethnographie  de  la  Tur- 
quie d'Europe:  Ghroutclietî,  Recueil  statistique:  Uittidi,  Le  monde 
Slave;  Heuscbling,  L'Empire  de  Turquie;  Ubicini,  L'Empire  Otto- 
man; Ami  Boue,  La  Turquie  d'Europe;  Laveleye.  La  Péninsule  des 
Balkans;  Iretchek.  Histoire  des  Bulgares:  Vercovitcb,  Chansons 
nationales  des  Bulgares  Macédoniens.  Belgrade,  1860  (l'auteur  est 
serbe);  Mackenzie  et  Arbey,  1860,  Voyage  dans  les  provinces  slaves 
de  la  Turquie  d'Europe;  Grégorovitcb.  1840.  Voijage  dans  la  Tur- 
quie d'Europe  (russe)...  etc.. 

Les  cartes  de  Kiepert,  Lejean,  Hittich  sont  également  en  ce  sens. 

(2)  La  race  grecque  en  réalité  se  différencie  peu  des  races  slaves  de 
la  Macédoine  ;  du  viiie  au  \ie  siècle  elle  a  été  assez  mélangée  de  Slaves, 
d'habitants  de  l'Asie-Mineure  et  d'Albanais  pour  perdre  beaucoup  de 
ses  caractères  ethniques  primordiaux.  VoirFallmerayer,  Geschichteder 
Halbinsel  Morea. 
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existait  un  peu,  tandis  que  rien  ne  groupait  les  Serbes  ni 
les  Bulgares.  Les  Turcs,  après  avoir  conquis  la  Macédoine, 
avaient  laissé  à  leurs  sujets  leur  ancienne  religion,  mais 
ils  avaient  supprimé  les  patriarcliats  grec,  serbe,  bulgare 
et  macédonien  (jui  se  partag'eaient  la  direction  des  pays 
rég-is  autrefois  par  l'église  gréco-romaine  de  Byzance,  et 
ils  avaient  concentré  toute  la  puissance  ecclésiastique  entre 
les  mains  du  patriarcbe  grec  de  Constantinople.  Seule,  la 
nalio.n  grecque  a\ait  conservé  ainsi  une  certaine  indivi- 
dualité. Les  attributions  des  évècjues  grecs  n'étaient  pas 
exclusivement  religieuses;  ils  surveillaient  lexécution  des 
testaments,  ils  fondaient  des  écoles  et  administraient  les 
liôpitaux.  Ils  avaient  de  la  sorte  sur  lespopulations  une  haute 
inlluence,  quils  mettaient  au  service  de  leur  patrie  future. 
Les  termes  de  clirétien  orthodoxe  et  d'Hellène  étaient 
dans  toute  la  péninsule  devenus  synonymes.  C'est  chezles 
sujets  <lu  Sultan  de  race  grecque.  (|ue  na(juirent  lespremiers 
désirs  d'indépendance.  Ils  étaient  les  plus  civilisés,  les  plus 
hardis,  ils  dominaient  les  autres  chrétiens  de  leur  volonté 
et  de  leur  intelligence.  Ils  avaient  conservé  la  mémoire  de 
leur  ancienne  puissance,  alors  que  les  Slaves  macédoniens 
avaient  perdu  presque  tout  souvenir  dupasse  et,  tandis  que 
ceux-ci  aspiraient  à  peine  à  la  liberté,  ils  rêvaient  déjà  de 
reconstituer  l'Empire  de  Byzance.  Pendant  longtemps,  tous 
les  chrétiens  (jui  en  Turquie  d'Europe  pensèrent,  parlèrent, 
agirent,  furent  grecs  :  la  masse  docile  les  suivit  (1).  Pour 

(1)  Lo  poète  Rigas  en  1797  appelait  ainsi   les  chrëliens  de  Turquie 
au  combat  : 

Frères  chrétiens  de  la  Save  et  du  Danulie, 
Allons  tuer  les  loups  (jui  nous  oppriment 
Et  qui  osent  tyranniser  les  Hellènes. 


Bulgares  et  Albanais,  Serbes  et  Roumains, 

E[)irotes  et  insulaires,  d'un  même  ëlan 

Tirez  le  sal)re  pour  la  liberté 

L'IIdlade  x^ous  appelle  et  vous  tend  les  bras. 
Cf.  Victor  Bérard,   La  Macédoine  ;   Engelhardl,    La    Turquie   et   la 
Tu  ne i mat. 
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I  tous  ceux  qui  sf  révoltèrent  contre  le  Sultan,  riiellénisnie 
I  fut  un  drapeau.  «  La  nation  greccfue,  disait  Gapo  d'Istria 
se  compose  des  hommes  qui,  depuis  la  conquête  de  Cons- 
tantinople,  n"ont  pas  cessé  de  professer  la  relij^ion  ortho- 
doxe et  de  parler  la  langue  de  leurs  pères,  et  qui  sont  de- 
meurés sous  la  juridiction  spirituelle  ou  temportdle  de  leur 
ég-lise,  n'importe  le  pays  qu'ils  hahitenten  Turquie  (1)  ».  Si 
la  fortune  eut  alors  servi  les  Grecs,  ils  eussent  pu  peut-être 
réaliser  leur  «  (irande  Idée  »  et  reconstituer  le  royaume 
de  Bvzance.  Quelques  années  après  il  était  déjà  trop  tard; 
un  parti  nouveau  se  constituait  en  Macédoine. 

La  Russie  avait  compris  quel  immense  avantage  elle 
retirerait  d'une  union  de  tous  les  Slaves  groupés  sous  sa 
tutelle  et  elle  s'efïor(;ait  de  réveiller  le  sentiment  de  la 
nationalité  chez  les  Slaves  des  Balkans.  Elle  fut  aidée 
dans  son  œuvre  par  la  Porte  qui  craignait  les  progrès  de 
l'hellénisme  et  qui  saisissait  avec  empressement  tous  les 
moyens  de  le  comhattre.  Pendant  trente  ans  le  parti  slave 
fit  de  rapides  progrès  en  Macédoine.  Le  traité  de  Berlin  et 
la  création  d'une  Bulgarie  qui  devait  désormais  attirer  à 
elle  tous  les  Bulgares  exilés  de  l'autre  côté  des  Balkans 
assurèrent  son  triomphe. 

Les  Grecs  ne  perdirent  pourtant  pas  courage  et  tentè- 
rent un  effort  héroïque  pour  regagner  une  partie  du  ter- 
rain qu'ils  avaient  perdu.  Ils  comprirent  que  dorénavant 
ils  élèveraient  en  vain  des  revendications  sur  la  partie 
nord  de  la  Macédoine,  mais  le  sud  et  le  centre  n'étaient 
pas  entièrement  soustraits  à  leur  influence.  Ils  continuè- 
rent à    affirmer    leurs  droits   sur  toute  la  Macédoine  (2), 

(i)  I.'Assenihlce  de  Trezènos,  dans  ses  proclamations,  anii-niiiil  de 
iTirme  que  :  «  Tous  les  habitants  de  l'iilaipire  liu-c  qui  croient  en  Jesus- 
Ctirisl  sont  compris  dans  la  nouvelle  nationalité  grecipio.  » 

(2)  Mémorandum  des  Syllogues  grecs  de  Constatitinople .  Livre 
bleu,  Tuniuie,  no  31,  1878.  pièce  14. 

Voir  aussi  la  statistique  annexée  au  mémorandum. 

Les  Grecs  soutiennent  dans  cette  pièce  que  le  pays  macédonien  est 
peuplé  surtout  d'Hellènes  «  que,  du  Ténare   au  Bosptiorc.  on  compte 
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mais  ils  concentrèrent  spécialement  leur  action  sur  les 
territoires  qui  s'étendent  entre  Saloni(|ue  et  Janina. 

Ils  lutlrrent  vaillamment.  De  riches  particuliers  hellènes 
dépensèrent  des  sonnnes  considéra])les  jtour  la  cons- 
truction et  l'entretien  décoles  macédoniennes,  où  seraient 
défendus  les  droits  de  l'hellénisme.  De  1877  à  1885,  le 
nomhre  de  ces  écoles  tripla  et  elles  comptèrent  jusqu'à 
19.000  élèves  (1).  Mais,  quelque  sérieux  que  fussent  ces 
efforts,  les  Grecs  n'en  retirèrent  pas  les  résultats  qu'ils 
avaient  attendus.  Les  Alhanais,  soutenus  par  l'Autriche, 
inquiète  de  tout  développement  territorial  de  la  Grèce  du 
côté  de  Salonique,  et  surtout  les  Bulgares,  soutenus  par 
la  Russie  leur  protectrice  (2),  traversèrent  leur  action,  et 
au  moment  de  la  révolte  de  Roumélie  de  188"),  l'iniluence 
grecque  n'était  plus  prédominante  que  dans  (juelques  îles 
de  l'Archipel  et  la  Crète.  La  majeure  partie  de  la  Macé- 
doine et  surtout  les  campagnes  lui  échappaient. 

Les  fautes  des  Grecs  avaient  secondé  les  efforts  liul- 
gares.  Alors  qu'ils  étaient  les  plus  forts,  avant  la  consti- 
tution en  Macédoine  dune  église  bulgare,  les  Grecs  avaient 

plus  (lo  4.000.000  do  Grecs,  que  le  nom  mr'ine  du  pays  Roumélie,  Rou- 
mili,  pays  des  Hellènes,  qui  lui  a  été  donné  par  les  Turcs,  lors  de  la 
conquête,  est  une  preuve  de  leur  prépondérance,  n 

(1)  Bérard,  La  Turquie  et  l'Hellénisme  contemporain. 

(2)  Les  Grecs  distinguent  l'Epire  de  l'Albanie  et  revendiquent  Janina 
comme  grecque  (mémoire  des  plénipolenliaires  hellènes  du  5  no- 
vembre 1879.  Livre  rouge  de  1880. /'Vo/j^/ère  ^u/'co-y /"ecT/f/e.  page  80.) 
Les  Epirotes  n'admirent  pas  ces  prétentions  ;  ils  protestèrent  et  se 
déclarèrent  de  race  albanaise  :  «  Il  est  absurde  de  dire  les  habitants  de 
Janina  grecs.  Les  parties  de  plaine  de  l'Albanie  tomberaient  d'ailleurs 
ainsi  aux  mains  des  Grecs,  et  les  Albanais  des  contr('es  montagneuses 
(pii  vivent  uniquement  do  leurs  moutons  (pTils  mènent  en  hiver  dans 
ces  plaines  se  trouveraient  dé]»o.ssédés,  aussi  les  habitants  de  l'Albanie 
ne  laisseront  jamais  ces  territoires  aux  mains  dos  Grecs.  »  Mémoire 
de  Mehmed  Ali  Vrionc  au  comte  Andrassy.  Livre  /'««//e  de  1880.  Rec- 
tification des  frontières  grec</ues,  pièce  75,  page  53.  V.  également 
Protestation  des  déj^ulés  albanais  contre  toute  cession  de  territuires  à 
la  Grèce.  Livre  rouge  de  1880,  pi''ce  45.  page  29  et  pièce  54,  page 37, 
«  pour  em[»ècher  ce  morcellement  de  leur  pays,  ils  ne  reculeraient 
pas  devant  les  moyens  que  leur  dicterait  le  iléses[)oir.  » 
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abusé  de  leur  puissance.  Les  évêques  révoltaient  par  leur 
avidité  les  populations  qui  leur  étaient  soumises;  ils 
exploitaient  leurs  diocèses  connue  des  biens  de  rapport,  et 
réduisaient  les  membres  du  bas  clergé,  au  rôle  de  collec- 
teurs d'impôts,  ils  acceptaient  indifféremment  connue 
prêtres.  Slaves  ou  (Irecs.  ignorants  ou  lettrés,  pourvu 
(juils  fussent  assez  riches  pour  acheter  une  place,  et  ils 
les  conservaient  tant  qu'ils  remplissaient  fidèlement  leurs 
coffres  (1).  Ils  faisaient  ainsi  peser  indirectement  sur  leurs 
ouailles  une  seconde  servitude  aussi  intolérable  que  la  ser- 
vitude turque:  ils  tondaient  plus  qu'ils  ne  gardaient  leur 
troupeau.  Le  troupeau  fniit  par  s'en  plaindre  :  «  Qui  vou- 
drait défendre  la  tyrannie  turque  et  le  frac  des  Fanariotes 


(t)  Cf.  Albert  Duinont,  Le  Balkan  et  l'Adriatique,  1873.  «  ICn  trois 
siècles  les  évèqucs  grecs  des  |)rovinces  slaves  n'ont  rien  fait  [lour  leurs 
tidcles;  ils  n'ont  fondé  ni  écoles,  ni  séminaires;  le  bas  clergé  même 
est  rest("  dans  une  ignorance  qui  lui  permet  à  peine  do  comprendre 
les  oflices  ([u'il  lit.  Le  grec  a  un  si  comi)let  mé[)ris  pour  le  Bulgare, 
pour  le  Bosniacpie  ou  l'ancien  Serbe,  qu'il  n'a  jamais  songé  «lue  ces 
populations  sortiraient  un  jour  de  leur  torpeur.  » 

Un  consul  anglais  de  Salonique  déclare  «  (jue  les  prêtres  grecs  chré- 
tiens se  rendent  coupal)lcs  envers  leurs  fidèles  d'actes  d'oppression  et 
de  cupidité  qui,  s'ils  étaient  commis  par  les  Turcs,  soulèveraient  une 
révolte  générale  ».  Saint-Marc-Girardin.  La  Syrie  enWM,  condition 
des  chrétiens,  dit  :  «  L"ensemble  des  taxes  prélevées  par  le  clergé 
dépasse  le  chiffre  des  impôts  réguliers  que  perçoit  l'administration 
ottomane.  V.  Archives  diplomatic/ues,  1801,  tome  I.  page  158, 
Rapport  du  grand  vizir  Méliémot  Kupruli  :  «  Votre  Majesté  Inqjôriale 
a  daigné  me  confier  la  mission  de  faire  une  enquête  sur  les  plaintes 
formulées  au  nom  des  jtopulations  chrétiennes  de  Roumélie.  i'armi 
les  abus  que  j'ai  constatés,  je  crois  de  mon  devoir  d'en  signaler  un 
qui  demande  une  répression  prompte  et  cllicace,  je  veux  parler  de  la 
conduite  peu  édifiante  du  haut  clergé  grec  en  Roumélie...  Tout  en 
rendant  justice  à  la  respectabilité  des  membres  qui  composent  ce 
corps,  je  ne  puis  m'em[)êcher  d'avancer  qu'il  y  en  a  qui  mi'connaissent 
la  nature  de  leur  mission  religieuse  et  se  livrent  à  des  al)us  indignes 
de  tout  point  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  »  V.  ('gaiement 
liérard,  La  Macédoine  et  La  Turquie  et  Vllellénisme  contemjiorain. 
Pypine  et  Spasovic,  Histoire  des  littératures  slaves  :  Gervinus,  JIis~ 
toire  du  xixe  siècle,  tome  XI,  page  147. 
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ne  peut  pas  s'appeler  un  fils  d'Eve  (1)  »,  disait  Tun  des 
premiers  pamphlets  que  lancèrent  les  Bulgares  pour  atta- 
quer une  domination  qui  leur  devenait  odieuse.  De  1840(2) 
à  1870,  les  Bulgares  redoublèrent  d'attaques  contre  le 
clergé  grec.  Dans  cette  lutte,  ils  prirent  peu  à  peu  cons- 
cience d'eux-mêmes,  de  leur  existence  comme  nation  : 
«  Les  évoques  g'recs  ont  de  toute  antiquité  brûlé  nos 
«  documents  historiques;  ils  ont  poursuivi  notre  race  de 
((  leurs  mensonges  et  de  leurs  calomnies.  Ce  qu'ils  voulaient, 
«  c'était  faire  de  nous  des  barbares,  anéantir  toute  cons- 
«  cience,  tout  sentiment  national,  nous  transformer  en  une 
((  machine  sans  àme,  dont  ils  auraient  fait  leur  jouet, 
«  L'œuvre  s'annonçait  bien,  ils  touchaient  au  but  et  voici, 
«  au  dernier  moment,  tout  change  (3)  ».  Le  clergé  grec 
s'inquiéta  et  s'irrita  de  ces  plaintes  et  de  ces  menaces  ; 
mais  il  n'abandonna  pas  ses  anciens  errements.  11  avait 
toujours  traité  les  Slaves  avec  mépris,  comme  des  êtres 
d'une  race  inférieure,  bons  seulement  à  être  exploitas  et 
taillables  à  merci.  Les  résistances  nouvelles  le  surprirent 
car  il  ne  les  avait  pas  crues  possibles,  mais  elles  ne  l'éclai- 
rèrent  pas.  S'il  vit  le  danger,  il  se  crut  de  force  à  en 
triompher  et  à  mater  les  Bulgares  par  la  violence  (4);  il 
repoussa  leurs  tentatives  de  conciliation  et  il  s'entêta, 
mais  en  vain,  à  essayer  d'anéantir  la  nation  naissante  «  en 
étouti'ant  la  langue  populaire,  en  chassant  les  idiomes 
slaves  de  l'église  et  de  l'école  (5)  ». 

(1)  l'eriodiceslto  Spisanic,  1870  (Journal  peiiodiijue  de  la  soci('t(i 
bulgare  de  Braïla).  Pypiiic  et  Spasovic  Histoire  des  littératures  slaves. 

(2)  C'est  la  date  de  la  publication  des  premiers  livres  bidgaresetde 
la  fondation  des  premières  écoles  à  Kazan,  Tirnovo,  Sistova,  etc. 

(;})  Periodicesko  Spisanie,  Pypine  et  Spasovic. 

(4)  V.  Rapport  de  Mi-'''  Lazare  MladenofT,  evèciue  de  Salala.  sur  la 
situation  religieuse  des  bulgares  calboliques  de  la  Macédoine.  Lyon.  1889. 

(r3)  Les  Bulgares  proposaient  au  Patriarchat  de  consentir  à  la  nomi- 
nation d'ëvèques  l)ulgares.  élus  par  les  habitants,  partout  où  les  Bul- 
gares se  trouveraient  en  majorité,  qui  resteraient  pour  les  questions 
religieuses  sous  la  dépendance  du  Patriarcbat  et  d'un  synode  ('gaie- 
ment composé  de  (Irecs  et  de  Bulgares.  Cf.  Lngelhardt,  La  Turquie 
et  la  Tancimat. 
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Les  prrli'cs  ni'ccs  avaient  conirc  eux  la  loiito-puissancc 
d'un  peuple  qui  se  réveille  :  ils  furent  vaincus  et  leur  résis- 
tance naboutit  qu'à  exaspérer  les  populations  (jui 
leur  avaient  été  soumises,  et  par  conséquent  quà  les 
détourner  davantage  de  l'hellénisme.  En  1870  la  Porte, 
qui  voyait  dans  le  schisme  une  diminution  de  la  trop  grande 
puissance  de  l'Eglise  grecque,  consentit  sur  les  instances 
de  la  Russie  à  reconnaître  l'Eglise  bulgare  (1).  Partout  où 
elle  accorda  des  bérats  aux  évèques  bulgares,  la  cause 
hellène  succomba  pour  toujours. 

Mais  la  Porte  ne  consentit  à  nommer  des  évèques  bul- 
gares que  dans  quelques  districts  où  il  était  évident  que 
leurs  frères  de  race  formaient  la  grande  majorité  de  la 
population.  Restait  à  conquérir  les  autres.  La  conduite  du 
clergé  continua  à  servir  les  revendications  bulgares.  Il  fut 
aussi  imj)rudent  après  qu  avant  le  schisme  (2).  Trop  sou- 
vent arrogants,  a^■ides  et  simoniaques,  les  prêtres  grecs 
n'étaient  pas  les  pasteurs  qu'il  eût  fallu  pour  retenir  sous 
leur  direction  les  populations  sollicitées  par  la  propagande 
bulgare  ;  de  plus  en  plus  leurs  ouailles  les  abandon- 
nèrent. 

Les  Bulgares  possédaient  le  plus  grand  moyen  d'action 
qui  soit  en  Orient;  ils  avaient  une  église,  ils  surent  en 
user  avec  habileté.  Lexarque  de  Constantinoplc  devint  le 
chef  et  le  directeur  de  la  bulgarisation  de  la  Macédoine. 
C'est  entre  ses  mains  que  se  concentra,  dès  la  naissance  de 
la  Bulgarie,  tout  l'argent  envoyé  par  les  notables  patriotes 
de  Sofia  pour  soutenir  les  œuvres  de  propagande.  Il 
l'employa  à  répandre  gratuitement  des  manifestes  qui 
plaidaient   la    cause    bulgare    (3),  à    imprimer  des  livres 

(1)  V.  Ire  Partie,  cliap.  ii,  §  La  Bulgarie,  page  8. 

(2)  Pcriodicesko  Spisanie,  1870. 

(3)  Un  petit  livre  surtout,  écrit  à  l'occasion  du  millénaire  de  saint 
Cyrille  et  de  saint  Méthode,  les  deux  apôtres  qui  traduisirent  les  pre- 
miers les  évangiles  en  slave,  fut  répandu  dans  toute  la  Macédoine.  11 
exposait  les  désirs  des  Bulgares,  leurs  droits,  leurs  moyens  d'action. 
«  Tout  notre  avenir,  dit-il,  est  dans  la  Macédoine  ;  sans  la  Macédoine 

c.  —  19 
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d'éducation  t'ii  langue  liulgaru,  à  fonder  des  écoles  bul- 
gares. La  Macédoine  en  comptait  une  ciiujuaiitaine  en  1804  ; 
en  1885,  elle  en  comptait  cent  cincjuante  :  deux  cent 
quatre-ving-t-treize  en  1889. 

Un  plein  succès  couronna  ces  elforts.  Les  Slaves  de  la 
Macédoine,  d'abord  inditlerents,  se  laissèrent  gagner  à  prix 
d"or  (1)  et  cest  ainsi  qu'en  188o  lintluence  liellène  était 
compromise  jusque  dans  les  districts  où  les  Grecs  se 
croyaient  le  plus  solidement  installés. 

Ces  progrès  des  Bulgares  ne  faisaient  pas  seulement  tort 
à  la  Grèce.  Les  droits  de  la  Serbie  sur  la  Macédoine 
valaient  bien  ceux  de  la  Bulgarie.  Elle  lavait  autrefois 
possédée  et  elle  n'avait  cessé  depuis  de  la  réclamer  (2). 
Les  Serbes  retrouvaient  dans  bien  des  districts  macédo- 
niens les  types  de  leur  race,  leurs  dialectes  et  leurs 
usages  (3).  Mais,  tandis  que  les  Bulgares  s'évertuaient  à 
conquérir  la  Macédoine,  les  Serbes  étaient  restés  à  peu 
près  inactifs,  et,  soit  parce  qu'ils  furent  trop  occupés  par 
leurs  luttes  politiques  intérieures  et  par  les  crises  finan- 

un  Etat  bulgare  dans  la  presqu'île  des  Balkans  serait  sans  importance 
et  sans  force,  Salonique  doit  être  la  porte  principale  de  cet  Etal; 
elle  doit  être  la  fenêtre  princiitale  qui  éclairera  rédifice.  Si  la 
Mactidoine  ne  devient  pas  bulgare,  la  Bulgarie  ne  sera  {)as  constituée. 
Voilà  ce  ipi'il  faut  savoir  et  ne  jamais  oublier.  Noire  grandeur,  notre 
unité,  notre  existence  comme  l^tal  ne  sont  ipi'à  Saloni(iue  «  Z«  Macé- 
doine, inillénuire  de  St  Méthode  on  eœposiiion  de  l'état  présent  du 
bulgarisme  en  Macédoine.  Cf.  Bikêlas,  La  (irèce  byzantine  et  mo- 
derne; Bërard.  La  Turquie  et  l'IIeUénisme  contemporain  :  (iopsevics. 
Macédonien  und  ait  Serbien. 

(1)  Daprès  (iopsevics,  Macédonien  und  ait  Serbien,  le  seul  exar- 
chat bulgare  de  Constantinople  aurait  dépensé  30.500  livres  lunjues 
par  an  pour  sa  propagande.  En  y  ajoutant  les  dons  du  gouvernement 
bulgare,  on  arriverait  à  un  total  de  3.700.000  francs  fiar  an.  Ces  éva- 
luations semblent  exagérées.  Bérard,  La  Turquie  et  T Hellénisme,  é\a- 
luait  à  400.000  francs  ])ar  an  les  frais  de  la  propagande  bulgare. 

(2)  Cf.  (iopsevics.  Macédonien  und  ait  Serbien,  cliap.  :  Que  pen- 
sait-on au  Moyen  Age  sur  la  nationalité  des  Macédoniens  et  des  vieux 
Serbes  ? 

(3)  (^f.  (iopsevics,  Ethnoyrap/iisc/ien  VerhâltnisseMacedonienund 
ait  Serbien  et  Macédonien  und  ait  Serbien,  tableaux  philologiques, 
chap.  :  (jue  parlent  les  vieux  Serbes  et  les  Macédoniens? 
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cjères  qu'ils  eiiTont  à  traverser  (1),  soit  parce  qu'ils  don- 
nèrent d'autres  objectifs  à  le,ur  politique,  ils  s'arrêtèrent 
dans  l'œuvre  de  propagande  quils  avaient  commencée 
avant  même  l'existence  de  la  Bulgarie.  Au  moment  où  ils 
auraient  dû  redoubler  d'efforts,  ils  cessèrent  d'entretenir 
leurs  écoles  (2)  et  d'envoyer  des  subsides  à  leurs  parti- 
sans. Ils  n'osèrent  pas  devenir  scliismatiques  et  se  consti- 
tuer en  église  indépendante,  ils  restèrent  sous  la  domina- 
tion de  l'église  ortliodoxe  qui,  toute  dévouée  au  parti  grec, 
gêna  systémati(juement  leur  action  et  ils  se  laissèrent 
ainsi  partout,  sauf  dans  quelques  districts  de  la  vieille 
Serbie,  supplanter  par  les  nouveaux  venus. 

Grecs  et  Serbes  ne  pouvaient  se  résigner  à  laisser  une 
partie  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  béritage  leur 
écbapj)er.  Ils  étaient  impuissants  à  lutter  dinlluence  avec 
les  Bulgares,  un  seul  moyen  de  sauvegarder  leurs  droits 
leur  restait,  écraser  la  Bulgarie  dans  une  guerre,  ou  enle- 
ver aux  Turcs  par  la  force  les  provinces  qu'ils  ne  prenaient 
pas  le  souci  de  défendre  contre  les  agissements  de  leurs 
rivaux. 

L'immense  progrès  que  lit  faire  à  la  Bulgarie  la  révo- 
lution de  la  Roumélie  orientale,  l'accroissement  de  ses 
forces,  l'imminence  du  danger,  décidèrent  Serbes  et  Grecs 
à  recourir  aux  armes.  Mais  ils  |)oursuivirent  le  même  but 
par  des  cbemins  différents.  Les  Serbes  s'attaquèrent  aux 
Bulgares  et  tentèrent  de  ruiner  leur  puissance.  Les  Grecs 
jugèrent  plus  profitable  de  satisfaire  directement  leurs 
ambitions  et  ils  cberclièrent  àarracber  à  la  Turquie  l'Epire 
et  le  sud  de  la  Macédoine.  Ces  projets  écbouèrent.  Le  sort 
de  la  guerre  trompa  l'espoir  de  la  Serbie,  la  volonté  de 
l'Europe  arrêta  la  Grèce. 


(1)  Cf.  Appleton,  Se/via  Auslria  Turkeij  and  Rassia:  Delin* 
Les  chemins  de  fer  or'ienfaux. 

(2)  101  ('coles  serlîcs  existaient  d'après  (iupscvirs.  Macédonien  und 
ait  Serbien  en  Macédoine  avant  1878;  en  1885  elles  étaient  presque 
toutes  fermées. 
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II 


Les  Grecs,  plus  que  les  Serbes,  tenaienl  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  sur  la  Macédoine:  ils  se  sentaient  plus 
qu'eux  atteints  par  la  révolution  de  la  Roumélie  orientale. 
Mais  ils  ne  pouvaient,  comme  la  Serbie,  s'en  prendre  aux 
Bulg-ares,  dont  la  Turquie  les  séparait  et  ils  étaient  beau- 
coup trop  faibles  pour  s'attaquer  aux  Turcs.  C'est  pour- 
tant à  ce  parti  désespéré  que  l'opinion  publique  surexcitée 
poussait  le  gouvernement.  «  Nous  ne  pouvons,  écrivait 
VAs'tt/,  interprète  de  Témotion  yénérale.  permettre  aux 
Turcs  de  laisser  envabir  ou  occuper  les  domaines  bisto- 
riques  de  l'hellénisme  ;  nous  devons  en  prendre  nous- 
mêmes  la  défense,  connne  s'ils  faisaient  partie  intégrante 
du  royaume  de  Grèce  ». 

Le  g-ouvernement,  qui  sentait  qu'eng-ag-er  une  lutte  avec 
la  Turquie,  c'était  courir  à  la  défaite,  aurait  désiré  calmer 
l'exaltation  de  la  foule  :  mais  il  n'osait  résister  de  peur 
d'être  renversé,  et  il  était,  ujalgré  lui,  entraîné  à  prendre 
une  altitude  belliqueuse  en  face  de  la  Turquie.  La  guerre 
était  plus  à  craindre  que  lors  des  événements  de  1880,  car 
les  Grecs  se  sentaient  davantag-e  menacés  dans  leurs 
droits;  ils  savaient  qu'ils  perdraient  à  tout  jamais  la 
Macédoine,  si  elle  tombait  entre  les  mains  des  Bulgares  (2). 


(1)«  M.  Delvannis  m'a  donné  à  ontemlre  qu'en  présence  du  mouve- 
ment de  l'opinion  surexcitée  par  les  syilogues  et  les  journaux,  il  était 

forcé  de  prendre  d'ores  et  déjà  certaines  mesures  militaires Une 

fois  engagé  dans  les  préparatifs  militaires,  le  gouvernement,  enlrainé 
par  ses  adversaires,  aura  bien  de  la  peine  à  s'arrêter.  »  Di'pèche  du 
28  septembre  1885,  Lwre  jaune.  Affaires  de  Bulgarie,  1885, 
V.  page  50.  V.  aussi  dépèches,  p.  13  et  25. 

(2)  M.  Tricoupis  exposait  ainsi  le  programme  de  la  Grèce  à  un  rédac- 
teur de  la  Pall  mail  Gazette.  «  La  (irèce  s'intéresse  à  la  Macédoine, 
qui  peut  être  divisée  en  trois  parties  :  la  Macédoine  méridionale  qui 
est  et  restera  grec(|ue,  (juoi  qu'il  advienne,  celle  du  centre  qui  contient 
une  population  greccjue  et  celle  du  Nord,  qui  n'est  point  peuplée  de 
Grecs.  C'est  la  Macédoine  centrale  qui  intéresse  la  Grèce.  Les  habi- 
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«  Tandis  qu'en  1881.  écrivait  le  ministre  de  France  à 
((  Athènes,  il  s'agissait  de  savoir  seulement  si  la  Grèce 
((  obtiendrait  la  totalité  de  la  ligne  frontière  déterminée  par 
((  lacté  tinalde  Berlin,  sans  qu'aucune  autre  nationalité  fût 
«  mêlée  dans  l'affaire,  aujourd'hui  l'hellénisme  est  en  pré- 
ce  sence,  non  d'un  avantage  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
«  l'accroissement  des  Bulgares,  qui  menacent  toutes  ses 
«  forces  éparses  en  Orient  et  ses  développements  éventuels. 
«  En  un  mot,  le  sentiment  général  ici  est  que  c'est  une  ques- 
«  tion  de  vie  ou  de  mort  qui  se  pose  devant  la  race  grecque. 
«  C'est  pounjuoi  l'agitation  est  beaucoup  plus  grande  qu'il 
((  y  a  cin(j  ans.  De  là  ces  manifestations  populaires  si  nom- 
«  breuses,  les  emportements  de  la  presse,  unanime  dans  ses 
c(  discours  belliqueux  (1).  » 

«  Il  faut  reconnaître,  ajoutait-il,  que  l'effervescence 
«  actuelle  provient  d'un  patriotisme  hellénisant,  qui  est  le 
((  cœur  même  de  la  nation  ;  que  la  Grèce  profondément  ulcé- 
«  rée  envisage  même  sans  crainte  une  défaite  qu'elle  préfé- 
«  rerait  à  ce  qui  lui  semblerait  une  «  inaction  honteuse  »  et 
«  que  ce  sentiment  ne  saurait  être  refoulé  brusquement, 
((  sans  qu'on  risquât  d'amener  des  désordres  intérieurs.  » 

En  effet,  de  toutes  les  provinces  de  la  nation,  de  Crète 
même  (2),  arrivaient  au  gouvernement  des  injonctions 
d'engager  la  lutte.  Le  peuple  manifestait  dans  les  rues 
d'Athènes  (3),  de  nombreux  volontaires  s'enrôlaient  dans 
l'armée  et  tous  les  organes  de  la  presse  excitaient  l'en- 
thousiasme par  des  exhortations  véhémentes. 

Emporté    par    l'élan   de   l'opinion  publique,   le  gouver- 

lants  reconnaissent  le  patriarche  do  Constantinople  et  non  point 
l'exarque  Bulgare.  Mais^  comme  riiellénisme  n'y  forme  pas  une  masse 
compacte  il  est  presque  certain  (juc,  si  le  pays  tombe  au  pouvoir  de 
la  Serbie  ou  de  la  Bulgarie,  la  population  deviendra  slave,  tandis  (pie. 
s'il  était  occu[ie  parla(irèce.  elle  deviendrait  tout  entière  grecque.» 

(1)  Livre  jaune.  Déprche  du  29  septendn"o  1883. 

(2)  V.  Revendication  des  Cretois.  Mémorandum  du  21  décembre 
1883.  Archives  diplomatiques,  188(5  et  Times  du  4  janvier  1886. 

(3)  Livre  jaune.  Affaires  grecques,  pièce  101,  page  73. 


294  DEUXIÈME    PARTIE.  —   CHAPITRE    III 

nement  grec  affirmait  à  son  tour  sa  volonté  de  faire  res- 
pecter, fût-ce  par  les  armes,  les  droits  de  riiellénismc  et 
avertissait  les  puissances  de  ses  intentions  (1).  «  J'espère, 
«  déclarait  à  la  tribune  M.  llikaki,  président  de  la  Chambre 
«  des  députés,  que  les  grandes  puissances  se  détermineront 
((  à  reviser  le  traité  de  Berlin  »  (2).  «Permettez-moi,  Mes- 
((  sieurs,  ajoutait-il,  d'accompagner  cet  espoir  de  mes  vceux 
((  les  plus  ardents  pour  le  maintien  de  la  paix,  dont  je  suis 
a  le  plus  chaud  partisan.  Les  petits  États  en  ont  grandement 
((  besoin  pour  se  développer  et  prospérer,  mais,  quelle  que 
«  soit  ma  manière  de  voir  personnelle  au  sujet  de  la  g'uerre 
((  ainsi  que  des  intérêts  des  petits  États, ^e  ne  puis  oublier 
«  et  le  ministère  ti  ou  f)He  pas-  non  plus  que  le  royaume  hel- 
((  léni(jue  a  des  devoirs  envers  les  hommes  de  sa  race  et 
«  qu'il  ne  peut  nég'lig'er  ces  devoirs,  s'il  veut  vivre.  » 

L'Europe  s'inquiétait.  f]lle  voulait  la  paix,  elle  n'avait 
pu,  ni  prévenir  la  révolte  de  la  Roumélie  orientale,  ni 
empêcher  la  g-uerre  serbo-bulg-are  ;  mais  elle  était  décidée 
à  ne  pas  permettre  une  autre  g-uerre  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie. 

L'état  déplorable  des  finances  et  de  l'armée  g-recques 
rassurait  cependant  un  peu  les  puissances;  elles  ne  sa- 
vaient si  l'attitude  belliqueuse  du  gouvernement  était  bien 
sincère,  si  elle  n'était  pas  conmiandée  par  l'excitation  du 
pays  et  dictée  par  l'idée  qu'il  obtiendrait  peut-être  de  l'Eu- 
rope, par  la  menace,  une  demi-satisfaction.  L'armée  n'était 
pas  prête,  les  soldats  n'étaient  pas  équipés,  l'argent  man- 
quait dans  les  coffres  de  l'État  et  on  se  demandait  com- 
ment il  ])arviendrait  à  s'en  procurer  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  d'une  campagne.  Il  était  à  sup- 
poser que  les  Grecs  allaient  plus  loin  en  paroles  qu'ils 
n'étaient  disposés  à  aller  en  actes.  «  Je  crois,  écrivait  le 
comte  de  Mouy,  en  raisonnant  du  moins  d'après  les  don- 

{{)  Cii'culaires  du  goiivei-neinent  grec  du  28  octoln-o  188riet  du  31  iW- 
cembro  188.").  Archives  (Hplomatiques.  1886,  page  242. 

(2)  Discours  du  4  O(;lobre  i885.  Messager  d'Athènes  des  d2/25  oct. 
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nées  (lu  bon  sens,  que  le  gouvernement  lielléniqut^  ne 
désire  point  précipiter  les  choses  (1).  »  Mais  d'autre  part 
l'émotion  des  masses  qui  se  surexcitaient  et  s'enivraient 
de  cris  et  de  discours  restait  un  sérieux  danger.  La  Grèce 
pouvait  se  trouver  entraînée  à  quelque  coup  de  tète.  Leur 
impressionnabilité  méi'idionale  met  les  Grecs  à  la  merci 
de  tous  les  enthousiasmes.  (Connue  au  temps  de  Thucy- 
dide, <(  ils  sont  souvent  les  esclaves  de  l'extraordinaire, 
ils  se  laissent  conduire  par  le  plaisir  des  oreilles  »  et  quel- 
ques mots  sonores  leur  font  oublier  diflicultés  et  périls. 
Ils  étaient  prêts  à   se  jeter  dans   la  plus  folle   aventure, 

(1)  Dépêche  du  15  novembre  1883.  Dans  une  dépêche  précédente 
(18  oct.  1883)  le  comte  de  Mouy  alïirmait  déjà  que  le  gouvernement 
grec  connaissait  tous  les  périls  de  la  situation.  «  Le  ministère  sait 
<]uelle  est  la  situation  de  la  (irêee...  L'armée  grecque  n'est  pas  même 
en  état  de  tenir  contre  les  forces  turques...  »  Dans  sa  dépêche  du 
15  novembre  1885.  le  comte  de  Mouy  poursuit  ainsi  :  «  Ses  troupes 
en  ell'et  ne  sont  jias  prêtes  et  leur  nombre  ne  saurait  faire  illusion  sur 
leiu"  faiblesse  réelle  ;  l'habillement  et  le  matériel  sont  insutlisants  : 
un  tiers  des  soldats  n"a  pas  encore  d'uniformes;  aucun  plan  de  cam- 
pagne n'est  arrêté  et  l'on  n'a  fait  aucune  répartition  des  grands  com- 
mandements. 

En  second  lieu  l'état  financier  est  de  plus  en  plus  précaire  et  la 
simple  prudence  indi(pie  la  nécessité  de  créer  des  ressources  effectives 
avant  de  rien  entreprendre.  Le  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  188G,  présente'  hier  à  la  Chambre  par  le  premier  ministre,  con- 
tient sur  ce  point  des  informations  signilicatives.  Le  budget  ordinaire 
des  dépenses  est  de  88  millions,  celui  des  recettes  de  84  millions,  le 
déficit  prévu  est  donc  de  4  niillions. 

Quant  au  budget  extraordinaire,  le  gouvernement  évalue  à  62  mil- 
lions les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  n'y  pourra  pour- 
voir que  par  de  nouveaux  emprunts  qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes et  dans  l'état  des  tinances  grec(iues,  ont  peu  de  chance  de  suc- 
cès. On  parait  croire  toutefois  que  la  banque  nationale  consentirait 
un  prêt  de  23  millions  en  papier.  Mais  il  ne  sendile  pas  douteux  que, 
si  la  situation  actuelle  se  prolonge,  les  ilépenses  de  la  guerre  et  delà 
marine  dépasseront  anqilement  les  prévisions  du  budget  extraordi- 
naire... »  Lirre  jaune,  jiage  181,  pièce  n»  198.  Il  ajoutait  le  26  no- 
vembre «...  M.  Delyannis  persiste  à  atlirmer  à  ses  collègues  et  à  moi 
qu'il  sera  impossible  à  la  (Irèce  de  ne  jtoint  entrer  en  lice  à  un 
moment  (juil  ne  fixe  pas  encore...  (juels  ([ue  soient  les  symptômes, je 
crois  cependant,  M.  le  ministre,  que  les  résolutions  sont  moins  accen- 
tuées ipi'on  ne  voudrait  nous  le  faire  supposer.  » 
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leur  gouvernement  aurait-il  la  volonté  et  la  force  de  les 
retenir?  Les  puissances  jug-èrent  sage  de  rappeler  le  cabinet 
d'Athènes  à  la  prudence  et  de  l'aviser  de  leurs  intentions. 

Elles  nétaient  aucunement  disposées  à  tenir  compte  des 
réclamations  de  la  Grèce  que  rien,  selon  elles,  ne  justifiait. 
Les  Grecs  avaient  beau  affirmer  que  leur  existence  même 
était  en  jeu,  les  puissances,  qui  peut-être  se  fussent  émues, 
si  l'indépendance  de  ce  petit  peuple,  sympathique  par  ses 
aïeux,  avait  été  réellement  menacée,  ne  lui  pardonnaient 
pas  de  troubler  la  paix  de  lEurope  pour  la  conservation 
des  droits,  hypothétiques  en  somme,  de  Ihellénis-me.  Elles 
n'admettaient  ni  son  ambition  ni  sa  volonté  d'étendre  déme- 
surément ses  frontières,  alors  qu'il  avait  encore  tant  à  faire 
pour  s'organiser,  pour  assurer  les  services  publics,  cons- 
truire des  routes  et  des  chemins  de  fer,  bref  pour  se  déve- 
lopper de  toutes  façons  à  l'intérieur,  avant  d'être  en  état 
de  s'occuper  sérieusement  de  ses  affaires  extérieures. 

Puis,  en  même  temps  qu'elles  atteignaient  toutes  les 
puissances  dans  leur  tranquillité,  les  revendications  de  la 
Grèce  inquiétaient  quelques-unes  d'entre  elles  dans  leurs 
intérêts.  L'Angleterre,  protectrice  des  Bulgares,  désap- 
prouvait une  agitation  (jui,  si  elle  se  prolongeait,  détermi- 
nerait peut-être  l'Europe  à  agir  contre  ses  clients  (1). 
L'Autriche  et  l'Allemagne  craignaient  une  extension  des 
frontières  grecques  du  côté  de  Salonique  (2).  La  Russie, 
à  ce  moment  amie  de  la  Turquie,  ne  voulait  pas  d'une 
guerre  qui  gênerait  le  commerce  de  ses  villes  de  la  Mer 

(1)  Voir  le  Times  du  9  janvier  1886.  Glianibre  des  Lords,  21  jan- 
vier 1886,  discours  de   Lord  Salisl)ury  «  Il  est  regrettable  que  la 

Serbie  et  la  Grèce  ne  comprennent  pas  mieux  leurs  intérêts  et  leur 
devoir,  et  compromettent  leur  indépendance  et  la  paix  des  Balkans  et 
peut-être  celle  de  l'Europe  par  l'exagération  de  prétentions  qui  sont 
irréalisables. 

Ni  le  gouvernement  anglais  ni  le  peuple  anglais  n'auront  de  sympa- 
thies pour  de  pareilles  demandes  et  nous  userons  de  notre  influence 
pour  empêcher  tdule  violation  gratuite  de  la  paix  eu  Orient  n. 

(2)  V.  Pester  Lloijd.  22  janvier  1889.  Soleil  du  11  mai  1886,  cor- 
respondance de  Saint-l'étersbourg. 
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Noire,  si  les  Grecs  bloquaient  les  Dardanelles.  Pour  ces 
raisons,  les  g'randes  puissances,  «  unanimement  résolues 
à  conserver  la  paix  dans  la  Péninsule  balkanique,  tom- 
bèrent d'accord  pour  engager  le  gouvernement  grec,  ainsi 
que  les  g-ouvernements  serbe  et  bulgare,  à  procéder  à 
une  démobilisation  immédiate  (1)  ».  Ces  conseils  de  pru- 
dence et  de  paix  ne  furent  pas  écoutés  ;  peut-être  indécis 
tout  d'abord  le  g-ouvernement  grec  avait  pris  son  parti.  11 
lui  fallait  résister  à  son  peuple  ou  à  l'Europe  ;  le  premier 
parti  était  plus  dangereux  pour  lui  {2),  le  second  plus 
dangereux  pour  la  Grèce.  Soit  esprit  de  calcul,  soit  (ju'il 
fût  réellement  influencé  par  l'entliousiasme  populaire,  il 
cboisit  le  second.  Un  avis  émanant  des  g-ouvernements  de 
France  et  de  Russie  (3),  puis  une  note  collective  sig:née 
des  représentants  de  toutes  les  puissances  (4)  avertirent 
en  vain  le  g-ouvernement  grec  des  dang-ers  qu'il  courait 
en  suivant  une  politique  de  provocation  à  l'égard  de  la 
Turquie.  11  ne  répondit  à  ces  conseils  que  par  de  nouvelles 
réclamations  (5). 

Les  puissances  rédigèrent  alors  une  dernière  note  sous 
l'initiative  de  la  Russie  (11  janvier  188o).  Cette  note  té- 
moignait du  mécontentement  de  l'Europe  et  elle  invitait 
la  Grèce  à  cesser  ses  armements.  M.  Delyannis  n'y  ré- 
pondit que  par  un  «  refus  catégorique  ».  Il  obtenait  en 
même  temps  de  la  Cbambre  un  vote  de  confiance  et  sur- 
excitait l'enthousiasme  du  pays  par  ses  discours  belliqueux. 

Les  Grecs  se  mettaient  ainsi  fort  inconsidérément  dans 
la  situation  la  plus  dangereuse  ;  ils  provoquaient  la  Tur- 
quie et  irritaient  l'Europe.  La  France,  qui  avait  toujours 
eu  des  relations  d'amitié  avec  la  Grèce,  la  Russie,  en  raison 


(1)  Livre  jaune,  page  363.  n^»  336. 

(2)  Livre  jaune,  pages   156  et   157,  pi<>ce   176.  Discours  de  M.  Tri- 
coupis  sur  les  droits  de  l'hellénisme. 

(3)  Livre  jaune,  pièce  86,  page  61  et  pièce  99,  page  72. 

(4)  Livre  jaune,  pièce  109,  page  79,  note  du  11  janvier  1886. 

(5)  Circulaire  du  31  décembre  1885,  Livre  jaune,  page  350,  no  318. 
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des  alliances  (|ui  unissaient  la  faniilh^  iai])éiiale  à  la  eour  de 
Grèce,  se  nionlraienl  peu  ollenséesdu  man(|ue  de  déférence 
du  cabinet  d"Af  Iiénes,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  des 
autres  puissances  et  spécialement  de  l'Angleterre.  «  Jn- 
«  l'ormez  immédiatement,  écrivait  le  23  janvier  Lord  Salis- 
«  bury  au  ministre  d'Angleterre  à  Athènes,  informez  immé- 
«  diatement  le  premier  ministre  que  l'Angleterre  a  proposé 
«  aux  g-randes  puissances  de  signifier  au  gouvernement  hel- 
«  lénique  que,  vu  l'absence  de  tout  juste  motif  de  guerre  de 
((  la  part  de  la  Grèce  contre  la  Porte  d'une  part,  et  de  l'autre, 
«  vu  le  dommage  (ju'une  telle  guerre  causerait  aux  intérêts 
«  des  autres  nations,  une  attaque  navale  de  la  Grèce  contre 
«  la  Turquie  ne  saurait  être  permise.  L'assentiment  de  la 
((  majeure  partie  des  puissances  à  cette  mesure  collective  a 
«  déjà  été  reçu  et  T Allemagne  y  a  fortement  adhéré. 

«  Attirez  l'attention  du  premier  ministre  sur  le  sérieux 
((  danger  qu'il  courrait  de  prendre  une  mesure  quelconque 
((.  en  opposition  à  la  politique  adoptée  par  les  g-randes 
H  puissances  »  (1). 

Le  cabinet  de  Saint-James  faisait  en  môme  temps  ac- 
cepter le  projet  d'une  démonstration  navale  aux  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  et  aussi  à  celui  de  Rome  plus  sym- 
pathique à  la  Grèce,  mais  qui  subordonnait  sa  politique 
à  celle  de  ses  alliés.  Après  une  nouvelle  démarche  infruc- 
tueuse des  représentants  des  puissances  à  Athènes 
(24  janvier)  (2),  des  navires  de  g-uerre  anglais,  allemands, 
italiens  et  un  peu  plus  tard  des  navires  russes  appareil- 
lèrent pour  les  eaux  de  Grèce. 

Par  ses  refus,  peut-être  un  peu  aussi  par  la  faute  des 
puissances  et  surtout  de  l'Angleterre  (3),  qui  dans  leurs 

(1)  Le  represontanl  do  l'AngleteiTe  ;ï  Atlirnes  Tavail  appuyée  de 
ses  menaces.  V.  Livre  jaiuw.  page  378,  pièce  353.  «  Le  ministre 
d'Angleterre  a  déclare  aujourd'hui  au  président  du  Conseil  de  la  jiarl 
de  son  gouvernemcnl  ipie.  dans  le  cas  où  la  Grèce  attaquerait  la  Tur- 
quie sans  motif  légitime-,  FAngteterres'opposerail  à  lo\ite  action  navale.» 

(2)  Livre  jaune,  [lage  396,  pièce  373  ; /.//ve,/a(/7te,  page  40  i,  no  38i. 

(3)  La  dépêche  du  "IW  janvier  lut  conuuuni(piée  à  M.  Delyannis  par 
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rapports  avec  la  Grèce  s'étaient  montrées  trop  liautaines 
et  ne  lai  avaient  pas  assez  laissé  la  possibilité  d'une  sou- 
mission lionorable,  le  royaume  hellène  se  trouvait  exposé 
à  un  grand  péril. 

Tant  que  la  Turquie  avait  accueilli  avec  calme  les  pro- 
vocations de  la  Grèce,  celle-ci  pouvait  sans  grands  i-is(jues 
fermer  loreille  aux  représentations  de  l'Europe.  Mais  peu 
;t  peu  les  esprits  se  montaient  à  Constanlinople  (1).  Les 
Turcs,  qui  d'abord  avaient  fait  preuve  de  dispositions  pa- 
cifiques, sirritaient  et  prenaient  courage  en  voyant  que 
les  puissances  désapprouvaient  leurs  provocateurs.  Le 
20  janvier,  la  Porte  remettait  une  note  aux  puissances 
pour  les  aviser  que,  «  vu  l'attitude  de  plus  en  plus  belli- 
(jueuse  de  la  Grèce  insoucieuse  des  justes  et  salutaires 
recommandations  des  puissances  »,  la  Turquie  «  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  déclarer  qu'elle  se  verra  oblig-ée^  à  son 
regret,  de  relever  le  défi  de  la  Grèce  et  qu'à  la  moindre 
provocation  de  sa  part,  elle  ne  saurait  plus  se  soustraire 
aux  devoirs  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Empire  lui 
imposent  (2)  ».  Cette  note  ne  changea  rien  aux  résolu- 
tions du  gouvernement  grec;  il  pressa  les  armements,  loin 
de  les  suspendre.  L'arrivée  des  flottes  des  puissances  dans 
les  eaux  d'Athènes  n'ébranla  pas  davantage  ses  résolutions. 
11  répondit  à  une  dernière  tentative  de  conciliation  (3), 
aux  conseils  pacifiques  de  la  France  et  de  l'ItaHe,  aux  me- 
naces du  cabinet  britannique,  que  «  le  gouvernement  royal 
ne  pouvait  renoncer  au  désir  d'obtenir  pour  le  Royaume 
les  frontières  indiquées  par  la  conférence  de  Berlin,  fron- 


li'  représentant  de  l'Anglelerre  à  Athènes.  «  Avec  vétiemcnee  «  et 
"  dans  les  ternies  les  pins  vifs  ».  il  déclara  à  M.  Delyannis  que  s'il 
persévérait  dans  sa  i)olitiqne  il  porterait  dans  l'histoire  la  responsa- 
bilité de  la  ruine  de  son  pays  ».  lAiire  jaune  :  dépèche  de  M.  de  Mouv, 
page  394.  pièce  371,  et  page  378.  pièce  353. 

(1)  Licre  jaune  :  dépèche  du  25  janvier  1885,  page  383,  no  301,  sur 
l'agitation  à  Constanlinople. 

(2)  Livre  jaune,  page  386,  pièce  365. 

(3)  Licre  jaune,  page  440,  pièce  442  et  page  441,  pièce  424. 


300  DEUXIÈME    PARTIE.   —    CHAPITRE    III 

tirrt's  (jue  les  grandes  puissances  lui  onl  elles-mêmes 
attribuées  (1)  »  et  il  appuyait  ces  déclaralions  en  appelant 
les  réserves  sous  les  drapeaux  et  en  faisant  voter  à  la 
Chambre,  au  milieu  des  acclamations  populaires,  les  fonds 
nécessaires  à  la  guerre. 

Si  l'Europe  voulait  empocher  la  guerre,  il  lui  fallait 
ag-ir.  La  surexcitation  des  Grecs  ne  connaissait  plus  de 
bornes  ;  ils  regardaient  comme  des  lâches  ou  des  traîtres 
leurs  rares  compatriotes  qui  ne  partageaient  pas  l'aberra- 
tion générale  et  voulaient  les  éclairer  sur  le  danger  que 
courait  le  pays  [2).  Ils  se  croyaient,  dans  leur  enthou- 
siasme, sûrs  de  la  victoire  et  ils  réclamaient  chaque  jour 
du  gouvernement  qu'il  entamât  la  lutte  (3). 

A  Constantinople,  l'agitation  n'était  guère  moins'grande 
qu'à  Athènes.  Le  g-ouvernement  turc  était  en  outre  assuré 
de  la  supériorité  militaire  de  ses  armées.  Résisterait-il  à 
la  tentation  d'infliger  une  défaite  à  l'inhdèle? 

Des  troupes  étaient  massées  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière de  Thessalie  ;  le  moindre  incident  pouvait  les  mettre 
aux  prises  et  fournir  aux  deux  adversaires  une  occasion 
d'eng-ager  le  combat.  Les  puissances  étaient  déterminées  à 
ne  pas  laisser  les  choses  en  arriver  là.  Llles  avaient  trop 

(1)  Livre  Jaune,  paye  377.  annexe  à  la  pirce  58  i. 

(2)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  8  avril,  un  député,  M.  Theo- 
toki  «  ayant  parlé  de  rinipuissanee  de  la  Grèee  à  faire  la  'guerre,  a 
soulevé  de  ielles  huées  dans  le  public  des  tribunes,  que  le  président  a 
dii  les  faire  ('vacuer».  Les  discours  belliqueux  de  M.  Delyannisdu  10  avril 
soidevérent  au  contraire  des  acclamations  «  et  le  vote  de  la  Chambre 
expliquant  sa  conliance  dans  la  politique  du  gouvernement  fut  accueilli 
dans  la  foule  par  le  cri  de  «  S'ive  la  guerre  ».  Arc/iii^es  diploma- 
tiques, 1886.  chronique. 

(3)  «  J^e  6  avril,  anniversaire  de  rindépeiulance  nationale,  plusieiu's 
milliers  de  personnes  ayant  à  leur  tète  un  pope,  ])()rteur  d'un  drapeau 
avec  l'inscription  ce  l'union  ou  la  mort  «  parcourenMesrues<rAthénes... 
<les  députations  Cretoises  et  macédoniennes  ('tant  prt'sentes^  divers 
orateurs  prononcèrent  des  discours  très  vifs  et  la  foule  répondit  parles 
cris  de  Vive  la  guerre,  vive  l'union  hell('iii(pie  !  »  lioliu  .laecjuemyns. 
Chronique  des  faits  internationaux.  Revue  de  droit  inlernational, 
année  188(),  i)age  610. 
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fait  en  viio  (le  prévenir  la  f»ueiTe.  j)onr  ([u"il  ne  fnl  pas 
contraire  à  leur  dignité  de  ne  pas  s'y  opposer. 

L'intérêt  même  de  la  Grèce  devait  d'ailleurs  les  décider 
à  ne  pas  lui  laisser  commettre  la  folie  oii  son  imprudence 
l'entraînait.  11  fallait  passer  des  paroles  aux  actes.  L  Alle- 
magne, l'Ang-lelerre,  l'Italie.  TAutriche  étaient  rés(dues  à 
ne  pas  permettre  «  que  la  paix  de  l'Europe  fût  menacée 
par  la  politique  incendiaire  d'un  des  petits  Etats  des  Bal- 
kans »  (1)  et  à  signifier  s'il  le  fallait,  à  la  Grèce,  leur  vo- 
lonté de  recourir  à  des  mesures  de  coercition  pour  obliger 
le  gouvernement  hellène  à  se  désister  de  toutes  ses  reven- 
dications. 

Seule  en  Europe,  la  France  reculait  devant  l'emploi  de 
mesures  matérielles  ;  elle  sentait,  connue  les  autres  puis- 
sances, la  nécessité  de  retenir  les  Grecs,  mais  elle  aurait 
voulu  leur  épargner  l'humiliation  de  céder  à  la  force.  De- 
j)uisle  commencement  de  la  crise,  elle  n'avait  voulu  par- 
ticiper à  aucun  acte  revêtant  un  caractère  de  contrainte 
contre  la  (irèce.  Lorsque  les  puissances  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  dans  les  eaux  delà  mer  Egée,  la  France, 
de  crainte  d'avoir  à  s'associer,  le  cas  échéant,  à  des  me- 
sures de  coercition  «  contre  une  nation  qu'elle  avait  con- 
tribué à  affranchir  (2)  »  ne  consentit  pas,  malgré  les  ins- 
tances de  l'Angleterre  (3),  à  prendre  part  à  cette  démons- 
tration navale.  Mais  d'autre  part  elle  avait  toujours  agi  de 
façon  à  ce  que  la  Grèce  ne  crût  pas,  le  cas  échéant,  pou- 
voir compter  sur  son  appui  (4). 

(1)  Nord-deutsche  Zeifun(i.  25  janvier  188(). 

(2j  Lirre  Jaune,  page  406.  pièce  385.  Dépri-lie  de  faiuliassadeiir  de 
France  à  Berlin  relatant  un  entretien  avec  le  comte  Herbert  de  Bis- 
marck. 

(3)  «  Ce  matin  lord  Roseberry  m"a  renouvelé  de  la  part  de  M.  (ilad- 
stone  le  désir  exprime!  par  lord  Salisbury  de  voir  le  pavillon  de  la 
France  associé  à  celui  de  l'Anglelerre  dans  une  démonstration  contre 
la  Grèce)),  9  février  1886.  Livre  Jaune,  page  435^  no  418. 

(4)  Livre  jaune,  378,  no  354  «  j'ajoute  à  titre  confidentiel,  écrit  M.  de 
Freycinct  au  ministre  de  France  à  Athènes,  que  nous  avons  réservé 
notre  liberté  d'appréciation  en  ce  qui  touclie  l'emploi  éventuel  de  me- 
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Elle  ne  lui  avait  pas  niénag-é  ses  conseils  amicaux.  Elle 
Tavait  vivement  engagée  à  abandonner  des  prétentions 
insoutenables,  en  même  temps  qu'elle  Tassurait  de  son 
blâme  le  plus  énergique  pour  toute  tentative  belli- 
(lueuse(l)M;  elle  l'ejtrésentait  au  gouvcj'nemcnt  liellénique 
(juelle  serait  la  situation  j)éi-illeuse  de  la  (irèce  en  cas  de 
g-uerre.  «  J"ai  dit,  écrivait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères le  chargé  d'alFaires  de  la  ]{épubli(jue  française  à 
Athènes,  que  la  Porte  avait  près  de  loU. 000  hommes  à  jeter 
sur  la  Grèce,  en  cas  d'attaque  de  celle-ci,  et  je  n'ai  pas 
eu  de  peine  à  faire  comprendre  à  mon  interlocuteur  (jue 
son  pays  courait  au  devant  d"un  désastre  par  terre  et  par 
mer  également.  »  J'ai  tenté  de  lui  prouver  a  que  toute 
issue  était  fermée  et  qu'il  n"v  avait  pas  d'autre  solution 
possible  que  de  se  résigner  aux  vœux  de  l'Europe  »  (2). 

Le  cabinet  anglais  prenait,  le  19  avril,  l'initiative  d'une 
proposition  d'ultimatum  à  la  Grèce,  qui  devait  être  suivi 
de  blocus  s'il  n'y  était  pas  donné  satisfaction  dans  les  huit 
jours  (3).  Toutes  les  puissances  donnèrent  leur  adhésion 
à  ce  projet.  Seule  la  France  hésita  à  l'approuver  (4),  elle 
ne  pouvait  ce])endant  se  séparer  entièrement  des  autres 
États  et  agir  isolément,  puisque  la  queslion  était  soumise 
«  à  ce  qu'on  nomme  le  concert  européen,  c'est-à-dire  le 
jug-ement  collectif  des  six  grandes  puissances  »  (5).  Mais, 
avant  de  recourir  à  des  mesures  extrêmes,  elle  voulut 
encore  une  fois  «  exercer  son  Iniluence  dans  un  sens  paci- 
fique »  (()),  profiter  de  ses  rapports  d'amitié  avec  la  Grèce 

sures  coci'cilives.  11  importe  (jne  le  irniivernemont  grec  n'ait  [)as  (■on- 
naissaiicc  de  cette  réserve,  ailn  (|ue  l'enicai-ite  de  la  di'niarehe  des 
puissances  n'en  soit  pas  afïaiijlic » 

(1)  Tclef,'ranin)e  du  président   du  cunseil   au  ministre   de  France  à 
Athènes.  Livre  Jaune,  page  -i-iO,  n"  122,  11  fV'vrier  1886. 

(2)  Télégramme  du  17  février.  Livre  Jaune,  page  i59,  u"  5-47. 

(3)  Livre  Jaune,  page  583,  i>ièccs  585.  588  et  (j()2. 

(4)  Livre  Jaune,  jiage  591,  n"  ()83. 

(o)  Journal  officiel  (\[i  "20  doni  1886.  Discours  de  M.   de  Frevcinet 
du  19  avril,  sur  la  poiili(iue  extérieure. 

(fi)  17  février  1880.  Livre  Jaune,  page  4^)9,  n"  .ii7. 
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pour  rengager  à  céder,  avant  que  l'Europe  employât 
contre  elle  la  violence. 

Tout  semblait  légitimer  celte  action  de  la  France  (i). 
Elle  était  inspirée  par  l'intérêt  général;  les  liens  (|ui  unis- 
saient notre  pavs  à  la  Grèce  permettaient  d'en  présumer 
le  succès  et  divers  indices  faisaient  supposer  (jue  les  (irecs, 
convaincus  enfin  de  leur  faiblesse,  n'attendaient  plus 
pour  céder  qu'une  invitation  de  cette  nature.  Quelques 
mois  plus  tôt,  ils  avaient  paru  solliciter  delà  France  qu'elle 
leur  facilitât  la  sortie  d'une  situation  sans  issue  (2). 
«  M.  Tvpaldo,  écrivait  notre  chargé  d'affaires  à  Athènes, 
«  s'étendit  longuement  et  avec  une  vive  amertume  surl'in- 
«  différence  et  même  le  dédain  que  la  situation  de  la  Grèce 
('.  avait  rencontrés  auprès  des  puissances,  en  disant  que  ja- 
«  mais  on  ne  lui  avait  offert  la  moindre  issue,  quand  ce  n'eût 
«  été  qu'une  espérance,  un  ajournement 

«  11  ne  m'est  pas  permis  de  présumer  avec  certitude 

«  ce  que  le  gouvernement  grec  entend  faire  en  ce  moment. 
((  Toutefois  je  le  regarde  comme  assez  découragé  et  je  crois, 
«  si  du  moins  un  accident  nouveau  ne  vient  raviver  ses  espé- 
«  rances,  qu'il  accueillerait  volontiers  un  prétexte  pour  sor- 
«  tir  d'affaire...  J'ai  l'intention,  si  les  circonstances  ne  nous 
«  devancent,  de  pressentir,  en  mon  nom  personnel,  et  avec 
«  toute  la  réserve  nécessaire,  le  président  du  Conseil,  dès 
«  que  je  pourrai  le  voir,  pour  être  en  mesure  d'apprécier  si 
«  quelque  témoignage  d'intérêt  n'amènerait  pas  une  solution 
«  aussi  prompte  et  moins  pénible  que  des  mesures  coerci- 
«  tives.  » 

Ainsi  éclairé  sur  les  vrais  sentiments  du  gouvernement 
grec,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  à 
M.  Delyannis,  le  conseil  d'écouter  les  représentations  des 
puissances.  «  La  France,  dit  M.  de  Freycinet,  a  donné  à 
«  la  Grèce  des  marques  non  équivocjues  de  son  amitié,  dans 
«  ces  derniers  temps,  elle  lui  a  adressé  à  diverses  reprises 

(1)  V.  Contra,  lioliu  Jaequemyns. 

(2)  Livre  jaune,  p.  592,  no  605. 
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«  dos  coiist'ils  (lidés  parla  jtlus  sincère  syinpalliio.  Aujour- 

«  dhiii.    sous    rinilucnco    du  même  sentiment,  elle   croit 

«  devoir  lui  l'aire  entendre  un  solennel  avertissement.  L'atti- 

«  tude    actuelle  de    la    nalion  grecque  lexpose  aux   plus 

«  g-raves  périls.  En  y  persistant,  elle  court  au  devant  d'une 

«  catastrophe  ou  d'une  humiliation.  Sans  vouloir  préjuger 

«  les  résolutions  de  TEurope.  nous  sommes  certains  ([u'elle 

«  opposera  une  harriére  aux  entreprises  (jue  laClrèce  pour- 

((  rait  former  contre   la  Turquie,  iiientùt  sans    doute,  les 

«  puissances  notiheront  cette  volonté  au  cahinet  hellénique 

«  et  le  mettront  en  demeure  de  renoncer  à  ses  armements. 

«  Ace  moment  quelle  sera  sa  situation?  ne  sera-t-il  pas 

<(  obligé,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  d'obtempérer  à 

«  cette  injonction?Nous  voudrions  éviter  cette  pénible  extré- 

«  mité  à  la  Grèce;  c'est  pourquoi  nous  venons  dire  à  son 

f(  gouvernement  :    «  Kendez-vous  à  l'évidence,  écoutez  la 

«  voix  d'une  puissance  amie,  suivez  des  conseils  qui  n'ont 

«  rien  de  blessant  pour  votre  amour-propre.  Prenez, pendant 

«  qu'il  en  est  temps  encore,  une  attitude  dont  vous  êtes  les 

«  maîtres  et  dont  vous  aurez  tout  le  mérite.  Nous  ajouterons 

«  que  si  des  jours    plus  favorables  doivent  luire  pour  la 

«  Grèce,  son  gouvernement  les  préparera  par  cette  attitude 

«  prévoyante  dont  l'Europe    entière  lui  saura  gré.  Nous- 

«  mêmes,  nous  n'oublierons  pas  qu'en  déférant  à  nos  vieux, 

«  la  Grèce  nous  aura  épargné  le  chagrin  de  nous  associer  à 

«  des  démarches  d'un  tout  autre  caractère, aux(juelles  notre 

«  constant  souci  de  la  paix  générale  nous  interdit  de  refuser 

«  notre  concours.  » 

La  réponse  à  cette  communication  fut  telle  que  la  France 
l'attendait.  Deux  jours  plus  tard,  M.  Delyannis  annonçait 
au  représentant  de  la  France  à  Athènes  (jue  le  gouverne- 
ment grec  s'était  décidé  à  adliérer  aux  conseils  du  gouver- 
nement de  la  Uépublicjue  française.  C'était  la  première 
promesse  de  paix  donnée  par  le  gouvernement  grec;  elle 
indi(|uait,  semblait-il,  (ju'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de 
résister  aux  puissancesct  (ju'il  se  soumettait  à  leurs  volontés. 
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Eii(lrt''ce  comme  en  France, oiiconsidéraitlocoiillitcomme 
terminé.  Satisfaction  était  donnée  à  FEurope,  puisque  les 
Grecs  renonçaient  à  leurs  prétentions.  Tel  ne  fut  pas  l'avis 
des  autres  puissances.  Elles  trouvèrent  la  soumission  de  la 
Grèce  insuflisante,  et  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Elles 
considérèrent  que  la  promesse  de  désarmement  domiée  à 
la  France  par  la  Grèce  n'était  pas  entourée  d'assez  de 
garanties.  Le  gouvernement  grec  ne  spécifiait  ni  quand, 
ni  comment  il  procéderait  à  ce  désarmement,  et,  en  ayant 
l'air  de  céder,  il  ne  cherchait  peut-être  qu'à  gagner  du 
temps  (l). 

Les  puissances  avaient  une  autre  raison  d'être  mécon- 
tentes ;  elles  avaient  prévenu  le  gouvernement  hellénique 
que,  si  dans  le  délai  de  huit  jours,  la  Grèce  ne  faisait  pas 
droit  à  leurs  désirs  et  ne  cessait  pas  ses  armements, 
elles  lui  notifieraient  leurs  volontés  par  un  ultimatum. 

Or,  au  lieu  de  leur  répondre  directement,  M.  Delyannis 
s'était  contenté  de  les  aviser  des  promesses  qu'il  avait 
faites  au  gouvernement  français.  Le  but  du  cabinet 
d'Athènes,  en  agissant  ainsi,  était  de  se  dispenser  dun 
acte  de  soumission,  il  préférait  paraître  ne  pas  tenir 
compte  des  menaces  et  déférer  au  seul  conseil  dune 
nation  amie.  C'était  ménager  sa  dignité,  mais  aussi  blesser 
l'orgueil  des  puissances.  Elles  le  lui  tirent  sentir. 

Plusieurs  d'entre  elles  enfin  en  voulaient  à  la  France 
du  succès  de  son  intervention  et  n'étaient  pas  fâchées  d'af- 
firmer que  c'était  l'Europe  entière  et  non  la  seule  diplo- 
matie française  qui  amenait  la  Grèce  à  céder. 

C'est  pourquoi  elles  oublièrent  que  seuls,  la  patience, 
le  désir  de  conciliation,  légitiment  ce  qu'a  d'abusif  leur 
intervention   dans  les  aflaires  d'États,  qui  en   somme   ne 

(1)  V.  le  Soleil  flu  10  mai  1886,  citations  du  journal  le  Nord. 

V.  ('finalement  .4 /'c/j/rps  diplomatiques,  tome  X,  page  375.  Discours 
de  lord  Salisbury  à  la  Chambre  des  I^ords  du  10  mai  1886  où  il  dé- 
clare «  que  le  refus  de  desarmement  du  gouvernement  grec  justifie  la 
défiance  des  puissances  qui  n'ont  pas  ru  dans  la  promesse  à  la 
France  une  garantie  suffisante  ». 

G.  -  20 
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sont  pas  sous  la  juridiction  européenne;  elles  ne  se  sou- 
vinrent pas  que  bien  souvent,  dans  des  circonstances  où 
elles  avaient  été  plus  ouvertement  bravées,  elles  avaient 
fail  preuve  dune  plus  grande  longanimité,  elles  ne  pen- 
sèrent pas  qu'en  remettant  précipitamment  leur  ultimatum 
à  la  (Irèce,  elles  répondaient  au  manque  d'égards  du  cabi- 
net liellénique  par  une  offense  bien  plus  grave  que  celle 
qu'elles  avaient  reçue,  et  qu'elles  risquaient  bien  de  faire 
ainsi  renaître  une  résistance  qui  toucbait  à  sa  fin:  elles  ne 
voulurent  pas  voir  qu'elles  faisaient  une  insulte  gratuite  à 
la  France  en  affectant  île  ne  pas  tenir  compte  du  résultat 
de  ses  efforts  et  en  méconnaissant  fe  succès  avec  lecjuel 
elle  avait  joué  le  rôle  de  médiatrice  (1). 


(l)  Dans  une  reraarqnaljlc  étude  sur  le  conllit  gréco-turc  (Revue,  de 
droit  international,  1886),  M.  Ilolin  Jaequcinyns  blAme  égalenientla 
conduite  de  la  Grèce,  qu'il  estime  peu  correcte  à  l'égard  des  puissances, 
et  la  londuite  de  la  France.  «  11  nie  semble,  dit-il  à  propos  du  refus 
de  la  France  de  piu"liciper  à  des  mesures  de  coercition,  que  ces  scru- 
pules étaient  sinon  exagérés,  du  moins  en  contradiction  avec  le  lan- 
gage auquel  la  France  s'est  elTectivement  associ('e.  Si  l'on  ne  voulait, 
en  aucun  cas  et  à  aucun  prix,  dune  sanction  matérielle  donnée  au 
langage  de  la  diplomatie,  il  ne  l'allait  j)as  signer  le  23  janvier  imc 
déclaration  collective  dans  laquelle  on  lit  :  c<  aucune  attaque  nouvelle 
de  la  (iréce  contre  la  Turquie  ne  saurait  être  admise  ».  On  peut 
répondre  à  ce  re[)roche  que,  pour  menacer  la  (irèce  de  mesures  de 
coercition  si  elle  ne  cé-dait  pas  aux  injonctions  des  puissances,  la 
France  ne  s'interdisait  pas  l'emploi  (faulres  moyens  de  persuasion. 
Mais  au  moment  où  elle  s'entendait  avec  les  puissances  pour  menacer 
la  Grèce  de  mesures  de  coercition  matérielles,  la  France  les  avisa-t-elle 
de  son  intention  d'agir  isolément  auprès  de  la  Grèce,  par  ses  conseils 
amicaux  ?  Après  avoir  participé  à  leur  action  collective  ne  s'est-elle 
pas.  au  risque  de  les  froisser,  brusquement  séparée  <lu  concert  euro- 
péen ?  M.  de  Freycinet,  dans  des  explications  rétrospectives  sur  sa 
politique,  a  récemment  répondu  à  cette  question  :  «  En  188()  nous 
avons  eu  constanunent  la  main  dans  la  main  des  puissances  :  dès  le 
premier  jour  nous  leur  avons  dit  :  «  Nous  irons  avec  vous  jusqu'à  la 
solution  de  cette  (piestion,  avec  vous  nous  presserons  de  tout  notre 
ixiids  siu-  la  Grèce.  Au  nom  des  services  (pie  nous  leur  avons  rendus, 
au  nom  de  famitié  traditit)nnelle  ipae  nous  lui  portons  et  de  la  recon- 
naissance qu'elle  nous  doit,  nous  lui  demanderons  de  s'incliner  devant 
vos  réclamations;   nous   lui   demanderons   de    faire  ce  que  vous  avez 
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Le  soir  mémo  du  jour  où  ils  rerurent  communication 
Je  la  réponse  de  M.  Delyannis  au  ministre  de  France,  les 
représenlanis  des  puissances,  ctdui  de  France  excepté, 
remeltaient  au  caljinet  d  Athènes  un  ultimatum  l'invitant 
«  à  mettre  larmée  hellénique  sur  le  pied  de  paix  dans  le 
plus  bref  délai  et  à  leur  donner  l'assurance,  dans  le  cours 
dune  semaine,  à  dater  de  la  présente  déclaration,  (jue  des 
ordres  conformes  auraient  été  promulgués.  Si.  à  Texpira- 
tion  de  ce  terme,  les  soussig^nés  ne  recevaient  pas  de 
réponse,  ou  en  cas  qu'elle  ne  fut  pas  satisfaisante,  la  res- 
ponsabilité des  consé(juences  qu'entraînerait  ce  refus 
retomberait  tout  entière  sur  le  gouvernement  hellénique, 

La  (Irèce  était  à  bout  de  forces,  la  mobilisation  de  son 
armée  avait  épuisé  ses  iinances,  l'enthousiasme  populaire 
tombait  ;  mais  les  sommations  de  l'Europe  la  blessèrent 
dans  sa  fierté,  elle  crut  de  sa  dignité  de  résister  et  refusa 
de  promettre  autre  chose  que  ce  qu'elle  avait  déjà  pro- 
mis (1).  Peut-être  espérait-elle  encore  un  peu  en  l'appui 
de  la  France  et  de  la  Russie  (2).  La  notification  du  blocus 
faite  le  8  mai  par  toutes  les  puissances,  sauf  la  France, 
au  gouvernement  hellénique,  le  départ  d'Athènes  de  tous 
les  représentants  de  l'Europe,  y  compris  M.  de  Mouy, 
rappelé  sous  un  prétexte  quelcon(jue,  enfin  la  coopération 
d'un  vaisseau  russe  au  blocus,  firent  tomber  ce  dernier 
espoir.  Toute  résistance  devenait  impossible.  Si  la  guerre 
éclatait,  comme  des  engagements  aux  frontières  commen- 
çaient à  le  faire  craindre,  la  Grèce,  paralysée  par  l'Europe, 
privée  par  l'immobilisation  de  sa  marine  de  sa  principale 

raison  de  lui  imposer,  mais  il  est  un  ordre  de  mesures  dans  lesquelles 
nous  croyons  ne  pas  devoir  entrer. 

Les  puissances  avaient  toutes  accepte  celte   attitude »  (discours 

au  St'uat  du  16  mars  1897).  Si,  comme  M.  de  Freycinet  laflirme,  «  à 
aucun  moment  la  France  ne  s'est  separtife  du  concert  européen  », 
l'échec  de  sa  tentative  serait  imiquement  dû  à  rinsulfisance  des  pro- 
messes auxquelles  consentit  la  Grèce. 

(1)  WArc/iives  iliplomatiques,  i8S6,  page  375.  llépousedc  la  Gri-cc. 

(2)  V.  Mémorial  diplomatique  du  15  mai  1886, 
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ressource  militaire,  était  infailliblement  ])altue,  sans  pou- 
voir même  causer  «luelques  (hommages  à  son  adversaire. 
Si  la  paix  durait,  la  (Irèce  était  également  ruinée;  le 
blocus  arrêtait  totalement  son  commerce  et  il  n'y  avait  pas 
d'espoir  de  le  voir  diminuer  de  rigueur  tant  (|ue  les  bâti- 
ments de  ses  concurrentes  commerciales  dans  la  Médi- 
terranée, rAutricbe  et  lAngleterre,  y  prendraient  part. 
La  Grèce  n'avait  plus  (ju'à  céder.  M.  Delyannis,  qui  avait 
organisé  la  résistance,  abandonna  les  affaires,  et  son  suc- 
cesseur, M.  Tricoupis,  commença  immédiatement  la  démo- 
bilisation (24  mai  1886).  Ce  ne  fut  cependant  qu'un  mois 
plus  tard,  le  8  juin  1886,  et  sur  une  proposition  de  la 
Turquie,  que  les  puissances  cessèrent  les  bostilités  (1)  et 
levèrent  enfin  le  blocus. 

La  tentative  de  la  Grèce  avait  écboué.  Elle  ne  pouvait 
pas  réussir.  Si  la  révolution  de  la  Roumélie  orientale  avait 
été  couronnée  de  succès,  si  la  guerre  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  s'était  déroulée  avant  que  les  puissances  se  fus- 
sent entendues  pour  intervenir,  c'est  que  Rouméliotes, 
Serbes  et  Bulgares  avaient  agi  avec  rapidité  et  décision, 
ils  ne  s'en  étaient  pas  remis  à  l'Europe,  et,  après  avoir 
conçu  leurs  plans  ne  s'étaient  fiés  qu'à  eux-mêmes  pour 
les  exécuter,  La  Grèce  avait  au  contraire  manqué  dlia- 
bileté,  ou  avait  montré  trop  de  prudence  ;  elle  s'était  crue 
trop  faible  pour  prendre  hardiment  ce  qu'elle  convoitait  et 
elle  avait  pensé  qu'elle  l'obtiendrait  des  puissances  par 
la  menace  de  troubles;  elle  avait  commis  la  même  faute 

(l)  De  fréquentes  discussions  se  sont  élevées  depuis,  à  propos  des 
affaires  greccpies  et  d'autres  analogues  sur  la  nature  du  blocus  dit  paci- 
fique. On  le  considère  en  général  comme  un  véritable  acte  de  guerre 
et  les  Ktats  auquel  il  est  imposé  auraient  le  droit  de  le  repousser  sils 
en  avaient  la  force.  Cf.  l'\auchille,  Les  Blocus,  etc.  Si  l'on  admet  les 
blocus  pacifiques,  il  faut  reconnaître  que  le  blocus  de  188,^)  fut  l'idéal 
du  genre,  V.  Annuaire  de  llnstilut  de  droit  international.  Compte 
rendu  de  la  séance  de  Ileidelbery  du  7  septembre  1887.  Itapport  de 
M.  i'erels.  Le  blocus  ne  fut  appliqui'  .;u'aux  navires  grecs,  et  la  peine 
décrétée  ne  fut  que  la  détention  de  tout  navire  grec  qui  tenterait  de 
forcer  la  ligne  du  blocus.  Aucun  navire  ne  fut  conlisipié. 
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(ju'i'ii  1878  et  en  1880.  Si  elle  avait  brusquement  déclaré 
la  guerre  à  la  Turcjuie,  battu  les  armées  ottomanes  et  sau- 
vei;ai'(lé  les  droits  de  riielléiiismc  en  s'emjjarant  de  la 
Macédoine,  il  est  probable  que  lEui'ope  se  sei'ait  inclinée 
devant  le  fait  accompli.  En  menaçant  sans  agir,  elle  s'était 
au  contraire  attiré  la  malveillance  des  puissances  et  elle 
s'était  beurtée  contre  leur  volonté  de  conserver  le  statuqiw. 
Ce  n'est  pas  faire  l'apologie  de  la  force  que  dire  qu'un 
peuple  n'a  droit  (ju'à  ce  qu'il  peut  prendre,  il  n'y  a  là 
qu'une  règle  de  ])olitique  prudente.  Si  la  Grèce  avait  été 
dirigée  ])ar  de  vrais  bommes  d'Etat,  au  lieu  d'être  entraî- 
née par  les  passions  populaires,  elle  eût  renoncé  à  une 
tentative  impossible;  elle  eût  attendu  une  occasion  plus 
favorable  pour  aflirmer  ses  droits.  L'intervention  de  l'Eu- 
rope, pour  la  contraindre  à  la  sagesse,  n'avait  pas  été  sans 
dureté  ;  mais  elle  l'avait  sauvée  d'un  désastre. 

III 

L'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale  avait 
rendu  les  agissements  bulgares  suspects  à  la  Porte,  et  si, 
par  leurs  provocations,  les  Grecs  n'avaient  alors  inquiété 
aussi  la  Turquie,  l'hellénisme  eût  profité  de  la  situation 
pour  reconquérir  en  Macédoine  une  partie  du  terrain  qu'il 
avait  perdu.  Mais  les  revendications  de  la  Grèce  irritèrent 
la  Porte.  Depuis  188o,  elle  s'est  attacbée  à  contrarier  la 
propagande  de  la  Grèce,  à  soutenir  ses  ennemis,  à  lui  en 
susciter  de  nouveaux  ;  et,  malgré  les  efforts  des  comités 
helléniques,  les  Bulgares,  les  Serbes  et  les-  Roumains  ont 
augmenté  pendant  ces  dix  dernières  années  leur  influence 
en  Macédoine  au  détriment  du  parti  hellène. 

En  1890,  la  Bulgarie  réclamait  du  Sultan  l'obtention  de 
nouveaux  bérats  pour  les  districts  de  Samakow,  Yeles, 
Uskub  et  Okrida.Elle  appuyait  sa  demande  sur  la  nécessité 
011  elle  se  trouvait  de  résister  aux  intrigues  dont  elle  accu- 
saitles  prêtres  grecs.  LaPorte  résista  longtemps,  mais  elle 
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linit  par  satisfaire  les  Bulg-ares  soutenus  par  rAllemagne. 
Elle  leur  accorda  successivement  trois  hérats.  malgré  les 
protestations  du  patriarcat  de  (]onstanlinople  attaqué  dans 
son  influence  et  dans  ses  revenus,  et  malgré  les  réclama- 
tions des  Serbes  qui,  restés  orthodoxes,  préféraient  encore 
les  évèques  g-recs  aux  évèques  bulg-ares  et  rappelaient  à  la 
Porte  que,  sous  le  rég-ime  des  anciens  patriarcats,  les  dis- 
tricts qu'elle  faisait  passer  sous  la  domination  de  rexarqu(^ 
bulgare  dépendaient  exclusivement  de  l'église  serbe  et  de 
l'église  grecque  (1). 

L'expansion  du  parti  roumain  en  Macédoine  atteignait 
en  même  temps  et  plus  profondément  l'hellénisme.  Les 
Kout/.o-Valaques  ou  Roumains  de  Macédoine,  encore 
appelés  Yalaques  noirs  et  Zinzares  sont  principalement 
concentrés  vers  Vodena,  Larissa  et  Salonique  dans  l'ouest 
de  la  Macédoine,  le  massif  de  l'Olympe  et  la  Thessalie. 
Quoi([ue  de  race  latine,  comme  les  Daco-Valaques  (2)  leurs 
frères  du  nord,  fortement  mêlés  de  Grecs  ils  furent  long- 
temps les  fermes  soutiens  de  l'hellénisme.  Ce  fut  seule- 
ment en  18G4  que  quelques  Koutzo-Yalaques  prirent  cons- 
cience de  leur  individualité  et  fondèrent  la  première  école 
roumaine  à  Tirnovo.  En  1879  leur  nombre  s'était  un  peu 
accru,  et  ils  se  constituaient  en  une  société  pour  le 
développement  de  la  nationalité  roumaine  en  Macédoine, 
mais  longtemps  encore,  ils  bornèrent  là  leur  propagande. 
En  1887  seulement,  à  la  suite  d'une  nouvelle  insurrection 
Cretoise  (jui  indisposa  encore  davantage  la  Porte  contre 
les  Hellènes,  le  parti  valaque  acquit,  sous  la  protection 
turque,  une  réelle  importance.  Son  chef  Apostolo  Marga- 
riti  fondait  une  revue  destinée  à  répandre  ses  proclamations 
(La  Maakloine);  il  intriguait  auprès  des  puissances  et  inté- 

(1)  Cf.  Malhias  Ban,  Solution  de  la  question  d'Orient,  Carte  des 
anciens  patriarcats. 

(2)  Le  mot  de  Valaque  comme  celui  de  lioiiniain  paraît  indiquer  leur 
origine  latine;  il  semble  avoir  la  même  racine  que  les  dénominations 
de  Welclio,  Wallon^  par  lesquelles  les  (iermains  désignent  les  peuples 
latins. 
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ressait  à  sa  cause  la  Uouinaiiie.  rAlleniag-no,  rAutriche  et 
la  Turquie.  Grâce  à  ces  appuis,  le  parti  nouveau  a  vite 
ac({uis  (le  la  puissance.  La  lloumanie  le  soutient:  connue 
tous  les  autres  peuples  des  Balkans,  elle  a  ses  ambitions, 
et  elle  est  heureuse  de  voir  se  constituer  un  solide  noyau 
roumain  en  Macédoine.  L'Allemagne,  l'Autriche  secondent 
naturellement  la  Roumaine  leur  alliée.  p]lles  ont  avantage 
à  combattre  dans  la  Macédoine  Tiniluenct^  des  Jiulgarcs  tout 
dévoués  à  la  Russie.  L'Autriche,  en  outre,  ne  renonce  pas 
à  ses  ambitions  sur  Salonique;  elle  cherche  à  se  créer  un 
parti  en  Macédoine  et  (die  protège  tout  particulièrement 
les  Koutzo-Yalacjues  qui,  moins  fervents  orthodoxes  que 
les  Slaves  et  les  (Irecs,  accepteraient  plus  volontiers  le 
protectorat  d'une  puissance  catholique.  Le  programme  des 
Koutzo-Yalaques  leur  assure  enlin  la  sympathie  et  l'aide 
des  Turcs.  Séparés  de  la  Roumanie  par  la  Turquie  et  la 
Bulgarie,  les  Roumains  de  Macédoine  n'espèrent  pour 
aucun  temps  leur  réunion  à  leur  mère-patrie.  Ce  qui  peut 
leur  arriver  de  plus  heureux  est  de  rester  sous  la  domina- 
tion ottomane  (jui  respecte  leur  nationalité.  Aussi  se  mon- 
trent-ils fidèles  sujets  du  Sultan.  En  eux,  la  Porte  trouve 
des  appuis  contre  Serbes,  Bulgares,  Hellènes,  contre  tous 
ceux  en  un  mot  qui,  plus  que  les  pachas,  menaceraient 
leur  indépendance.  «  Les  peuples  valaque  et  albanais,  écrit 
Apostolo  Margariti,  considéreront  l'Empire  ottoman  comme 
un  tuteur  et  une  sauvegarde,  le  tuteur  de  leur  nationa- 
lité, la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  politiques,  attendu 
que  les  uns  et  les  autres  étant  également  menacés  d'être 
engloutis  par  le  panhellénisme  ou  le  panslavisme,  non 
seulement  ne  feront  jamais  cause  commune  avec  les  Grecs, 
ni  avec  les  Serbo-Bulgares,  mais  encore  s'attacheront  de 
la  manière  la  plus  indissoluble  à  l'Empire  ottoman,  sachant 
bien  que  leur  existence  nationale  est  étroitement  liée  au 
sort  de  cet  Empire  (1).  »  Durant  les  derniers  événements 

(1)  Les  (irecs,  les    Valaques,  les  Albanais  et  l'Empire  ottoman, 
Bruxelles,  1880,  cité  dans  Hérard,  La  Macédoine. 
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dont  la  Macédoine  a  été  le  théâtre,  si  Ton  en  croit  des  nou- 
velles (|ui  n'ont  pas  été  démenties.  Apostolo  Marg-ariti.  à 
la  tète  dun  corps  de  volontaires  valaques  et  albanais,  se 
joignit  aux  troupes  régulières  turques  pour  les  seconder 
dans  leur  lutte  contre  les  Grecs.  La  Porte  récompense  cette 
lidélité  en  soutenant  les  Koutzo -Valaques  contre  les 
Hellènes,  en  leur  permettant  d'ouvrir  des  écoles,  en  les 
appelant  à  occuper  des  postes  importants  dans  l'adminis- 
tration de  l'Etnpire;  ils  sont  les  mieux  traités  des  chré- 
tiens de  Macédoine  (i).  Ces  avantages  amènent  diacjue  jour 
au  parti  de  nouveaux  adhérents.  Il  fait  une  active  propa- 
gande dont  les  frais  sont  couverts  par  la  ligue  roumaine 
de  Hucharestet  les  subsides  envoyés  parle  gouvernement 
roumain  pour  l'entretien  des  écoles  nationales  (2).  Les 
Koutzo-Valaques  ont  déjà  obtenu  de  la  Porte  le  droit  de 
célébrer  les  offices  dans  leur  langue  (3),  et  il  est  à  prévoir 
que  le  jour  où  ils  obtiendront  des  bérats  et  auront  la 
liberté  de  se  constituer  en  Eglise  indépendante,  ceux 
d'entre  eux  qui  restent  encore  attachés  à  la  cause  grecque 
labandonneront. 

Ce  schisme  aurait  des  conséquences  fatales  pour  Ihellé- 
nisme.  Non  que,  malgré  tous  leurs  efforts,  les  Valaques 
soient  assez  nombreux  pour  constituer  seuls  un  parti  puis- 
sant (4),  mais  ils  appellent  à  eux  tous  ceux  qui.  pour  une 

(1)  Cf.  Licre  jaune  de  [S91,coit//if  (/rFco-turc.  I)('[)èolio  du  21  avril 
t897.  pièce  57ri. 

(2)  La  ligue  roumaine  de  IJucharost  envoie  100.000  francs  par  an 
pour  les  frais  de  propagande  selon  Weigaml,  Die  Aromunen  et  (iop- 
sevics,  Macedonienutuf  ait  Serbien.  (le  chiffre  monterait  à  iOO. 000  francs 
par  an  selon  Carol  SIefani,  La  lot  ta  deij)opo/i  nella  peninsu/a  bal- 
canica,  Xuova  anfolor/ia,  janvier  1893.  Le  gouvernement  rotunain 
enverrai!  clia(iiie  année  environ  240.000  francs  pour  lenlretien  des 
écoles  (Weigaud)  où  seraient  instruits  environ  1.500  enfants  (statis- 
tique de  liurada  cilt'e  par  Weigand). 

(3)  V.  A.  G.;  Les  Lioamains  de  la  Turquie  d'Europe,  Annales 
des  sciences  politiques,  janvier  1897. 

(4'  Des  évaluations  qui  leur  sont  très  favorables  portent  leur  nombre 
à  149.000  rc'partia  dans  la  Macédoine,  l'Albanie,  l'Kpire  et  la  Thessa- 
lie  :  mais  il  faut  reconnaître  que  le  noMd)re  <le  ceux  qui  ont  conservé 
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raison  quelconquo,  ne  sont  pas  onrôlés  dans  un  des  partis 
qui  se  disputent  le  pays.  Ils  leur  proposent  un  ])ro^raniiiie 
(jui  nCst  contradicloire  qu'en  apparence  et  qui  convient  à 
tous  :  attachement  au  Sultan,  la  Macédoine  aux  Macé- 
doniens. Les  Koutzo-Yalaijues  se  rapprochent  ainsi  de 
deux  autres  ])artis  :  le  parti  alhanais  et  le  parti  niacédonien- 
hul^^are. 

Quoique  musulmans,  les  Alhanais  ne  sont  pas  des  sujets 
dévoués  de  TEmjjire.  Les  Sultans  ont  lon<itemps  acheté 
leur  lidélité  à  prix  d"or;  mais  maintenant  que  larg-ent 
baisse  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  que  leurs  services  ne 
sont  plus  aussi  rénmnérés  qu'autrefois,  ils  sacconnno- 
deraient  de  tout  autre  régime,  pourvu  seulement  qu'il 
leur  laissât  l'absolue  liberté  dont  ils  jouissent  sous  le 
régime  turc,  lis  repoussent  cependant  les  sollicita- 
tions de  l'Italie  (1)  et  quoiqu'il  y  ait  bien  des  ressem- 
blances  entre    Albanais   et   Hellènes,   quoique    la  guerre 

los  mo'urs  et  les  caraclrpos  (tislinclifs  do  leur  race  est  l)ien  plus  res- 
treint. Sans  opposer  d'autres  cliifTres  à  des  cliitTres  qui  sont  certaine- 
ment au  dessus  (le  la  vérité,  on  peut  allinner  ([ue  les  Valaques  ne  forment 
qu'une  faible  minorité  au  milieu  des  po[)uIalions  de  la  Macédoine. 

Cf.  Weigand.  I>ie  Aro/nunen.  I^e  docteur  Weif^and  arrive,  en  comp- 
tant les  Itouuiains  village  par  village,  à  un  total  de  1 49. ij28  dont  90.000 
environ  auraient  conservé  intacte  la  pureté  de  leur  race.  D'après 
d'autres  statistiques,  les  Roumains  de  Macédoine  seraient  au  nondjre 
de  100.000.  Ajiostolo  Margarili,  Anna/es  de  l'Académie  roumaine, 
1879-1880:  24.000.  Pelersmanns  Mittheilungen  :  43.000.  Picot,  Les 
Roumains  de  Macédoine  :  800.t)00.  Balacescu  (qui  fait  monter  te  chitîre 
total  des  lioumains  à  16.000.000)  ;  400.000.  Carot  Slefani.  Nuora  anto- 
lof/ia.  1893;  73.000,  t'ouqueville.  Voi/arje  en  Grèce,  1821  ;  1.200.000, 
Nenitsescu.  Les  Boumains  delà  Turquie  d'Europe  ;  1.200.000,  Bolin- 
tineanu  ;  3.134.000.  Bagav  (en  comptant  ceux  de  Bulgarie  et  de  Ser- 
bie) :  70.000.  de  (iubernatis.  Bulletin  de  la  société  géographique 
d'Italie,  novembre  1879. 

(1)  Ij'Italie  qui  redoute  les  i)rogrés  de  r.\ ut  riche  vers  l'Adriatique, 
(V.  M.  Canieri,  La  questione  Balcanica  l'Epiro  e  l'Albania,  Venise, 
1880)  désirerait  par  contre  s'étendre  sur  les  cotes  d'Albanie.  Des  agents 
clierchent  à  gagner  les  Albanais  catholiques,  mais  ceux-ci  paraissent 
prêter  ime  oreille  plus  attentive  aux  promesses  de  l'Autriche.  —  Voir 
Carol  Stefani,  La  Lottadei popoli  nella peninsula  Balcanica.  Nuova 
antologia,  février  1893  et  YAlbania  n'^s  de  février  et  mars  1897. 
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de  l'indépendance  hellénique  ait  pris  naissance  en  Al- 
l)anie,  (jue  plusieurs  de  ses  iiéros  fussent  albanais  (1), 
ils  refusent  ég-alcinent  de  se  rallier  à  l'hellénisnje.  Ils  se 
rapprochent  au  contraire  des  Koutzo-Yalaques:  ils  ont 
mêmes  vues,  mêmes  [désirs,  mêmes  sympathies  el  proba- 
blement ils  auront  même  destinée. 

Ils  sont  en  ce  moment  d'accord  pour  manifester  leurs 
bons  sentiments  à  TAutriche  et  à  la  Tur(|uie.  Rien  ne  pa- 
raît devoir  rompre  cette  entente.  Il  est  au  contraire  pro- 
bable que  lunion  entre  Yalaques  et  Albanais  ne  fera  que 
se  resserrer,  et  qu'ils  s'accorderont,  soit  pour  consolider 
l'autorité  du  Sultan,  soit  pour  se  donner  à  l'Autriche,  ou 
encore  et  surtout  pour  se  constituer  en  État  autonome; 
les  trois  solutions  (jui  actuellement  leur  sourient  le  plus. 

C'est  une  idée  qui  fait  de  plus  en  plus  de  progrès  en 
Macédoine  et  dans  toute  la  Péninsule  des  Balkans,  que  for- 
mer dans  la  Tur(juie  d'Europe  un  État  nouveau  serait  ré- 
soudre de  la  meilleure  façon  la  question  macédonienne. 
Des  Slaves,  des  Hellènes  macédoniens,  fatigués  des  conflits 
et  de  la  lutte  des  races,  souhaitent  de  conquérir  leur  liberté, 
sans  devenir  pour  cela  Serbes,  Hellènes,  ni  Bulgares  ;  car 
ils  ne  voient  pas  la  nécessité,  en  quittant  un  ancien  maître, 
d'en  prendre  un  nouveau.  Pourquoi  n'v  aurait-il  pas  un 
État  macédonien  ?  L'excessive  confusion  même  des  races 
assurerait  son  unité  ;  et  il  arriverait  plus  facilement  à  la 
cohésion  que  si  deux  ou  trois  partis  seulement  devaient 
s'y  disputer  le  pouvoir.  Placé  au  milieu  de  la  Péninsule 
des  Balkans,  il  serait  le  trait  d'union  entre  les  petits  États 
déjà  constitués;  sa  naissance  ferait  disparaître  toutes  les 
compétitions  (jui  les  séparent  aujourd'hui  en  supprimant 
l'objet  de  leurs  ambitions:  il  deviendrait  tout  naturelle- 
ment le  centre  d'une  confédération  balkanique. 

L'idée  a  souri  à  (juelques  hommes  politiques;  la  Serbie, 
la  Bulgarie,  la  Grèce  ne  lui  sont  pas  absolument  défavo- 

(1)  Entre   autres,   Marco   Bolzaris   el  Miaoulis,  Karaiskalvi,  Boulga- 
ris,  etc.  V.  Wassa  Effendi,  La  vérité  sur  V Albanie,  l'aris,  1879. 
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rables  (1).  Mais  celte  solution  qui  satisferait  les  intérêts 
(les  puissances  occidentales,  en  ne  rompant  ni  l'équilibre 
dans  les  Balkans,  ni  l'équilibre  européen,  ne  saurait,  pour 
la  même  raison,  plaire  à  l'Autriclie  et  à  la  Russie  qui  con- 
voitent la  Macédoine  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs 
clients.  Selon  les  moments,  elle  est  également  repoussée 
par  ceux  des  petits  États  des  lialkans  qui  croient  à  lapos- 
sii»ilité  de  s'emparei*  un  jour  de  la  plus  grosse  portion  de 
la  proie  à  partager.  Pour  la  Porte,  elle  ne  peut  que  com- 
battre un  projet  (jui  serait  sa  ruine.  Quoique  sage,  cette 
solution  lèse  donc  trop  d'intérêts  pour  avoir  d'ici  long- 
temps cbance  d'être  adoptée,  et  le  développement  du  parti 
autonomiste  en  Macédoine  rend  seulement  l'avenir  de 
cette  province  encore  plus  incertain. 

Cette  incertitude,  l'impossibilité  oîi  est  cbacun  de  pré- 
voir en  quelles  mains  le  sort  fera  tomber  la  proie  (jue  tous 
convoitent,  ont  éprouvé  rudement  la  patience  des  petits 
peuples,  (jui  depuis  qu'ils  existent  attendent  la  mort  de  la 
Turquie  pour  se  partager  sa  succession,  et  surtout  la  pa- 
tience de  la  Grèce.  La  Bulgarie  peut  attendre,  elle  espère. 
Les  Serbes,  les  Roumains  se  résignent  à  Técliec  probable 
d'ambitions  qui  n'eurent  jamais  grande  cbance  de  se  réa- 
liser, mais  les  Grecs,  qui  crurent  un  moment  que  toute  la 
Macédoine  leur  appartiendrait  et  qui  en  sont  chassés  cbaque 
jour  davantage,  supportent  plus  difficilement  l'inquiétude 
de  l'attente.  C'est  leur  impatience  qui  les  a  poussés  en 
1885  à  tenter  de  sauver  par  un  coup  de  force  leurs  der- 
niers espoirs;  cette  même  impatience  leur  a  conseillé  de- 
puis, de  porter  ailleurs  leurs  ambitions.  En  dédommage- 
ment de  ce  qu'ils  perdaient  en  Macédoine,  ils  cherchèrent 
du  moins  à  préparer  le  triomphe  immédiat  de  l'hellénisme, 
là  011  il  n'avait  pas  à  craindre  de  concurrents.  Le  peuple 
et  les  comités  secrets,  sinon  le  gouvernement  plus  cons- 
cient des  dangers  d'une  pareille  aventure,   cherchèrent  à 

(1)  y.  Licre  jaune,  Conflit  gréco-turc,  pirce  495. 
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agittT  la  Crète,  à  la  jtoussfr  à  la  révolte  (jui  devait  Tarra- 
clier  à  la  doininatioii  turcjue.  Le  gouvernement  grec  à  son 
tour  ua  pas  craint  les  conséquences  d'un  conflit  qu'il  aurait 
redouté  davantage  s'il  eût  attendu  du  temps  et  de  la  pa- 
tience qu(d(jues  bénéfices,  et  il  s"est  plus  facilement  laissé 
entraîner  par  le  mouvement  populaire. 

IV 

La  position  de  la  Crète,  l'importance  stratégique  et 
commerciale  (ju'elle  acquerrait  aux  mains  des  Grecs,  sa 
proximité  de  la  péninsule  de  Morée,  en  font  une  dépen- 
dance géographique  naturelle  du  royaume  liellénique; 
elle  est  peuplée  de  descendants  des  anciens  Pélasges  ; 
toujours  ils  ont  désiré  se  réunira  leurs  frères  du  continent 
et  souvent  ils  Font  tenté.  Depuis  qu'ils  ont  conquis  leur 
indépendance,  les  Grecs  nourrissent  le  même  désir;  les 
puissances  leur  ont  souvent  reconnu  des  droits  éventuels 
sur  la  Crète  et  c'est  une  idée  admise  par  beaucoup,  qu'en 
cas  de  partage  de  l'Empire  ottoman  elle  devrait  leur  revenir. 
Autant  de  raisons  qui  ont  poussé  les  Grecs  à  faire  de  la 
Crète  l'objet  principal  de  leurs  ambitions  et  à  seconder  les 
efforts  des  Cretois  chaque  fois  que,  poussés  à  bout  par  les 
excès  de  la  domination  turque,  ils  ont  tenté  de  s'émanciper. 

Au  lendemain  du  traité  de  Berlin.  l'Angleterre  avait 
obtenu  du  Sultan  qu'il  augmentât  les  avantages  reconnus 
aux  Cretois  par  le  firman  de  1868.  Le  pacte  de  Halepa, 
passé  par  ses  bons  offices,  le  30  octobre  1878,  entre  la 
Porte  et  les  insurgés,  accordait  à  ces  derniers  de  sérieuses 
satisfactions. 

II  étendait  considérablement  les  attributions  de  l'assem- 
blée générale  Cretoise  en  lui  donnant  le  droit  d'élaborer 
les  lois  nouvelles  et  de  modifier  les  règlements  en  vigueur 
avec  l'approbation  de  la  Porte  (1)  ;  il  augmentait  le  nombre 

(I)  l*'irrnan  (le  18()8  (art.  t2).  fiacte  do  Ilalopa.  aiM.  -4.  Wnv  Livre 
jaune  «le  1897  sur  les  alTaires  de  Crète,  pages!  à  9. 
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des  caïmai-ans  ( sous-gouverneurs)  chrétiens  (art,  oj  ; 
il  donnait  la  préférence  aux  indigènes  pour  l'entrée  dans 
les  fonctions  publi(jues  (art.  iO),  et  dans  la  gendarmerie 
de  File  (art.  12;:  il  déchargeait  l'île  de  quelques  impôts  et 
lui  abandonnait  la  moitié  de  l'excédent  total  des  revenus 
en  cas  de  bénéfice,  et  la  moitié  du  revenu  des  douanes 
dans  le  cas  où  les  recettes  ne  couvriraient  pas  les  dé- 
penses (art.  13). 

Ces  concessions,  et  surtout  l'administration  bienveil- 
lante et  éclairée  de  leur  nouveau  g-ouverneur,  Photiadès 
bey,  satisfirent  les  Cretois.  Ils  n'oubliaient  pourtant  pas 
qu'ils  avaient  voulu  la  liberté.  Lorsqu'en  1H8U  les  repré- 
sentants des  puissances,  réunis  en  conférence  à  Constan- 
tinople,  se  demandèrent  s'ils  ne  régleraient  pas  les  con- 
testations de  frontière  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  en 
réunissant  la  Crète  au  royaume  hellénique,  les  Candiotes 
chrétiens  firent  parvenir  leurs  vœux  à  la  conférence,  et  la 
prièrent  de  prononcer  l'annexion  (1).  Mais  ils  ne  faisaient 
qu'exprimer  un  désir,  ils  se  résignèrent  lorsqu'ils  le  virent 
repoussé  et  ils  restèrent  soumis  connue  devant  à  l'autorité 
du  Sultan, 

L'ag^itation  de  la  (Irèce  en  1885  réveilla  plus  complètement 
leurs  anciennes  espérances.  Conseillés  par  les  agrents  des 
comités  helléniques  et  même  par  le  représentant  du  g'ou- 
vernement  grec  à  la  Canée  (2),  persuadés  que  l'occasion 
était  favorable  et  que  l'heure  du  triomphe  définitif  de  l'hel- 
lénisme allait  enfin  sonner,  ils  manifestèrent  énergique- 
ment  leur  volonté  d'être  réunis  à  la  Grèce.  «  Les  grandes 
«  puissances,  lisons-nous  dans  un  mémorandum  du  21  dé- 
«  cembre  1885,  sig"né  de  toutes  les  notabilités  chrétiennes  de 

(1)  Deuxième  Livre  jaune  sur  les  affaires  de  (irèce  en  1880,  page  30. 
11°  30;  et  dépêche  du  i(j  mars  lH8i.  page  32,  n"  39. 

(2)  Livre  jaune  de  1883.  dépêche  du  48  avril  1886  (n"  380)  et  du 
21  avril  1886  (n"  399).  Le  gouvei'nemeut  ottoman  se  vit  dans  l'obliga- 
tion d'expulser  le  vice-consul  grec  à  la  Canée  qui  poussait  les  Cretois  à 
la  ri'volte.  V.  Archives  dii>lomatiques,  1880,  tome  XVII,  pages  110 
et  228. 
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«  File  et  communiqué  aux  ambassadeurs  des  gouvernements 
«  européens  à  Constantinople,les  grandes  puissances  ont  re- 
«  connu,  à  plusieurs  reprises,  les  droits  du  peuple  crétois  à 
((  Témancipation  et  à  lunioii  avec  la  Grèce  indépendante. 
«  Parla  elles  lui  ont  donné  des  titres  à  faire  valoir  cesdroits, 
((  lorsque  les  circonstances  seraient  favorables.  Ces  circons- 
((  tances  se  présentent  évidenniient  en  ce  moment,  où  est 
((  soulevée  la  (juestion  de  l'union  de  la  Roumélie  orientale 
((  avec  la  Bulg^arie.  Les  grandes  puissances  feraient  une 
((  ri'uvre  de  justice  et  en  même  temps  d'humanité  en  saisis- 
ce  sant  cette  occasion  pour  résoudre  aussi  la  question  cré- 
«  toise  et  pour  couronner  les  vo'ux  exprimés  tant  de  fois  par 
«  ce  peuple  et  scellés  de  son  sang  (  1)  »...  «  Si  cette  question, 
((  ajoutent-ils,  restait  encore  pendante,  la  conséquence  ne 
«  serait  autre  que  le  renouvellement  de  la  lutte  contre  la 
«  domination  ottomane  àla  première  occasion,  des  collisions 
«  sanglantes  et  désastreuses  qui  depuis  si  longtemps  ont  dc- 
«  montré  l'impossibilité  pour  le  peuple  crétois  de  se  plier  au 
((  joug  ottoman  ».  Des  réunions  populaires  avaient  en  même 
temps  lieu  dans  la  plupart  des  communes  et  partout  l'union 
à  la  Grèce  était  votée.  Mais  l'intervention  de  l'Europe,  puis 
l'échec  complet  de  la  Grèce,  anéantirent  ciiez  les  Cretois 
toute  velléité  de  résistance  et  ils  retournèrent  sans  trop 
murmurer  sous  la  domination  de  la  Porte. 

Les  désirs  d'indépendance  avaient  cepentlant  été  ranimés 
par  ces  espoirs  d'un  moment,  les  Crétois  déçus  se  re- 
trouvaient moins  dociles,  plus  sensibles  aux  défauts  de 
l'administration  ottomane,  plus  accessibles  au  méconten- 
tement. Quelque  douce  que  fût  la  situation  dont  ils  jouis- 
saient en  comparaison  de  celle  des  autres  sujets  de  l'Empire, 
il  leur  restait  bien  des  motifs  de  plainte.  Ils  souffraient 
des  maux  qui   n'épargnent    personne    en   Turquie,    indo- 

(1)  Archives  di/)loniafi(/iics.  1880.  \usc  11!).  Voir  aussi  Icltro  d'un 
groupe  de  Cretois  au  Times  (Tinws,  i  janvier  188(J)  où  ils  rappellent 
qu'ils  ont  coinbattu  eole  ù  rôle  avec  la  (irree  dans  la  grande  guerre 
de  l'indépendance  et  allirnient  (pfils  sont  [irèts  à  recommencer. 
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Icnce,  inertie  et  vénalité  des  fonctionnaires,  gaspillage 
lies  fonds  publics  et  manque  d'argent  pour  tous  les  besoins 
de  preniièj-e  nécessité.  En  1887,  une  première  explosion 
de  mécontentement  sui\ie  de  quehjiies  troubles  fut  apaisée 
par  de  nouvelles  concessions  de  la  Porte;  mais  le  parti 
libéral  crétois.  partisan  de  l'annexion  à  la  (irèce,  ne  les 
jug'ea  pas  suflisantes,  et  il  profita  en  1889  de  ce  que  le 
mécontentement  croissant  dans  l'île  lui  avait  assuré  la  ma- 
jorité aux  élections  de  l'assemblée  annuelle,  pour  réclamer 
de  la  Porte  de  nouvelles  concessions.  La  situation  s'an- 
nonça vite  grave;  la  discorde  éclatait  entre  le  parti  cliré- 
tien  libéral  et  le  parti  conservateur  moins  violemment  bos- 
tile  à  la  Turquie  (1)  ;  les  relations  de  l'assemblée  générale 
et  de  la  Porte  se  tendaient  rapidement  et  aboutissaient  à 
une  rupture  que  (irétois  et  Turcs  désiraient  également. 

S'ils  avaient  cru  à  l'abandon  de  l'Europe,  les  Crétois 
auraient  peut-élre  eu  la  sag'"esse  de  ne  pas  s'exposer  à 
perdre  les  privilèges  (ju'ils  avaient  déjà  obtenus  dans  une 
insurrection  dont  le  résultat  était  au  moins  douteux  ;  mais 
ils  avaient  compté  sur  l'appui  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre ;  peut-être  même  avaient-ils  reçu  des  encoura- 
gements directs  du  cabinet  de  Saint-James. 

L'Angleterre  convoite  la  Crète  ;  de  là,  elle  commanderait 
à  la  fois  les  cotes  de  la  Crèce,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  Mi- 
neure, et  elle  affermirait  dans  la  Méditerranée  la  prédo- 
minance que  lui  assure  déjà  la  possession  de  ^lalte  et  de 
Gibraltar.  Depuis  la  guerre  de  l'indépendance  bellénicjue, 
elle  s'est  toujours  efforcée  d'encourager  les  Crétois  dans 
leurs  désirs  d'indépendance  et  toujours  elle  leur  a  promis 
son  appui,  afin  de  se  concilier  leurs  sympatbies  et  de  les 

(1)  Dans  cotte  ilo.  peuplée  à  peine  coiuiiie  un  département  l'ranijiis, 
il  y  a  un  gouverneur,  deux  secrétaires  généraux,  quatre  jiriTets  avec 
autant  d'adjoints,  (piatorze  sous-[)réfets  avec  vingt-ipiatre  adjoints; 
vingt-quatre  conseillers  de  préfecture,  une  cour  d'appel.  cini[  tribunaux, 
vingt-cinq  justices  de  paix,  soit  -iio.OOO  francs  pour  les  frais  de  l'ad- 
ministration, iOO.OOO  po(U"  ceux  de  la  gendarmerie.  Livre  bleu,  Tiir^ 
</iiie,  iv>  2.  1889,  pages  30,  47  et  48. 
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amener  à  accepter  le  protectorat  britannique.  Elle  s'est 
toujours,  par  contie,  opposée  à  l'union  désirée  par  les  Cre- 
tois et  par  la  Grèce,  car  cette  union  eut  été  la  ruine  de  ses 
espérances;  et  chaque  fois  (ju'une  insurj'ection,  qu'elle 
avait  peut-être  encourag-ée  à  ses  débuts,  semblait  avoir 
quelque  chance  d'aboutir  à  l'annexion  de  la  Crète  au 
royaume  hellénique,  FAng-leterre  intervenait  et  mettait 
son  veto.  «  Si  la  Turquie,  écrivait  en  1878  le  Blachirood 
tna(/(icuie.,  tombe  en  morceaux,  l'Ang-leterre  doit,  par  rap- 
port à  la  Crète  conmie  par  rapport  à  rKirvpte,  user  de  sa 
puissance  navale,  pour  empèclier  l'ile  de  tomber  en 
d'autres  mains  que  les  siennes  (1)  ».  L'Angleterre  offrait 
en  même  temps  aux  Cretois  son  protectorat  (2);  et  ce  ne 
fut  qu'après  s'être  convaincue  de  leur  résistance  qu'elle  se 
résigna  à  demander  à  la  Turquie  Chvpre  et  non  la  Crète, 
(^et  échec  ne  la  découragea  pas  un  instant  ;  elle  n'aban- 
donna pas  ses  plans,  ne  désespéra  pas  d'annexer  à  elle 
les  Cretois,  et,  peu  de  jours  après  le  traité  de  Berlin,  elle 
obtenait  pour  eux,  de  la  Turquie,  la  sig-nature  du  pacte 
de  lialepa.  L'occupation  de  l'Ég-ypte  redoubla  ses  con- 
voitises. Déjà  maîtresse  de  l'Ég-ypte.  de  Chypi-e,  de  Malte, 
de  Gibraltar,  elle  dut  plus  ardemment  désirer  une  con- 
quête nouvelle  qui  de  la  Méditerranée  ferait  un  véritable 
lac  ang-lais.  Divers  indices  permettent  de  conjecturer  que 
ces  ambitions  ne  furent  pas  étrang-ères  à  la  conduite  du 
g-ouvernement  anglais  en  1889.11  n'encouragea  pas  direc- 
tement le  mouvement  insurrectionnel,  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'il  ait  rien  fait  pour  empêcher  quelques-uns  de  ses 
nationaux  de  travailler  à  soulever  le  pavs  (3),  ni  pour  dé- 
sabuser les  Cretois  qui,  trompés  par  la  sympathie  de  la 
presse  britannique,  formaient  de  fausses  espérances. 

(1)  Cf.  Delonclo.  Iji  question  crétoise.  (Correspondant.  Les  Anglais 
dans  la  Méditerranée.  Chypre  on  la  Crète  ?  10  avril  189.^3. 

(;2)  Livre  bleu.  Turquie,  n"  3,  1879.  népèclif  du  roiisiil  an^dais  à  la 
Canéo  (lu  17  A'vrior  1878  sur  les  liispositions  dws  (InHois  à  accoj)lcr  \c 
protectorat  hritanniipie. 

(•S)  Ix's  périodiques  de  188i)  sont  presque  unanimes  à  alliruier  l'action 
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La  Crète  comptait  également  sur  l'appui  de  l' Alle- 
magne. Le  prince  héritier  tle  Grèce  était  sur  le  point 
d'épouser  une  princesse  allemande  et  le  bruit  courait  que 
Tempereur  Guillaume,  sollicité  par  la  Grèce,  devait  de- 
mander au  Sultan  d'abandonner  ses  droits  sur  la  Crète, 
alin  de  la  donner  en  cadeau  de  noce  aux  jeunes  époux. 
Cet  espoir,  les  encouragements  venus  du  cabinet  d'Athènes 
qui  envovait  une  circulaire  aux  grandes  puissances  pour 
leur  demander  l'union  (1),  une  manifestation  sympathique 
du  chef  du  gouvernement  anglais  (2)  firent  tomber  les  der- 
nières hésitations  des  Cretois.  A  ses  précédentes  récla- 
mations, l'assemblée  nationale  Cretoise  en  ajouta  de  nou- 
velles (3),  elle  somma  la  Porte  d'y  faire  droit,  et,  sur  le 
refus  du  Sultan,  elle  rompit  toute  relation  avec  le  gouver- 
nement ottoman  et  lit  appel  à  la  Grèce  (4). 

(le  rAnglctciTC.  Voir  notninmcnt:  Le  journal  des  Débats  «lu  â.'i  juillet 
et  2  août  188!).  lotlre  de  Crète,  à  propos  des  agissements  de  M.  Slill- 
inann.  correspondant  du  Times.  Voir  aussi  :  Lavisse,  1889,  La  vie 
politique  à  l'i'tratujer.  Les  publications  inspirées  jtar  les  derniers 
événements  rejettent  au  contraire  presque  toutes  sur  la  Turquie 
la  res[ionsaliilité  de  l'insurrection.  CL  Streit.  La  (/uestion  rrétoise  ; 
Philarétos.  J.ps  insurrections  de  Crète  ;  Arnaud  .leanti,  La  Crète  et  la 
question  Cretoise;  Mariant,  Sel  reijno  di  Minosse ;  Vjtsiloritis.  The 
situation  in  Crète.  Contra.  Deloncle,  La  question  rrétoise. 

(1)  Lirrebleu,  1889,  Turquie,  deux  dépèches  du  8  juillet  1889.  p.  50, 
conversation  avec  M.  Tricou[)is. 

{"2)  Le  4  juillet  1889  lord  Salisl)ury  prononçait  un  discours  où  il 
avançait  tjue  «  la  Crète  devait  en  fin  de  compte  échapper  à  la  Tur- 
quie ».  Ces  paroles  firent  sensation  en  Crète  et  à  Constantinople.  La 
Porte  inipiiète  demanda  au  gouvernement  anglais  des  explications.  Un 
second  discours  de  lord  Salishury  du  31  juillet  expliqua  et  atténua  le 
premier,  mais  leflet  en  tirète  était  déjà  produit.  Archives  diplo- 
matiques, 1889. 

(3)  Les  Cretois  réclamaient  :  1"  In  gouverneur  giuiéral  chrétien 
nommé  pour  cinq  ans  avec  l'assentiment  des  puissances;  2"  L'indé- 
pendance économique  de  l'ile;  3»  La  proportion  entre  le  nombre  des 
fonctionnaires  chrétiens  et  musulmans  et  le  chitïre  des  deux  classes  de 
la  population;  4°  La  concentration  des  troiq)es  turques  dans  les  forte- 
resses et  la  réduction  de  l'etlectir  à  4.900  hommes;  5'-  L'admission 
d'officiers  ein-opéens  dans  la  gendarmerie;  6°  La  liberté  de  la  presse. 

(4)  Livre  bleu,  Turquie,  2,  1889.  D(qièche,  n"  127.  A[)pel  de  la 
Crète  à  la  nation  grecque.  Avant  que  finsurreclion  se  fût  ouvertement 

c.  -21 
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La  Porte  n'avait  pas  essayé  de  prévenir  cette  révolte. 
Les  principaux  conseillers  du  Sultan  se  repentaient  davoir, 
depuis  le  traité  de  Berlin,  accordé  aux  Cretois  trop  de 
faveurs,  de  leur  avoir  laissé  une  liberté  dont  ils  ne  proli- 
taient  que  pour  tenter  d'arracher  à  leur  souverain  des 
concessions  nouvelles.  Une  insurrection  était  la  bienvenue; 
elle  servirait  de  prétexte  pour  mater  des  sujets  rebelles 
et  pour  leur  retirer  les  privilèges  que  dans  un  accès  de 
libéralisme  le  Sultan  leur  avait  imprudemment  accordés. 

Le  gouvernement  grec  avait  été,  tout  d'abord,  peu  dis- 
posé à  intervenir  en  laveur  de  la  Crète  ;  mais  l'opinion 
publique,  agitéo  par  l'arrivée  de  réfugiés  crétois  et  par  le 
spectacle  de  leur  misère,  ne  lui  permit  pas  longtemps  de 
se  désintéresser  du  conflit.  Le  7  août  1889  le  cabinet 
d'Athènes  faisait  parvenir  une  circulaire  aux  puissances  (1) 
pour  leur  demander  leur  médiation  entre  la  Crète  et  la 
Turquie,  et  pour  leur  exposer  que  si  la  situation  des 
Candiotes  n'était  pas  améliorée  la  Grèce  se  verrait  forcée 
d'intervenir. 

Dès  que  la  Porte  eut  connaissance  de  l'envoi  de  la  note 
grecque,  elle  communiqua  à  son  tour  ses  intentions  aux 
puissances  (2).  Elle  savait  que  l'intervention  de  la  Grèce 
avait  été  partout  blâmée,  que  l'Italie  (3),  l'Allemagne  (4), 
puis  l'Angleterre  et  l'Autriche  (5),  bientôt  suivies  de  la 
Russie  (6)  et  de  la  France  (7)  avaient  d'un  avis  unanime 
désapprouvé   l'initiative     du    cabinet    d'Athènes,    comme 

déclarée,  elle  existait  déjà  de  fait  et  partout,  et  dans  l'intérieur  de  l'ile 
il  y  avait  des  engngemenls  entre  les  Crétois  et  les  troupes  tunpies 
chargées  d'assm-or  le  recouvrement  des  impôts.  \ .  Journal  des  Débats 
du  10  juillet  i889. 

(1)  Livre  bleu.  Turquie,  IL  1889.  [.iècc  143. 

(2)  JAcrt-  bleu,  note  du  12  août,  pièce  165. 

(3)  Livre  bleu,  pièces  148  et  161. 

(4)  L'Allemagne  manifesta  très  vivement  sa  désapprobation.  V.  Jour- 
nal des  Débats,  13  août  1889,  Livre  bleu,  pièce  136. 

(3)  Livre  bleu,  pièce  159. 

(6)  Livre  bleu,  pièce  162. 

(7)  Livre  bleu,  pièces  175  et  178. 
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contraire  au  principe  de  l'intcgrité  de  l'Empire  ottoman 
et  à  la  souveraineté  du  Sultan.  Assurée  de  l'approbation 
de  l'Europe,  elle  censura  à  son  tour  les  actes  du  gouver- 
nement  grec  ;  elle  les  présenta  comme  «  un  encouragement 
malsain  à  la  révolte  »,  et  elle  informa  les  puissances  que 
la  conduite  des  Cretois  la  mettait  dans  l'obligation  de 
sévir  et  d'envoyer  dans  l'île  un  nouveau  gouverneur  «  à 
l'efiet  d'y  établir  l'état  de  siège  et  d'y  instituer  des  cours 
martiales  ».  Les  puissances  ne  trouvèrent  rien  à  objecter 
à  cette  résolution  et,  libre  d'agir,  la  Turquie  en  profita 
pour  réprimer  l'insurrection  avec  vigueur.  Le  nouveau 
gouverneur,  (ihakir  Pacha,  investi  de  la  toute-puissance 
militaire  et  civile,  débarqua  en  Crète  à  la  tète  de  40.000 
hommes.  Ecrasés  par  des  forces  supérieures,  chassés  de 
district  en  district,  traqués  dans  leurs  montagnes,  les  in- 
surgés durent,  au  bout  de  six  semaines  de  résistance, 
déposer  les  armes.  La  première  répression  fut  sanglante  ; 
les  irréguliers  turcs,  des  Albanais  pour  la  plupart,  pillaient, 
brûlaient  et  tuaient.  D'abord  l'Europe  laissa  faire,  mais, 
quand  le  calme  fut  un  peu  rétabli  et  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
ganiser à  nouveau  dans  l'ile  un  gouvernement  régulier, 
elle  intervint  auprès  de  la  Porte  pour  lui  reconmiander 
de  ne  pas  abuser  de  sa  victoire,  de  ne  pas  priver  les  Cre- 
tois de  toutes  leurs  anciennes  libertés  et  pour  lui  con- 
seiller de  les  faire  bénéficier  d'une  large  amnistie. 

Le  l"""  décembre  1889,  le  gouvernement  ottoman  pro- 
mulguait un  firman  (1)  qui  enlevait  aux  Cretois  une  forte 
part  des  privilèges  dont  ils  avaientjusqu'alors  joui.Il  tirait 
prétexte  des  «  luttes  intestines,  des  rivalités  politiques,  de  la 
déplorable  administration  des  finances  de  l'ile,  pour  pro- 
céder à  quelques  modifications  ayant  pour  but  d'améliorer 
l'ordre  public  et  l'état  économique,  de  consolider  la  tran- 
quillité etde  développer  la  richesse  et  le  bien-être  du  pays  ». 
Dans  ce  but,  le  firman  restreint  considérablement  les  pou- 

(1)  Livre  jaune,  sur  les  affaires  de  Crête  de  1897,  page  10, 
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voirs  (le  rassemblée  g^énOTale  et  augmente  ceux  du  gouver- 
neur nommé  par  la  Porte  (1).  Le  service  du  gouverneur 
n'aura  plus  de  durée  déterminée  :  dans  le  choix  des  em- 
ployés, on  préférera  ceux  qui  possèdent  le  turc:  le  nondire 
des  députés  de  l'assemblée  générale  est  réduit  à  o7,  dont 
35  seront  chrétiens  et  22  musulmans;  ils  ne  seront  plus 
nommés  par  le  suffrage  universel,  mais  désignés  par  des 
électeurs  choisis  dans  chaque  commune.  Le  firman  ac- 
corde au  gouverneur  le  droit  de  rejeter  les  propositions 
soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée  sur  les  questions 
échappant  à  sa  compétence.  Il  réorganise  le  recrutement 
du  corps  de  gendarmerie,  supprime  le  droit  de  préférence 
accordé  aux  indigènes  dans  le  choix  des  gendarmes  et  y 
admet  des  habitants  des  autres  provinces  de  l'Empire.  Il 
soumet  à  la  sanction  du  ministère  [de  la  justice  l'élection 
des  juges  et  réserve  au  gouvernement  ottoman  la  nomina- 
tion des  présidents  des  tribunaux  et  des  procureurs.  Dans 
toutes  ses  dispositions,  il  remet  les  Cretois  sous  l'autorité 
plus  directe  de  la  Porte. 

La  manière  dont  le  nouveau  firman  fut  appliqué  n'était 
pas  propre  à  calmer  les  colères  et  les  rancunes  que  sa 
promulgation  avait  suscitées.  Le  gouvernement  ottoman 
était  libre  d'abuser  de  son  pouvoir  sans  craindre  une  ré- 
volte. Affaiblis,  décimés,  abattus  par  leur  défaite,  les  Cre- 
tois avaient  besoin  de  temps  pour  perdre  le  souvenir  de  la 
répression  et  retrouver  leurs  audaces.  De  1889  à  1894,  les 
impôts  furent  perçus  avec  rigueur  ;  l'assemblée  générale 
ne  fut  pas  convoquée  une  seule  fois,  la  Porte  ne  nomma 
pas  un  seul  gouverneur  chrétien,  et  la  prépondérance  dans 
l'île  appartint  sans  conteste  aux  nmsulmans. 

Les  Cretois  affaiblis  mais  non  découragés  par  l'insuccès 
de  la  révolte  de  1889,  n'attendaient  cependant  qu'une  oc- 
casion favorable  pour  se  soulever  à  nouveau.  Lorsque  les 
massacres    d'Asie  Mineure    agitèrent  tout  l'Empire  otto- 

(1)  Lirre  Jaune,  sur  les  affaires  de  Crète.  1897  (art.  I). 
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man,  quenire  clirétiens  et  musulmans  l'antagonisme  par- 
tout s'accrut,  les  Cretois  gagnés  par  Tirritation  générale 
crurent  l'occasion  bonne  pour  obtenir  de  la  Porte  des  ré- 
formes. Ils  voulurent  profiter  de  ce  que  les  puissances 
s'occupaient  du  sort  de  l'Arménie  pour  attirer  leur  atten- 
tion. Jls  réclamèrent  la  réforme  des  impôts,  ils  revendi- 
quèrent l'exercice  du  droit  confié  à  l'assemblée  générale 
de  régler  le  budget  de  l'île,  et  prièrent  le  Sultan  de  mettre 
fin,  par  l'envoi  d'un  gouverneur  général  cbrétien,  au  ré- 
gime provisoire  qu'ils  supportaient  depuis  1889  (1). 

Déjà  aux  prises  avec  les  puissances,  le  Sultan  ne  vou- 
lait pas  de  nouveaux  confiits  qui  auraient  accru  les  difficul- 
tés de  sa  situation  ;  il  se  décida  à  faire  en  partie  droit  aux 
demandes  des  Cretois,  il  envoya  un  gouverneur  chrétien 
dans  l'île.  Mais  satisfaire  les  chrétiens,  c'était  mécontenter 
les  musulmans.  Ceux-ci  ne  voulaient  pas  perdre  la  supré- 
matie que  depuis  1889  ils  avaient  reconquise:  à  leur  tour 
ils  protestèrent  et,  afin  d'appuyer  leurs  paroles  par  des 
actes,  ils  massacrèrent  quelques  clirétiens  (2).  Naturelle- 
ment l'irritation  de  la  population  chrétienne  augmenta.  Ce 
que  les  Cretois  avaient  demandé  tout  d'abord  ne  leur  suf- 
fisait plus,  ils  réclamèrent  le  retour  au  pacte  de  Halépa  et 
tous  leurs  anciens  privilèges  (3). 

A.  ces  réclamations,  la  Porte  ne  répondit  que  par  des 
envois  de  troupes.  Si  elles  avaient  mis  l'ordre  dans  le  pays 
et  l'avaient  soumis  à  une  discipline  sévère,  la  révolte  eût 
pu  encore  être  évitée,  mais  la  présence  des  détachements 
turcs  ne  fit  que  surexciter  les  musulmans  et  qu'irriter  les 
chrétiens.  La  Porte  n'avait  d'abord  envoyé  que  quelques 
faibles  renforts.  Aux  prises  avec  les  insurgés,  les  Turcs 
furent  partout  battus.  L'audace  des  vainqueurs  s'en  accrut, 
travaillés  d'ailleurs  parles  excitations  du  comité  insurrec- 


(1)  Livre  jaune,  1897.  Affaires  de  Crète,  page  13. 

(2)  Livre  jaune,  4897,  page  20. 

(3)  Saturday  review,  30  mai  et  1er  août  189G  :  The  crisis  in  Crète. 
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tionnel  crétois  et  des  comités  d'Atliènes  (1),  ils  en  vinrent 
à  la  révolte  ouverte.  Ils  se  soulevèrent  en  grand  nombre 
et  livrèrent  de  violents  combats  aux  troupes  ottomanes  (2). 
Des  renforts  venus  de  Constantinople,  assurèrent  vite  le 
dessus  aux  troupes  turques;  mais  elles  se  signalèrent  par 
de  tels  actes  de  cruauté,  leur  répression  fut  si  inhumaine, 
leur  présence  devint  le  prétexte  de  tels  excès  de  la  part  de 
la  population  musulmane  (3)  que,  loin  de  se  calmer,  Tin- 
surrection  s'étendit  et  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin  189G, 
elle  menaçait  de  gagner  toute  l'île  (4j. 

Le  gouvernement  hellénique  prenait  en  môme  temps 
une  attitude  menaçante.  Dès  le  commencement  de  l'in- 
surrection, il  avait  laissé  entendre  aux  puissances  qu'il  ne 
permettrait  pas  à  la  Turquie  d'écraser  la  Crète  et  que, 
sous  la  pression  du  sentiment  populaire,  il  se  verrait  forcé 
d'intervenir  (o).  11  n'avait  cessé  depuis  de  protester  contre 

(1)  Livre  jaune,  page  -4i,  n"  50.  Les  causes  des  troubles  sont  :  Jo  Le 
mécontentement  qui  existe  dans  le  pavs  depuis  la  promulgation  du  der- 
nier firman  de  1889  et  la  suppression  d'une  partie  des  privilèges  crétois  ; 
2o  le  mécontentement  provoqué  dernièrement  par  la  nomination  d'un 
vali  musulman;  3°  l'état  de  désorganisation  administrative  et  d'anar- 
chie dans  lequel  se  trouve  le  pays  depuis  plusieurs  mois  ;  -4°  la  détresse 
financière  administrative  et  la  misère  de  la  population  des  campagnes  : 
5o  l'existence  d'un  comité  insur^-eclionnel  qui  cherche  à  fomenter  les 
troubles  :  (Jo  l'incurie  et  l'imprudence  des  autorités  militaires  qui  ont 
exposé  l'armée  à  subir  plusieurs  échecs  :  7°  les  excitations  continuelles 
du  comité  d'Athènes  ;  8"  le  mécontentement  de  la  population  musul- 
mane qui  veut  le  remplacement  de  Turkhan  Pacha  i)ar  un  Vali  mili- 
taire et  la  proclamation  de  la  loi  martiale  dans  le  pays;  9"  enfin  les 
assassinats  journaliers  entre  chrétiens  et  musulmans,  qui  risquent  de 
provo(juer  la  séparation  des  deux  éléments,  la  rentrée  des  musulmans 
dans  les  forteresses  et  le  départ  des  chrétiens  pour  la  montagne. 

Si  donc  le  printemps  de  •1896  voit  éclore  une  insurrection  dans  Tîle 
de  Crète^  il  faudra  en  rechercher  la  cause  dans  ces  raisons  (dép.  du 
consul  de  France). 

(2)  Blocus  de  Vamos  par  les  insurgés  et  délivrance  par  les  troupes 
ottomanes. 

(3)  Livre  jaune,  page  73,  no  112. 

(4)  Livre  jaune,  page  76,  n°  115. 

(5)  Livre  jaune,  page  27,  no  27.  Dépêche  de  M.  IJourée.  ministre  de 
France  à  Athènes^  à  M.   Uerthelot,   ministre  des  allaires   étrangères. 
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la  conduite  de  la  Turquie  (1),  et  d'appuyer  auprès  des 
puissances  les  demandes  des  insurgés  (2)  ;  il  avait  laissé 
les  comités  insurrectionnels  soutenir  les  Cretois  par  des 
envois  permanents  d'armes  et  d'argent  (3).  Il  était  à 
craindre  qu'entraîné  par  l'opinion  publique,  confiant  peut- 
être  en  l'appui  de  l'Angleterre  (4),  il  ne  se  décidât  à  une 
guerre  qui  eût  compromis  la  paix  de  l'Europe. 

Pour  éviter  ce  danger,  pour  faire  cesser  des  troubles 
qui  entretenaient  en  Orient  une  situation  pleine  de  périls, 
les  puissances  intervinrent.  Dès  le  début  de  la  crise,  leurs 
consuls  en  Crète  avaient  clierché  à  apaiser  l'irritation 
des  insurgés  et  à  calmer  le  mécontentement  des  représen- 
tants du  gouvernement  ottoman.  Lorsque,  malgré  leurs 
eiïorts,  l'insurrection  eut  pris  un  caractère  de  réelle  gra- 
vité, les  puissances  jugèrent  nécessaire  de  s'adresser  au 
Sultan  et  de  le  presser  d'accéder  aux  justes  demandes  des 
insurgés  crétois  (5).  Elles  conseillaient  en  même  temps  au 


«  Au  cours  dune  visite  à  bord  d'un  cuirassé  autrichien,  le  roi  vient 
de  me  dire,  devant  des  personnes  qui  l'ont  certainement  entendu  : 
«  Vous  savez  ijue  les  Turcs  envoient  décidément  cinq  bataillons  en 
Crète.  C'est  évidemment  pour  ne  pas  rester  sur  leur  dernier  échec  et 
renouveler  leurs  agressions.  Si  les  choses  prennent  cotte  tournure,  je 
vous  déclare  que  je  ne  pourrai  plus  répondre  de  rien  ici  et  que  les 
événements  suivront  leur  cours  ».  Sa  Majesté  a  tenu  un  langage  ana- 
logue presque  aussitôt  après  à  mon  collègue  de  I\ussie  »,  21  déc.  1893. 

(1)  Livre  jaime,  page  43,  n"  48  ;  page  43.  n»  32  :  page  46.  n"  54. 

(2)  Livre  jaune,  p.  67,  no  100. 

(3)  Voir  Streit,  Lm  i/uestion  Cretoise.  Revue  générale  de  droit  inter- 
7iational  public  citant  YAsfij  du  3  mai.  Livre  Jaune,  1896.  page  68, 
n"  73:  page  143,  n"  238  :  page  139.  n»  231  ;  page  186.  n'  312. 

(4)  Lavisse,  Notre  politique  orientale.  Revue  de  Paris.  43  juin  i897. 
(3)  Livre  jaune,  page  71,  n"  108  :  page  73,  n^s  It2etll4.  Première 

action  isolée  de  la  France,  page  87,  n»  134  :  p.  88,  n"  133,  etc.  De 
l'Autriche,  page  86,  n»  182.  Etablissement  de  l'accord,  page  88.  n"  133; 
page  89,  n"  138;  page  140.  n"  90.  Remise  de  la  note,  page  91,  n"  43. 
Les  ambassadeurs  conseillent  à  la  Porte  les  mesures  suivantes  :  1°  no- 
mination d'un  Gouverneur  général  chrétien  ;  2°  remise  en  vigueur  du 
règlement  de  1878  en  exécution  de  l'acte  de  Hab'pa  :  3°  convocation 
de  l'Assemblée  générale  ;  4°  amnistie  générale.  Nouvelle  insistance, 
page  98,  n"  160. 
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cabinet  J'Atlit'nos  plus  de  prudence  et  de  modération  (I). 
Le  Sultan  se  rendit  aux  représentations  des  puissances 
avec  une  promptitude  surprenante,  mais  il  promit  les 
réformes  et  ne  les  exécuta  pas.  11  avait  bien  consenti  à 
nommer  un  g-ouverneur  général  clirétien,  mais  «  il  sétait 
empressé  de  lui  ùter  toute;  autorité  et  tout  prestige  en 
donnant  le  titre  de  maréchal  au  commandant  militaire  (2).  » 
Il  retirait  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre.  Les  mois 
cependant  passaient  el  augmentaient  les  exig;ences  des 
Cretois,  plus  intraitables  à  mesure  qu'ils  se  croyaient  plus 
sûrs  de  l'appui  de  l'Europe.  Seule  une  action  directe 
des  puissances,  exercée  pour  ou  contre  les  insurgés,  pou- 
vait résoudre  le  conllit.  Elles  se  demandèrent  un  moment 
si  elles  ne  tenteraient  pas  de  réduire  l'insurrection  en  éta- 
blissant, conformément  aux  demandes  de  la  Porte,  un 
blocus  pacifique,  sur  les  côtes  de  l'île  (3l,  blocus  qui  eût 
eu  pour  objet  dempèclier  l'entrée  en  Crète  des  secours 
d'hommes  et  d'argent  qui  partaient  de  Grèce;  mais  elles 
abandonnèrent  vite  ce  projet  qui  eût  trop  favorisé  la  Porte 
et  lui  eût  permis  d'étouffer  l'insurrection  sans  accorder 
aucune  des  réformes  que  l'Europe  jug-eait  nécessaires. 

La  Turquie  cependant,  entravée  dans  son  action  par  la 
surveillance  des  puissances,  impuissante  à  réprimer  la 
révolte,  désirait  aussi  la  fin  du  conllit;  elle  déclara  aux 
puissances  qu'elle  accepterait  «  leurs  bons  offices  pour 
terminer  cette  question  sur  une  base  qui,  tout  en  donnant 
satisfaction  au  peuple  crétois,  sauvegarderait  ses  droits 
souverains  »  (4).  Les  envoyés  crétois,  consultés,  acceptè- 
rent l'arbitrage  des  puissances.  La  solution  du  conflit  était 


H)  Livre  Jaune,  page  103.  n"  1G9  ;   page  HO,   n"  178  ;  page   133, 
n'-Sâl  ;  page  130,  n"  243. 

(2)  Livre  jaune,  page  128,  n"  21-4. 

(3)  ((  D'accord  et  conjointement  avec  la  Porte  et  avec  la  coopération 
effective  de  toutes  les  puissances.  »  Livre  jaune,  page  160,  n"  2(J3. 

(4)  Livre  jaune,  page  200,  n"  330. 
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Irouvt'c.  Les  ambassadeurs  élaborèrent  un  projet  de 
i-ét'orines  inspiré  par  bîs  rcAendications  des  insurgés  et  le 
remirent  à  la  Porte  qui.  le  2()  août  1890.  déclara  lui  don- 
ner son  approbation  (1).  Ce  règ^lement  nr  satisfaisait  pas 
à  tous  les  vœux  de  la  Ci'ète  ;  mais,  devant  la  volonté  de 
lEui'ope,  toute  résistance  devenait  inutile.  Conseillés  par 
la  (Irèce,  les  Cretois  se  décidèrent,  le  i  septembre  1890,  à 
accepter  la  nouvelle  constitution  (2). 

«  Les  puissances  sassureront  de  l'exécution  de  toutes 
ces  dispositions  »,  tel  était  le  dei-nier  article  de  la  cliarte 
accordée  aux  Cretois  :  il  leur  assurait  une  protection  spé- 
ciale de  l'Europe  qui  s'engageait  à  veiller  à  l'exécution 
des  promesses  faites  par  le  Sultan.  Si  les  puissances  elles- 
mêmes  a\aient  tenu  leur  promesse,  si  elles  avaient  su  con- 
train<lre  la  Porte  à  remplir  ses  engagements,  la  Crète  aurait 
bénéficié  d'une  situation  privilégiée,  analogue  à  celle  dont 
avait  joui,  de  1878  à  188"),  la  Roumélie  orientale  ;  l'agitation 
se  serait  peu  à  peu  calmée  et  les  Cretois  se  seraient,  au  moins 
y)Our  un  temps^  contentés  des  larges  privilèges  qui  leur 
étaient  accordés.  Mais,  quoique  des  expériences  sans  cesse 
répétées,  et  à  ce  moment  môme  leurs  tentatives  infruc- 
tueuses pour  améliorer  la  situation  lamentable  de  l'Asie 
Mineure,  eussent  dû  éclairer  les  puissances  sur  la  néces- 
sité d'une  pression  non  seulement  énergique  mais  continue 
sur  la  Porte,  elles  ne  surent  pas  conserver  l'entente  qui 
seule  assure  quelque  efficacité  à  leur  action  en  Orient,  et 
comme  toujours,  après  avoir,  par  un  effort  momentané, 

(1)  Livre  jaune,  page  203,  n"  343.  V.  Texte  du  projet  Livre  jaune, 
page  208.  Ses  principales  dispositions  sont  les  suivantes  :  l"  Le  gou- 
verneur général  de  Crète  sera  clirétien  et  nommé  pour  cinq  ans  par 
le  sultan  avec  l'assentiment  des  puissances  ;  S^les  fonctions  publiques 
seront  attribuées  pour  les  deux  tiers  aux  chrétiens  et  pour  un  tiers  aux 
musulmans  ;  6°  Les  élections  à  l'assemblée  générale  et  les  sessions 
de  cette  assemblée  auront  lieu  tous  les  deux  ans  ;  8"  §  1  Les  dispositions  du 
firman  de  1887  accordant  à  la  Crète  la  moitié  du  revenu  des  douanes 
•le  l'île  seront  remises  en  vigueur  ;  14"  les  puissances  s'assureront  de 
l'exécution  de  toutes  ces  dispositions. 

(2)  Livre  jaune,  page  223,  n»  378. 
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obtenu  de  la  Tur(|uie  quelques  promesses,  elles  ne  par- 
vinrent pas  à  lui  en  imposer  l'exécution. 

La  Porte  avait  joué  son  éternel  jeu  de  faux-fuyants  et  de 
fourberies,  elle  avait  promis  mais  elle  ne  voulait  pas  tenir. 
Elle  sut  par  ses  intrigues,  trop  souvent  favorisées  par  le 
désaccord  et  les  rivalités  qui  se  produisirent  au  sein  des 
connnissions  européennes  cliarg-ées  de  la  réorg-anisation  de 
la  justice  et  de  la  «endarmerie  (1),  entraver  l'œuvre  de 
réformes  et  perpétuer  Fétat  de  troubles  à  l'intérieur  de  l'île. 
Elle  surexcitait  à  dessein  le  mécontentement  des  nmsul- 
mans  (2)  et  cbercliait  à  rallumer  la  colère  mai  éteinte  des 
cin'étiens.  Elle  envoyait  en  Crète,  auprès  du  gouverneur 
clirétien  un  commandant  militaire  musulman  (3),  Saaded- 
din  Pacha,  qui  surveillait  chacun  de  ses  actes,  annihilait 
son  action,  devenait  lo  véritable  gouverneur  de  l'île,  s'op- 
posait à  l'exécution  des  réformes  «  et  violait  de  propos 
délibéré  la  constitution  (4)  ».  Sur  les  injonctions  des  puis- 
sances (5),  Saadeddin  Pacha  fut  rappelé,  mais  les  agents  de 
la  Porte  n'en  continuèrent  pas  moins  à  travailler  la  popu- 
lation musulmane  (6). 

L'agitation  chez  les  chrétiens  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
se  calmer;  ils  étaient  exaspérés  par  les  retards  et  la  mau- 

(1)  Temps,  5  février  1897. 

(2)  V.  ])laintcs  des  musulmans,  i'/i  coup  d'œil  aux  événements  Cre- 
tois, brochure  publiée  par  l'Alliance  philanthropique  musulmane  de 
Crète.  Paris  1897. 

(3)  Livre  jaune,  page  281.  n"  401. 

(4)  V.  Lavisse.  Notre  politique  orientale.  Livre  bleu,  Turquie, 
et  Streit.  La  question  crétoise.  Revue  f/énérale  de  droit  international 
j)uhlir.  août  1897  (retards  apportes  à  l'exécution  des  rél'ormes.  aboli- 
tion des  i;arantios  judiciaires  stipulées  par  l'arrangement  de  1896). 

(3)  c<  Les  ordres  formels  donnés  à  Saadeddin  Paclia.  disaient  les 
ambassadeurs  dans  une  note  à  la  Porte,  prouvent  qu'elle  a  fait  une 
nouvelle  tentative  pour  fausser  dans  son  principe  l'application  du 
règlement  crétois  et  qu'elle  viole  de  propos  délib('r(''  une  de  ses  plus 
importantes  proscriptions.  »  Livre  bleu,  Tu?'quie,  no  8,  page  120. 

((j)  Voir  dépèche  du  consul  de  France  à  la  Canée  du  13  janvier  1897, 
Livre  jaune,  page  321,  n<^  511.  «  On  doit,  dit-il,  escompter  sans  doute 
en  haut  lieu  la  possibilité  de  nouveaux  désordres  comme  un  moyen 
d'empêcher  la  mise  en  application  des  réformes.  « 
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vaise  volonté  évidente  de  la  Porte;  les  agents  des  comités 
grecs  les  poussaient  à  reprendre  les  armes.  Des  meurtres 
de  musulmans  par  les  chrétiens,  de  chrétiens  par  les 
musulmans  entretenaient  encore  la  surexcitation;  «le  pays 
était  dans  un  état  de  nervosité  indicihle  (1)  »,  il  eût  sufU 
d'un  accident,  d'un  malentendu,  dune  panique  pour  jeter 
les  deux  partis  l'un  sur  l'autre. 

Pendant  le  mois  de  janvier  1897,  les  consuls  s'inquié- 
taient de  l'émigration  des  musulmans  dans  les  villes,  et  y 
soupçonnaient  l'exécution  d'an  plan  prémédité.  Ils  ne  se 
trompaient  pas  ;  les  musulmans  se  préparaient  à  la  lutte. 
Lorsqu'ils  furent  prêts,  ils  ouvrirent  les  hostilités.  Us  pri- 
rent prétexte  de  rixes  dans  la  ville  de  Candie  pour  courir 
aux  armes  avecl'approhation  des  autorités  (2),  et,  le  4  février 
1897,  malgré  la  présence  de  deux  navires  de  guerre  français 
et  anglais  envoyés  pour  rétahlir  l'ordre,  à  la  suite  d'une 
nouvelle  rixe  dans  les  rues  de  la  Canée,  ils  se  ruaient  sur 
les  chrétiens.  Trois  jours  après,  la  Canée  était  en  feu, 
l'agitation  avait  gagné  les  provinces  voisines,  les  musul- 
mans massacraient  les  chrétiens  dans  les  campagnes  ;  l'in- 
surrection recommençait.  La  situation  prit  vite  un  carac- 
tère d'exceptionnelle  gravité.  Leurrés  une  première  fois 
par  la  Porte,  les  insurgés  n'en  attendaient  plus  rien,  ils 
prêtaient  l'oreille  aux  avis  \*enus  d'Athènes  ;  les  promesses 
de  réforme  ne  leur  suffisaient  plus,  ce  qu'il  leur  fallait, 
c'était  l'extermination  des  musulmans  de  l'ile  et  ensuite 
l'annexion  à  la  Grèce. 

Les  Grecs  leur  avaient  promis  leur  appui,  ils  ne  les 
abandonnèrent  pas.  Le  cahinet  d'Athènes  n'avait  peut-être 
fait  parvenir  aucun  encouragement  direct  aux  Cretois,  mais 

(1)  Lwre  jaune,  page  321.  n"  511. 

(2}  «  J'ai  la  preuve  que  le  soulèvement  simultané  des  musulmans  à 
Candie,  I^elhymo  el  la  Canée  est  la  conséquence  d'instructions  en- 
voyées de  Gonstantinople  de  créer  des  troubles  pour  empêcher  l'appli- 
cation des  réformes,  n  Dépêche  du  consul  de  l'rance  à  la  Canée. /y/j^re 
jaune,  page  :53.3,  n'>  340.  Voir  le  Te?nps  du  16  février  1897,  citation  de 
la  Correspondance  politique 'de  Vienne. 
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son  allitudo  avait  ('lé  de  natiii'o  à  leur  donner  de  Tespoir. 
Depuis  les  événements  d  Arménie,  il  prenait  une  allure 
provjcatriee  ;\  Téj^ard  de  la  Tur(juie  (1):  il  accueillait  les 
rélugiés  candiotes,  il  permettait  aux  comités  privés  et  prin- 
cipalement à  l;i  fameuse  h]thniki  Hétairia  ou  lig-ue  natio- 
nale, d'agiter  l'opinion  publique  t^  de  lui  présenter  comme 
nécessaire  une  guerre  avec  la  Turquie;  il  laissait  ses 
émissaii-es  pousser  les  Oétois  à  la  révolte  (2).  L'exaltation 
po])ulaii"e  ne  permit  pas  au  g-ouvernement  grec  de  manquer 
à  ces  demi-engagements  (3).  A  la  nouvelle  des  troubles 
de  la  Canée.  le  prince  Georges,  second  lils  du  roi,  prenait 
le  commandement  d'une  tlotlille  de  torpilleurs  et  partait 
pour  la  Crète  (10  février).  Trois  jours  après,  deux  mille 
bommes  de  troupes  s'embarquaient  sous  les  ordres  du 
colonel  Yassos  qui,  descendu  dans  l'île,  déclarait  en 
prendre  possession  au  nom  du  roi  Georges. 

Non  seulement  le  gouvernement  grec  était  gravement 
coupable  en  violant  aussi  ouvertement  les  règles  les  plus 
absolues  du  droit  des  gens,  mais  encore  son  intervention 
téméraire  exposait  bien  inutilement  la  Grèce  au  danger 
d'une  guerre  avec  la  Turquie.  La  présence  de    bâtiments 

(1)  [•roclainaliûii  du  roi  ilo  (irrro  du  4  decemltro  i<S76  sur  la  rcor- 
yanisation  de  l'armée. 

i'È)  {'A',  l'olilis,  La  r/uerre  turco-tjrecqiie.  C/ironi(/iie  des  faits  in- 
ternationaux. Revue  (/ènérale  de  droit  international  public /]\\û\çX- 
aoiit  1897. 

(15)  i)('elaration  de  M.  Delvannis  à  la  Chambre.  Temps  du  12  février 
1897. 

Livre  jaune,  1897.  Conflit  gréco-turc,  dépèclie  du  10  février,  p.  26, 
no  51.  «  L'opposition,  après  des  séances  d'une  violence  extrême,  devient 
à  tout  instant  plus  exigeante.  S'appuyant  sur  la  presse  et  l'opinion 
publique  surexcitées,  sur  les  hétairies  (pii  se  sont  emparées  de  l'armée, 
elle  réclame  maintenant  l'envoi  de  torj)illeurs  «  pour  couler  les  navires 
qui  Iransporteraienl  en  Crète  des  soldats  turcs  ».  Au  point  où  nous  en 
sommes,  il  faudrait  s'attendre  aux  pires  extrémil('sà  Athènes  et  à  des 
altacjues  de  la  population  et  de  l'armée  contre  le  palais  lui-même,  si 
des  renforts  turcs  venaient  à  être  (h-barqucs  à  la  Canée.  On  se  résigne- 
rait plus  volontiers  à  subir  les  const'quences  de  la  d('faite.  <iu'à  se  ren- 
fermer dans  une  abstention  équivalant,  pense-t-on,  pour  les  Hellènes, 
à  un  suicide.  » 
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i\v  guerro  on^■()vés  par  los  i^raïKlt's  piiissauces  dans  les 
eaux  do  Crète  au  commencement  des  troubles,  ne  per- 
mettait pas  aux  troupes  grecques  d'enlever  l'île  dun  coup 
de  main  et  d'en  chasser  les  garnisons  turques.  L'attitude 
des  puissances,  leurs  représentations  antérieures  au  cabinet 
d'Athènes,  ne  permettaient  pas  davantage  de  douter  qu'elles 
désapprouveraient  la  conduite  de  la  Grèce  et  s'oppose- 
raient à  lexécLilion  de  projets  trop  hardis.  Il  n'y  aui'ait  eu 
(ju  un  moven  de  leur  persuader  de  laisser  la  Crète  à  la 
(ïrèce  :  les  mettre  en  présence  du  fait  accompli.  Les  Crées 
s'y  étaient  pris  troj)  tard. 

Aussitôt  qu'elles  apprirent  l'arrivée  en  Crète  de  troupes 
grecques,  les  puissances  envoyèrent  l'expression  de  leur 
blâme  au  cabinet  d'Athènes  et  décidèrent,  d'un  commun 
accord,  de  faire  occuper  les  principales  villes  de  Crète  par 
des  détachements  de  marins  de  la  flotte  internationale, 
qui  y  maintiendraient  l'ordre  et  les  défendraient  contre 
toute  entreprise  des  troupes  grecques  et  des  insurgés.  A 
moins  d'entrer  en  conflit  avec  les  grandes  puissances,  la 
Grèce  se  trouvait  condamnée  à  l'inaction  et  était  réduite  à 
attendre  les  décisions  du  concert  européen. 

Que  faire  de  la  Crète?  Trois  solutions  se  présentaient  : 
Rétablir  l'autorité  turque  dans  l'ile,  l'annexer  à  la  Grèce, 
ou  adopter  un  régime  intermédiaire  et  accorder  aux  Cre- 
tois leur  complète  autonomie  sous  l'autorité  nominale  du 
Sultan. 

Quelque  désireuses  qu'elles  fussent  de  respecter  le 
dogme  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  les  puissances 
étaient  bien  obligées  de  reconnaître  qu'il  a  pour  corollaire 
nécessaire  la  transformation  intérieure  de  l'Empire  et  l'éta- 
blissement d'un  régime  garantissant  la  sécurité  de  ses 
sujets,  sans  lequel  l'existence  de  la  Turquie  serait  une 
honte  pour  l'Europe  civilisée.  Or,  rendre  les  Cretois  au 
Sultan,  c'eût  été,  non  seulement  violer  le  droit  à  1  indé- 
pendance qui  appartient  atout  peuple  opprimé,  mais  encore 
contrarier  leur  propre  action  auprès  de  la  Sublime  Porte 


334  DEUXIÈME    PARTIE.  —   CHAPITRE    III 

pour  la  réforme  g-énérale  de  l'Empire;  c'eût  été  confirmer 
le  Sultan  dans  lidée  qu'il  peut  tout  se  permettre  contre 
ses  sujets  et  (juil  aura  toujours  quand  même  l'appui  de 
l'Europe;  c'eût  été  donner  une  approbation  tacite  à  ses 
intrigues  et  à  ses  crimes.  A  côté  des  raisons  d'honneur, 
d'humanité  et  de  justice  qui  ne  permettaient  pas  aux  puis- 
sances d'abandonner  les  Cretois  à  la  merci  de  la  Turquie, 
leur  intérêt  leur  commandait  de  trouver  aux  troubles  qui 
agitaient  l'Orient  une  solution  ])lus  prompte.  Les  Cretois 
n'étaient  pas  disposés  à  se  soumettre  à  la  Porte,  la  répres- 
sion de  l'insurrection  serait  longue  et  pénible.  Puis  dix  ans 
ou  vingt  ans  après  ce  serait  une  nouvelle  révolte  et  tout 
serait  remis  en  question.  Il  était  impossible  de  rendre  la 
Crète  à  la  Turquie. 

Mais  les  puissances  n'étaient  pas  disposées  davantage  à 
la  donner  à  la  Grèce.  Si,  en  France,  en  Italie,  en  Angle- 
terre, une  importante  fracl  ion  de  l'opinion  publique  mani- 
festait sa  sympathie  pour  les  Grecs  et  les  Cretois  et  était 
disposée  à  considérer  la  situation  déplorable  faite  aux  Cre- 
tois, et  le  vœu  tant  de  fois  formulé  par  eux  de  se  réunir  à 
la  Grèce,  comme  une  excuse  suffisante  à  la  violation  des 
droits  de  souveraineté  d'un  État  dont  l'existence  ne  paraît 
que  trop  souvent  un  outrageant  défi,  non  seulement  à  la 
justice,  mais  encore  à  l'humanité  ;  si  beaucoup  pensaient 
qu'en  somme,  la  Grèce  était  moins  coupable  que  les 
grandes  puissances  qui  n'avaient  pas  su  remplir  leur  tâche 
en  Orient  et  prévenir  ll'insurrection  en  faisant  accorder 
aux  Cretois  les  satisfactions  auxquelles  ils  avaient  droit 
et  qu'elles  ne  devaient  donc  pas  punir  la  Grèce  d'une  faute 
dont  elles  avaient  leur  part;  s'ils  ajoutaient  que  l'on  pou- 
vait donner  la  Crète  à  la  Grèce  sans  rompre  l'équilibre 
européen,  que  c'était  seulement  lui  accorder  l'équivalent 
des  territoires  en  vain  promis  à  la  conférence  de  Berlin, 
et  que  de  toutes,  cette  solution  était  à  la  fois  la  plus  équi- 
table et  la  plus  simple,  les  gouvernements,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  ces  arguments,  étaient  obligés  d'obéir 
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à  d'autres  considérations.  Avant  tout,  les  puissances  vou- 
laient la  paix.  Convaincues  que  l'annexion  de  la  Crète  à  la 
Grèce  aurait  pour  conséquence  immédiate  des  demandes 
de  compensation  de  la  part  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie 
et  une  révolte  des  populations  macédoniennes,  elles  ne 
voulaient  pas  risquer  d'ouvrir  «  un  goulire  dhostilités,  vers 
lequel,  non  seulement  les  peuples  rivaux  des  Balkans, 
mais  d'autres  aussi  et  plus  éloignés,  se  trouveraient  peut- 
être  invinciblement  entraînés  »  (1). 


(1)  Discdurs  (lo  M.  Ilaiiotaiix,  ministre  des  atTaircs  élrangrres,  à  la 
Ctiambrc.  22  février  1897.  Sur  l'état  de  la  Macédoine  voir  une 
intéressante  lettre  dans  le  Teînps  du  7  avril  -1897.  V.  aussi  Livre 
jaune,  page  <)7.  n"  128  :  page  77,  ni'  149,  sur  Taltitude  de  la  Serbie  ; 
page  34,  n"fi7.  sur  la  situation  en  .\lbanie.  Sur  la  situation  de  IlCurope 
et  les  dispositions  des  puissances,  V.  discours  de  M.  Visoonti-Venosta 
au  Parlement  italien,  Temps  <lu  H  avril  1897,  Livre  i^ert  italien,  cir- 
culaire de  M.  Visconli-Venosta  aux  représentants  de  l'Italie  à  l'étran- 
ger, 12  février  1897  et  dépècbe  du  15  février  1897  à  l'ambassadeur 
d'Italie  à  Paris.  Discours  de  M.  de  Marschall  au  Reichstag,  de  M.  Curzon 
et  de  M.  I3alfour  au  Parlement  anglais  ;  «  La  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope est  de  nature  à  rendre  anxieux  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  cause 
de  la  paix.  Si,  par  \inc  erreur  ou  par  un  malheur,  une  étincelle  tombe 
dans  la  matière  combustible  amoncelée,  une  catastrophe  curopc-enne 
peut  devenir  imminente.  Ceux  qui  sourient  de  ces  frayeurs  refusent 
de  voir  les  faits  les  plus  évidents  île  l'histoire  contemporaine. 

Il  y  a  eu  des  périodes  de  l'histoire  contenqtoraine  où  l'Europe  siu-- 
vcillait  avec  soin  telle  ou  telle  puissance  dont  elle  craignait  une 
menace  de  guerre;  mais  il  existe  en  ce  moment  un  désu-  absolument 
unanime  parmi  toutes  les  grandes  puissances  d'empêcher  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  créer  un  danger  de  guerre.  Aucune  ambition  particu- 
lière ne  se  mêle  ou  ne  se  mêlera  à  ce  désir.  » 

Ainsi  l'Angleterre  même,  que  rEurojie  soupçonnait  d'avoir  poussé 
les  Cretois  à  la  révolte  et  d'avoir  encouragé  la  Grèce,  abandonnait  leur 
cause.  (Juelle  que  fiit  leur  sympathie  pour  la  Grèce,  les  peuples  par- 
tageaient les  craintes  et  l'opinion  des  gouvernements  ;  si  en  Fi*ance, 
en  Angleterre,  en  Italie,  une  partie  considérable  de  la  presse  se  mon- 
trait favorable  à  l'annexion  à  la  Grèce.  les  parlements  obligés  à  plus 
de  prudence  sanctionnaient  la  conduite  de  leurs  gouvernements 
respectifs.  En  France  une  majorité  de  -408  voix  contre  SI  approuvait 
le  projet  d'autonomie  de  la  Crète.  Le  gouvernement  anglais  obtenait 
une  majorité  de  243  voix  contre  125  et  le  Iteichslag,  sans  voter, 
donnait  sa  complète  adhésion  au  programme  développé  devant  lui 
par  le  baron  de  Marschall. 
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La  Russie,  rAlleinagiie  et  à  leur  suite  TAutriche  se  mon- 
traient d'ailleurs  complètement  hostiles  à  la  Grèce  et  bien 
déterminées  à  ne  lui  rien  accorder.  Cette  dernière  circons- 
tance et  la  volonté  commune  de  ne  pas  rompre  le  concert 
européen,  devaient  entraîner  les  puissances  que  leurs  in- 
térêts particuliers  ou  leurs  sympathies  pour  la  Grèce  ren- 
daient encore  indécises  (1).  Peut-être  même  l'Europe  se  fùt- 
elle  décidée  à  prendre  immédiatement  des  mesures  de 
coercition  contre  la  Grèce,  si  l'Ang-leterre  n'avait  suggéré 
au  concert  européen  l'idée  de  s'entendre  préalablement 
sur  ce  qu'il  entendait  demander  et  accorder,  et  n'avait  pro- 
posé l'autonomie  de  la  Crète  [2). 

La  proposition  anglaise  fut  facilement  acceptée  par 
toutes  les  puissances  et,  le  2  mars  181)7,  elles  avisaient  la 
Grèce  qu'elles  avaient  résolu  «  de  doter  la  Crète  d'un 
régime  d'autonomie  absolument  effectif,  destiné  à  lui 
assurer  un  gouvernement  séparé  sous  la  haute  suzeraineté 
du  Sultan  (3).  »  La  réalisation  de  ces  vues,  ajoutait  la  note 
des  puissances,  ne  saurait  s'obtenir  (jue  par  le  retrait  des 
navires  et  des  troupes  grecques  qui  sont  actuellement  dans 
les  eaux  et  sur  le  territoire  de  l'île.  La  note  avisait  enlin 
le  gouvernement  grec  «  que  les  grandes  puissances  étaient 
irrévocablement  déterminées  à  ne  reculer  devant  aucun 
moyen  de  contrainte  si.  à  l'expiration  d'un  délai  de  six 
jours,  le  rappel  des  navires  et  des  troupes  grecques  n'était 
effectué  »  (4). 

(1)  V.  Livre  vert,  circiilîiirc  dt^  M.  Viscouli  A'enn.sl;i.  9  lev.  1897. 

(2)  Livre  Jaune,  page  73,  n"  139. 

(3)  lÂvre  jaune,  page  121.  n"  221. 

(4)  H  serait  téméraire  pour  des  époques  aussi  conleniporaines  de  ne 
l)as  s'en  tenir  au  sommaire  exposé  des  laits,  de  clierclier  si  des  mo- 
biles secrets  ont  pu  guider  l'artion  des  {)uissances,  lie  supposer  à  leur 
conduile  d'autres  raisons  que  colles  cpii  ressorlenl  des  déclarations  de 
leurs  gouverneinenls.  Divers  pul)licistes  ont  cependant  cru  remanpier^ 
et  nous  reproduisons  leur  supposition  à  litre  de  simple  renseignement 
cl  sans  vouloir  a|)précier  leurs  conjectures,  que  les  puissances  paraissent 
avoir  ccjnstammeni  gard('  une  certaine  UK'liance  des  îigissements  de 
1  Angleterre,    lavoir  soupçonui'C   de  projets  sur   la   Crcle  et  du  désir 
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Qupl(jues  mois  plus  tôt,  cette  décision  des  puissances 
eût  comblé  les  vœux  des  Cretois  et  même  des  Grecs.  Mais, 
dans  la  présence  du  colonel  Yassos,  les  Oétois  avaient 
vu  un  ^ag-e  assuré  d'union  à  la  Grèce;  les  Grecs,  de  leur 
côté,  étaient  trop  grisés  par  leur  demi-succès  pour  faire 
aucune  concession  ;  les  uns  comme  les  autres  se  refusaient 
à  accepter  une  autre  solution  que  lunion. 

L'occupation  des  principales  villes  de  Crète  par  les 
troupes  internationales,  rendait  toute  action  impossible  au 
gouvernement  hellénique  :  il  n'y  avait  pas  d'autre  issue  à 
sa  situation  (jue  de  se  rendre  de  bonne  grâce  à  la  somma- 
tion des  puissances  et  de  rappeler  ses  troupes  de  Crète, 
mais  l'effervescence  populaire  toujours  croissante  ne  lui 
permettait  pas  de  céder.  L'immense  majorité  du  peuple 
g-rec  voulait  la  guerre  avec  la  Turquie,  et  s'il  se  fût  rendu 
aux  injonctions  des  puissances,  le  roi  Georg^es  eût  proba- 
blement perdu  sa  couronne  (  1  ).  Le  8  mars  1897,  le  cabinet 
d'Athènes  faisait  savoir  aux  puissances  qu'il  refusait  de 
rappeler  ses  troupes  ("2). 

La  réponse  était  prévue.  L'Europe  s'était  déjà  demandé 
quels  moyens  de  coercition  elle  emploierait  pour  réduire 
la  Grèce.  Les  cabinets  ag^itèrent  le  projet  d'un  blocus  des 
cotes  g^recques,  mais  ils  ne  purent  se  mettre  d'accord  et 
en  fin  de  compte  ils  renoncèrent  à  l'emploi  de  la  force.  Ils 
se  contentèrent  de  décider  l'occupation  de  la  Crète  par  des 

de  créer  on  Orient  des  conflits  dont  elle  profiterait  d"une  façon  ou  d'une 
autre.  I.a  presse  européenne  a  accusé  TAngleterre  avec  une  unanimité 
caractéristique.  Voir  notamment,  Bévue  des  questions  diplomatiques 
et  co/o/nafes,{<'^  mai  1897,  articles  des  Aoros/î;  Pester  Lloyd ;  Volks- 
Zeitung ;  Deutsche  Rundschau;  Correspondencia  de  Kspdna;  etc. 
L'Allemagne,  d'autre  part,  aurait  poussé  la  Turquie  contre  la  Grèce. 

(t)  Voir  Livre  jaune,  page  139.  n'^  263. 

(2)  ((  Le  séjour  de  l'armée  grecque  dans  File  est  indiqué  par  le  sen- 
timent d'humanité  aussi  bien  que  par  l'intérêt  même  du  rétablisse- 
ment définitif  de  l'ordre.  Notre  devoir  notamment  nous  inipose  de  ne 
pas  abandonner  le  peuple  crétois  à  la  merci  du  fanatisme  musulman 
et  de  l'armée  turque  qui  a  participé  aux  actes  agressifs  de  la  popula- 
tion contre  les  chrétiens,  n  Livre  jaune,  page  147,  n'^  273. 

c.  —  22 


338  DEUXIÈME    PARTIE.   —   CHAPITRE    III 

contiiiecnts  internationaux,  d'en  proclamer  solennellement 
l'autonomie  et  enfin  de  procéder  au  blocus  des  cotes  de 
l*ile(l).Le  20  mars  1897,  les  amiraux  notitiaientle  blocus 
de  1  île  de  Candie  «  à  la  Turquie  et  aux  puissances 
neutres  «  (2)  et  invitaient  le  gouvernement  grec  à  rap- 
peler ses  navires  encore  présents  dans  les  eaux  de 
Crète. 

(jCS  mesures  étaient  purement  conservatrices  des  droits 
du  Sultan  ;  le  but  des  puissances  n'était  que  de  préserver 
la  Crète  d'une  agression,  mais  cette  simple  précaution  met- 
tait la  Grèce  dans  l'impossibilité  d'ag-ir  et  devait  suffire  à 
éviter  tout  confiit  (3). 


L'autonomie  de  la  Crète  prononcée,  le  blocus  établi,  il 
ne  restait  aux  puissances,  pour  ramener  prog^ressivement 
l'ordre  et  la  paix  en  Orient,  qu'à  conjurer  tout  danger  de 
conllit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  à  la  frontière  tliessa- 

(1)  Sur  la  politique  <lo  la  Franco,  voir  Journal  officiel.  Interpella- 
tion à  laCluinibre  du  15  mars  1897.  Discom-s  Ao  M.  (iohlcl.  de  M.  Ila- 
notaux,  ministre  des  alïaires  ('Irangi'res,  de  M.M.  Millerand.  Denys 
Cochin,  Jaurrs  et  interpellation  au  Sénat  du  l(i  mars,  discours  de 
MM.  Franck-Chauveau  et  de  Freycinet. 

(2)  Livre  jaune,  pape  204,  n"  368.  Notons  ce  rpi'avait  d'étrange 
l'emploi  du  moi  :  puissances  neutres,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de 
guerre  et  par  conséquent  pas  de  puissances  belligérantes.  Il  ne  pouvait, 
dans  la  circonstance,  être  question  que  île  puissances  tierces.  M.  Re- 
nault, op.  cit. 

(3)  Faisons  observer  qu'il  a  fallu  prendre  dans  un  sens  très  large  le 
mot  blocus  pour  l'appliquer  à  la  surveillance  exercée  par  les  bâtiments 
des  jtuissances  autovu"  de  la  Crète.  Cette  surveillance,  loin  d'être  une 
mesure  de  coercition  prise  contre  la  Turquie  dont  la  Crète  dépend, 
était  au  contraire  prise  dans  le  seul  but  de  garder  une  portion  de  son 
territoire.  On  ne  peut  d'autre  part  jjrésenter  ce  blocus  comme  exercé 
contre  la  (irèce,  en  effet,  prendre  des  mesures  de  coercition  contre  un 
Etat  eu  biiiipiant  une  partie  du  territoire  d'un  Etat  voisin  ne  se  com- 
prendrait pas.  Il  faut  en  outre  remanpier  que  le  blocus  ne  fut  levéque 
liinglcmps  après  le  départ  des  troupes  greccjues  de  l'ile  et  que  par 
c.oiisécpienl  il  ne  fut  pas  ilirigé  contre  elles. 
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lieiinc.  La  tâche  était  difficile.  En  envoyant  des  troupes  en 
Ctète,  la  (Irèce  savait  qu'elle  risquait  une  guerre  avec  la 
Tur(iuie;  cette  perspective   ne  l'avait  pas  effrayée.  Dès  le 
dépari  du   colonel  Vassos  pour  la   Crète,  elle  avait  com- 
mencé à  renforcer  ses  effectifs  en  Tliessalie,  imitée  par  les 
Turcs  (jui    mobilisaient   et   accumulaient    rapidement  des 
forces  considérables  à  la  frontière.  Malgré  leur  infériorité 
numérique,  les  Grecs  souhaitaient  la  lutte  et  croyaient  au 
succès  ;  ils  étaient  convaincus  qu'à  l'ouverture  des  hostili- 
tés,  la  Macédoine,  travaillée  pai-  les  agents  de  l'Ethniki 
Hétairia,  se  soulèverait  tout  entière;  ils  comptaient  sur  le 
concours  des  autres  petits  États  des  Balkans  ;  les  souve- 
nirs de  la  guerre  de  l'indépendance  les  transportaient,  ils 
se  persuadaient  (jue  leur  valeur  suflisait  pour  triompher 
des  forces  de  la  Tur(iuie;  ils  croyaient  enlin  que  l'Hellé- 
nisme ne  pouvait  périr.  Les  déclarations  belliqueuses  du 
gouvernement  et  surtout  celles  d'une  presse  dont  la  vio- 
lence dépassait  toutes  mesures,   les  surexcitaient  jusqu'à 
leur  faire  perdre  le  bon  sens.  Ils  se  grisaient  de  paroles. 
«  Même  isolé,  disait  un  journal  d'Athènes.  l'Hellénisme  se 
sent  assez  fort  pour  envisager  froidement  les  circonstances  ; 
il  doit  lutter  contre  de  puissants  ennemis  visibles  et  invisi- 
bles, mais  le  sentiment  de  son  droit  décuple  ses  forces,  et  sa 
confiance  dans  ses  hautes  destinées  lui  fera  braver  tous 
les  périls  »  (1). 

Le  Roi,  étranger,  forcé  par  cela  même  à  manifester  plus 
de  patriotisme  pour  écarter  tout  soupçon,  ne  pouvait  rien 
faire  pour  calmer  l'agitation  de  son  peuple.  Il  n'était  plus 
maître  de  la  Grèce.  Le  véritable  gouvernement  passait 
aux  mains  de  l'Ethniki  Hétairia;  elle  envoyait  une  véri- 
table armée  de  volontaires  à  la  frontière  qui  n'obéissaient 
qu'à  elle  et  n'attendaient  que  son  signal  pour  pénétrer  en 
Macédoine  :  d'un  mot,  elle  pouvait  faire  éclater  la  guerre. 

(1)  Cr.  l^olilis,  La  guerre  turco-grecque,  Revue  générale  de  droit 
international  public,  juillet  1897,  citant  la  Néa  Ephimeris  du 
ler/13  mars  1897. 
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Cette  situation  rendait  inutiles  tous  les  etforts  des  puis- 
sances pour  conserver  la  paix  ;  la  Grèce  n'entendait  plus 
le  lan^aire  de  la  raison.  Elles  notifièrent  en  vain,  le  4  avril, 
à  la  Grèce  et  à  la  Turcjuie:  «  qu'en  cas  de  conllit.  elles 
rendraient  l'agresseur  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences du  trouble  apporté  à  la  paix  générale  »  et  que 
«  quelle  que  fût  l'issue  delà  lutte,  elles  n'admettraient  pas 
que  l'agresseur  en  retirât  le  moindre  profit  »  ;  l'attaque 
qu'elles  avaient  prévue  (1)  ne  fut  retardée  que  de  quebjues 
jours.  Le  9  avril,  une  bande  de  volontaires  commandée 
par  des  officiers  de  l'armée  active  et  composée  de  plus  de 
2.000  hommes  (2)  passait  la  frontière  et  tentait  de  tra- 
verser les  lignes  turques,  afin  d'aller  soulever  la  Macé- 
doine. Ces  irréguliers  se  heurtèrent  aux  troupes  tunjues 
et  durent  battre  en  retraite. 

Quoique  cette  inqualifiable  violation  du  territoire  turc 
donnât  à  la  Porte  le  droit  absolu  d'entamer  immédiatement 
les  hostilités,  et  quoique  le  gouvernement  grec  dût  être 
rendu  pleinement  responsable  d'une  agression  qu'il  n'avait 
pas  su  ou  qu'il  n'avait  pas  voulu  prévenir  (3),  sur  les  conseils 
des  puissances  et  notamment  de  la  Russie,  le  Sultan  patienta 
encore  quelques  jours  ;  mais  au  fond,  cette  dernière  pro- 
vocation lavait  décidé  à  la  guerre.  La  supériorité  numé- 
rique et  la  valeur  de  ses  soldats,  la  parfaite  organisation  de 
son  armée  l'assuraient  de  la  victoire  ;  il  transmit  à  ses 
troupes  l'ordre  de  se  préparer  à  avancer  et  attendit  qu'un 
nouvel  incident  se  produisît  à  la  frontière.  Il  n'eut  pas  à 
attendre  longtemps  ;  le  17  avril,  à  la  suite  d'un  deuxième 
engagement,  il  envoyait   au  commandant  des  forces  tur- 

(i)  Livre  jaune,  page  258,  n"  474.  Sur  la  sitiialion  aux  frontii'Tcs 
voir  pages  176,  202,  205,  211.  214.  230,  265.  La  noiificalion  des  puis- 
sances fut  faite  le  4  avril  afin  de  précéder  l'anniversaire  de  l'indé- 
pendance hellénique  (6  avril).  On  craignait  qu'à  cette  occasion  les 
Grecs  n'attaquassent  la  Turquie.  Voir  p.  257  et  258,  pièces  473  et  474- 

(?.)  Livre  jaune.  i)age  286,  no  535. 

(3)  V.  sous  toutes  réserves,  les  déclarations  fin  g('néral  Macris  coin- 
mandant  en  chef  de  TarnK'e  de  Thessalie  avant  l'arrivée  du  Diadoque, 
reproduites  dans  le  Temps  du  27  décembre  1897. 
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ques,  l'ordre  d'engager  les  hostilités,  en  même  temps  qu'il 
faisait  remettre  ses  passeports  au  ministre  de  Grèce  à  Cons- 
tantinople. 

La  guerre  ne  fut  pas  longue.  Malgré  le  courage  dont  ils 
firent  preuve  dans  les  premiers  engagements,  les  Grecs  ne 
purent  résister  au  nombre  et  à  la  discipline.  Leur  flotte 
sur  laquelle  ils  comptaient  plus  que  sur  leur  armée  ne 
joua  qu'un  rôle  insignifiant;  la  Macédoine  ne  fit  pas  mine 
de  se  soulever  ;  les  petits  Etats  des  Balkans,  retenus  par 
la  Russie,  observèrent  la  plus  stricte  neutralité  (1)  et  les 
troupes  ottomanes  seraient  parvenues  jusqu'à  Athènes,  si, 
définitivement  vaincue,  la  Grèce  ne  s'était  enfin  résignée 
à  accepter  la  médiation  des  puissances. 

Sur  une  proposition  du  gouvernement  français  en  date 
du  24  avril,  l'Angleterre,  la  Russie,  puis  bientôt  toutes 
les  puissances  s'étaient  entendues  pour  offrir  au  gouver- 
nement hellénique  leur  médiation.  Elles  mettaient  comme 
condition  à  leurs  bons  offices  le  rappel  des  troupes  grec- 
ques de  Crète  et  la  soumission  de  la  Grèce  à  leurs  arrêts. 
Le  cabinet  d'Athènes,  entièrement  disposé  à  déférer  au 
désir  de  l'Europe,  répondait  le  10  mai  à  la  note  collective 
des  ambassadeurs  des  puissances  en  les  avisant  «  que  la 
Grèce  remettait  avec  confiance  entre  leurs  mains  le  soin 
de  ses  intérêts.  » 

Les  Puissances  se  mirent  aussitôt  en  devoir  d'agir 
auprès  delà  Porte  pour  obtenir  la  suspension  des  hostilités, 
mais  la  Turquie  tenait  trop  à  profiter  de  sa  victoire  pour 
se  laisser  arrêter  sans  résistance.  Assuré  de  la  sympathie 
de  l'Allemagne  (2),  le  Sultan  ne  tint  pas  compte  des 
injonctions    de    l'Europe   et    il    n'envoya    à    ses   troupes 

(1)  Ils  étaient  d'ailleurs  heureux  de  récher  de  la  Grèce.  Un  précédent 
pei'mettait  de  prévoir  leur  attitude.  Lors  de  l'insurrection  de  Crète 
de  i889,  la  Bulgarie  assura  la  Porte  de  son  amitié,  mais  c(  à  condition 
qu'aucune  concession  ne  serait  faite  à  la  Grèce,  ni  du  côté  de  la  (Irète 
ni  du  côté  de  la  Macédoine.  »  V.  Débats  du  5  octobre  1889. 

(2)  V.  Livre  jaune,  sur  les  Affaires  grecques  du  â  février  1898. 
Dépèche  de  M.  Cambon  du  15  mai  1898. 
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(20  mai  1898)  l'ordre  de  cesser  les  opérations  que  sur  une 
lettre  personnelle  du  Tsar  et  qu'après  la  victoire  de  Dho- 
mokos  et  l'occupation  par  ses  armées  des  dernières  lignes 
de  défense  de  la  Grèce.  Les  négociations  de  paix  entre  la 
Turquie  et  les  représentants  des  Puissances  s'ouvrirent 
presque  immédiatement  à  Constantinople. 

La  Turquie  élevait  des  prétentions  excessives,  elle  récla- 
mait la  Thessalie,  une  indemnité  de  guerre  de  230  mil- 
lions et  la  suppression  des  capitulations  qui  protégeaient 
les  Grecs  de  Turquie.  Mais  l'Europe  ne  voulait  pas  de 
conditions  qui  eussent  achevé  la  ruine  de  la  Grèce,  et 
après  deux  mois  de  négociations  pénibles,  encore  compli- 
quées par  l'attitude  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre 
toujours  prêtes  à  se  séparer  du  concert  européen,  l'une 
pour  soutenir,  l'autre  pour  attaquer  la  Turquie  (i),  elle 
vint  à  bout  des  résistances  de  la  Porte.  L'accord  entre  les 
négociateurs  portait  sur  les  points  suivants  :  La  Grèce 
consentirait  à  une  rectification  stratégicjue  des  frontières 
de  la  Thessalie  et  paierait  une  indemnité  de  guerre  de 
4  millions  de  livres  turques. 

La  somme  était  forte,  elle  était  en  disproportion  avec 
les  ressources  de  la  Grèce,  mais  les  puissances  étaient 
obligées  de  tenir  compte  des  intérêts  des  créanciers  de  la 
Turquie.  Restait  à  assurer  le  paiement,  restait  aussi  à 
sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Grèce.  Si  la 
Turquie  n'était  pas  en  possession  d'un  gage  sérieux  jamais 
elle  n'obtiendrait  le  paiement  de  sa  créance,  si  l'Europe 
ne  venait  au  secours  de  la  Grèce  jamais  elle  ne  trouverait 
à  emprunter  3  millions  de  livres  à  un  taux  acceptable. 
La  situation  des  anciens  porteurs  de  fonds  grecs  exigeait 
d'autre  part  une  protection  immédiate,  car  abandonnée  à 
elle-même  la  Grèce,  déjà  sur  le  point  de  faire  faillite  avant 
la  guerre,  démoralisée,  ruinée,  déchirée  parla  discorde  (2j 
était  inévitablement  acculée  à  la  banqueroute. 

(1)  V.  Livre  jaune,  dépêches  du  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France  du  13  et  du  17  aoiit. 

(2)  La  Grèce  s'était  jetée  dans  une  équipée  folle,  elle  ne  voulut  pas 
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L'Allemagne,  amie  de  la  Turquie,  principale  créancière 
de  la  firèce,  prit  sur-le-champ  l'initiative  d'une  double 
proposition.  L'empereur  Guillaume  demanda  aux  puis- 
sances l'établissement  d'un  contrôle  sur  les  linances  grec- 
ques et  le  maintien  des  troupes  turques  en  Thessalie 
jusqu'à  complet  paiement  de  l'indemnité  de  guerre.  Ces 
propositions  étaient  trop  sages  pour  n'être  pas  approuvées 
par  les  puissances  et  elles  décidaient  dans  l'article  2  des 
préliminaires  de  paix,  signés  le  18  septembre  à  Tophané, 
que  les  linances  grecques  seraient  soumises  au  contrôle 
d'une  commission  internationale,  et  qu'il  serait  procédé 
à  l'évacuation  de  la  Thessalie,  non  pas  après  l'entier 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  mais  dès  que  les  puis- 
sances jugeraient  la  créance  de  la  Turquie  efficacement 
garantie  (1). 

La  Grèce  se  résigna,  bien  qu'à  regret,  à  ratifier  ces 
conditions,  et,  après  qu'entente  fut  intervenue  sur  quel- 
ques dernières  difficultés  de  détail,  les  plénipotentiaires 
de  Grèce  et  de  Turquie  signaient  à  Constantinople  le 
traité  de  paix  définitif  le  4  décembre  1897  (2). 

convenir  de  son  erreur  et  pour  excuser  une  défaite  qui  pourtant  était 
fatale  elle  s'en  prit  au  Diadoque  et  au  haut  commandement.  L'op- 
position grandit  et  le  roi  vit  un  moment  son  trône  compromis. 
D'autre  part  de  nombreux  scandales,  de  graves  révélations  sur  ri']thniki 
Hetairia  et  la  conduite  de  M.  Delyannis  jetaient  un  t'-ouble  profond 
dans  le  pays.  V.  correspondances  d'Athènes  au  Temps.  Te?nps.  27  et 
31  décembre  1897.  Déclarations  du  Diadoque,  4  février  1898. 

(1)  Article  2  des  préliminaires  :  «  La  Grèce  paiera  à  la  Turquie  une 
indemnité  de  guerre  de  4  millions  de  livres  tunpies.  Un  arrangement 
pour  faciliter  le  paiement  rapide  de  l'indemnité  de  guerre  sera  fait 
avec  l'assentiment  des  puissances  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  aux  anciens  créanciers  détenteurs  de  titres  de  la 
dette  publique  de  la  (irèce.  A  cet  etfet.  sera  instituée  à  Athènes  une 
commission  internationale  des  représentants  des  puissances  média- 
trices, à  raison  d'un  mendtre  nommé  par  chaciuc  puissance.  Le  gou- 
vernement hellénique  fera  adopter  une  loi,  agréée  par  les  l^uissances, 
réglant  Ip  fonctionnement  de  la  commission  et  d'après  laquelle  la 
perception  et  l'emploi  des  revenus  suffisants  au  service  de  l'emprunt 
pour  i'indemniti'  de  guerre  et  des  autres  dettes  nationales  seront  pla- 
cés sous  le  contrôle  absolu  de  la  dite  commission.  « 

(2)  Voir  Texte,  annexe  B. 
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Depuis,  les  événements  ont  particulièrement  favorisé  la 
Grèce.  Dans  l'orci^anisation  du  contrôle  sur  ses  finances, 
TEurope  a  respecté  ses  justes  susceptibilités,  1  institution 
nouvelle  ne  porte  en  rien  atteinte  à  son  indépendance, 
elle  assure  au  contraire  la  bonne  gestion  des  revenus  de 
FÉtat  et  augmente  son  crédit  (i).  La  France,  lAngleterre 
et  la  Russie  ontà  ce  moment  donné  àlaGrèceune  marque 
éclatante  de  leur  sympathie  :  reprenant  une  proposition 
faite  par  l'Angleterre  quebjues  mois  plus  tôt,  elles  se  sont 
entendues  pour  garantir  l'emprunt  que  contractait  l'Etat 
grec  afin  de  payer  la  Turcjuie  (2).  La  Grèce  a  pu  ainsi 
trouver  des  fonds  aux  conditions  les  plus  avantageuses  et 
son  emprunt  émis  au  taux  de  2.")12  fr.  ,')(!  par  obligation 
de  2.500  francs  rapportant  2  12  p.  0  0  a  été  immédiate- 
ment couvert. 

Les  puissances  avaient  décidé  que  les  troupes  turques 
évacueraient  la  Tliessalie  dès  le  paiement  du  premier  quart 
de  l'indemnité  de  guerre.  La  Grèce  effectua  ce  premier 
versement  le  15  mai  1898;  l'évacuation  commença  aussi- 
tôt et  dans  l'ordre  le  plus  parfait.  Le  6  juin  le  territoire 
grec  était  entièrement  libéré. 

Cette  série  d'événements  iieureux,  qui  réparent  dans 
une  forte  mesure  les  désastres  de  la  guerre,  a  rendu  aux 
Grecs  la  confiance  qu'ils  avaient  perdue.  Avec  de  la  sagesse 
et  du  travail  la  Grèce  peut  maintenant,  grâce  à  l'Europe, 


(1)  Le  contrôle  est  exercé  par  une  commission  internationale  com- 
posée lie  G  délégués  des  grandes  puissances.  La  commission  surveille 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  atïectés  au  service  de  la 
dette,  soit:  les  produits  des  monopoles,  de  Timpùl  sur  le  tabac,  le  timbre, 
et  les  droits  d'entrée  au  Pirée  ;  montant  à  environ  3i). 600. 000  draclmies. 
Une  société,  la  société  de  régie  des  revenus  atTectés  au  service  de  la 
dette,  perçoit  les  sommes  et  les  verse  à  la  commission  de  contrôle. 
V.  Rapport  des  roynmissaires  du  contrôle.  Temps.  27  janvier  1898, 
et  ICehedgy.  Chronique  des  faits  internationau.c.  Rerue  générale 
de  droit  international  public.  Juillet-août  1898. 

(-2)  Convention  du  29  mars  1898,  \(i\\ç  Journal  Officiel.  2  juin  1898. 
Kebedgy,  Chroniifue  des  faits  internationaux.  Revue  (jénérale  de 
droit  international  publir.  juillel-aoïil  1898, 
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conquérir  plus  Je  prospérité  qu'elle  nen  a  jamais  connu 
et  bien  qu'elle  soit  encore  profondément  alFaiblie,  il  est 
presque  certain  aujourd'hui  ([u'elle  se  relèvera. 

Aux  défauts  qui  ont  causé  son  malheur,  correspondent 
les  qualités  qui  permettent  de  surmonter  la  mauvaise  for- 
tune :  le  peuple  grec  croit  à  lui-même,  il  a  confiance  dans 
ses  destinées,  il  peut  donc  vaincre  ses  revers.  Comme 
J.  Ampère  l'écrivait  en  1839  :  «  Ce  qui  malgré  toutes  les 
difficultés  du  présent,  répond  de  l'avenir,  c'est  que  le 
peuple  grec  a  un  profond  sentiment  de  nationalité,  un  vif 
et  sincère  amour  de  la  patrie.  Il  peut  faire  des  fautes, 
mais  il  est  plein  de  foi  et  de  courage.  11  se  sent  Grec,  il 
veut  être  libre,  il  se  rêve  grand.  Avec  cela,  on  peut  tâton- 
ner, hésiter,  souffrir  :  on  ne  périt  pas.  w 

Mais  si  la  Grèce  est  immortelle,  l'hellénisme  semble 
mort,  et  les  derniers  événements  paraissent  être  la  ruine 
de  ses  prétentions  sur  les  provinces  qui  bornent  le  nord 
du  royaume  (1).  Ils  ont  commencé  par  montrer  sa  fai- 
blesse. Non  seulement,  pendant  les  hostilités,  les  chré- 
tiens de  Macédoine,  qui  pourtant  depuis  les  massacres 
d'Arménie  sont  dans  l'agitation  et  l'inquiétude  et  sont 
animés  de  sentiments  malveillants  envers  la  Turquie, 
n'ont  pas  voulu  écouter  les  sollicitations  qui  leur  venaient 
de  Grèce  et  ne  se  sont  pas  révoltés,  mais  encore,  là  où 
l'occasion  s'est  présentée,  ils  ont  pris  fait  et  cause  pour 
le  Sultan.  Aux  environs  de  Salonique,  les  paysans  se  joi- 


(1)  Lorsque  j'écrivais  ces  lignes,  les  dispositions  du  iraitë  de  paix,  pas 
plus  que  les  événements  qui  suivirent,  n'étaient  encore  connus.  Bien 
qu'elles  répondent  encore  à  mon  sentiment  ;  je  dois  cependant  recon- 
naître que  la  situation  de  l'hellénisme  s'est  un  peu,  depuis,  améliorée  ; 
la  Turquie  fait  des  avances  à  la  Grèce  (V.  sur  une  prétendue  alliance 
tureo-yrecque  Standard,  25  août  1898  et  Lettre  de  Grèce  au  Temps. 
11  sei)t.  1898)  et  traite  avec  bienveillance  les  Grecs  de  Macédoine  ; 
l'accord  qui  un  moment,  avait  réuni  les  petits  Liais  des  Balkans 
(V.  Lirre jaune.  Guerre turco-grecque,  page  35.  no  69)  est  rompu; 
à  Atir'ues  j'ai  pu  constater  enfin  que  beaucoup  de  patriotes  hellènes 
n'ont  pas  perdu  courage  et  regardent  toujours  vers  la  Macédoine. 
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g-nirent  aux  soldais  turcs  pour  repousser  un  parti  hellène 
qui  tentait  de  couper  Tunique  voie  ferrée  qui  servait  au 
transport  des  forces  turques  à  la  frontière  ;  en  Epire,  les 
Albanais  et  les  Koutzo-Yalaques  s'enrôlaient  pour  aller 
conihaltre  la  division  grecijue  arrêtée  au  siège  de  Pre- 
veza.  d'autres  suivaient  les  ai'inées  turques  en  Tliessalie 
et  prétendaient  garder  cette  province  pour  le  compte  de 
la  Turquie  (1).  La  défaite  de  la  Grèce  a  encore  affaibli  un 
parti  déjà  si  faible  ;  son  prestige  se  trouve  amoindri 
auprès  des  populations  qui  crovaient  à  sa  force  et  qui 
maintenant  espèrent  trouver  dans  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
de  plus  puissants  protecteurs.  Le  gouvernement  grec  n'est 
plus  en  état  de  fournir  les  mêmes  sommes  pour  les  frais 
de  propagande  et  c'est  pour  Ihellénisme  une  infériorité 
grave  dans  une  lutte  oii  l'argent  est  l'auxiliaire  le  plus 
nécessaire. 

Les  petits  États  slaves  des  Balkans  au  contraire  ont  mis 
à  prolit  le  conllit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  pour 
affermir  leur  influence  et  augmenter  leurs  moyens  d'ac- 
tion en  Macédoine.  Pour  prix  de  leur  neutralité,  les  Bul- 
gares ont  obtenu  de  la  Porte  trois  nouveaux  bérats  :  à 
Melnick.  Koukouch  et  Stroumnitza;  ils  ont  fait  accréditer 
des  agents  commerciaux  à  Vitolia,  Uskub  et  Salonique  ; 
ils  construisent  actuellement  une  ligne  de  chemin  de  fer 
de  Soha  à  Kustendit  qui  mettra  directement  sous  leur  in- 
fluence tout  le  sud-est  de  la  Macédoine:  les  Serbes  de 
leur  côté  ont  obtenu  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  dans  les 
vilayets  de  Salonique  et  de  Monastir  (2),  ils  ont  fait  rem- 

(1)  c(  4.000  Albanais  en  armes  ont  déclaré  qu'ils  ne  (juitleront  la 
Tliessalie  que  lorsqu'un  traité  de  paix  aura  rendu  cette  province  à  la 
Turquie  »  Daily  ypirs.  20  juin  1897.  V.  aussi  dejjèches  au  yew-York 
Herald,  23  juin  et  au  Brrli/ier  Lokalanceif/er.  2.j  et  27  juin  1897. 

(2)  Lirre  Jaune,  p.  315.  no  394.  La  Serbie  reçut  égaleinenl  alors 
l'avis  (jue  la  reconnaissance  de  la  communauté  serbe  sera  déférée  à 
l'examen  de  la  Porte,  et  que  le  monastère  de  Kilendar  au  mont  Athos 
sera  reconnu  comme  serbe.  Livre  Jaune.  \k  318.  n"  602. 

<(  Le  mont  Atbos,  écrit  Bérard  (La  Macédoine),  cause  à  l'hellénisme 
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placer  le  métropolite  grec  d'Uskul)  par  un  métropolite  de 
race  et  de  langue  serbe. 

Peu  rassurants  pour  Tavenir  de  lliellénisme.  ces  pro- 
grès de  linfluence  slave  en  Macédoine  ne  sont  pas  moins 
menaçants  pour  la  Turquie.  La  Macédoine  est  agitée  et 
inquiète,  ses  habitants  sont  las  des  troubles,  des  pillages, 
et  de  trembler  à  chaque  instant  pour  leurs  intérêts  et  leur 
existence  (1).  «  Il  esta  prévoir,  écrivait,  le  11  février  1897, 
((  le  ministre  de  France  à  Belgrade,  que  l'incendie  allumé 
«  ailleurs  ne  tardera  pas  à  s'étendre  en  Macédoine  et  en 
((  Albanie.  Quelles  que  soient  les  imperfections  des  admi- 
«  nistralions  serbe  et  bulgare,  la  comparaison  avec  Tadmi- 
«  nistration  turque  est  toute  à  leur  avantage.  Les  facilités 
«  de  communications  ont  permis  aux  habitants  delà  Macé- 
((  doine  de  constater  cette  différence.  Le  terrain  est  donc 
«  bien  préparé  pour  un  mouvement  d'émancipation  que,  il 
((  y  a  (juelques  années  encore,  de  bons  observateurs  n"au- 
((  raient  cru  possible  que  dans  un  avenir  lointain  »  (2).  La 


l)ien  des  inquiétudes  et  lui  causera  peut-être  bien  des  embarras.  Ses 
couvents  ont  ctë,  depuis  la  conquête  turque,  le  refuge  toujours  inviolé 
de  la  foi  orthodoxe...  Les  dis[)utes  de  race  et  d'églises  ont  ptinétré  siu- 
ce  territoire  sacré.  Les  quatre  i-inquiiMnes  des  moines  sont  russes...  et 
sous  la  bin-e  cachant  à  peine  l'imiforme...  Le  Phanar,  dévoué  à  Thel- 
lénisme  et  prévoyant  en  ce  coin  quelque  Giil)niltar  russe,  s'etîorce  de 
maintenir  les  monastères  entre  les  mains   des  Grecs,  n 

(1)  w  Les  renseignements  qui  proviennent  de  Iloumanova,  Uskub, 
Prizrend,  Prischtina  notamment,  font  pn^voir  des  troul)les  graves, 
surtout  en  cette  dernière  localité  où  les  hal)itants  chrétiens  s'attendent 
Journellement  à  être  massacrés.»  Livre  jaune,  p.  34,  no  G7.  Dépêche 
du  ministre  de  France  à  Belgrade. 

(2)  Dépêche  de  M.  Patrimonio,  ministre  île  France  à  I^elgrade,  Lii^re 
jaune,  p.  34,  n»  67.  Temps  du  7  avril  1897.  Agitation  en  liulgarie 
et  en  Macédoine.  Temps  du  14  février  1897.  Il  s'est  formé  en  Albanie 
[dusieurs  comités  qui  travaillent  à  répandre  l'idée  d'une  «  Albanie 
autonome  ».  Ce  mouvement  autonomiste  prenait  en  octobre  4897  des 
proportions  inquiétantes,  et  la  Porte  alarmi-e  ordonnait  des  mesures 
répressives.  (V.  Temps,  9  octobre  1897)  néanmoins  en  décembre  1897 
des  insiu-rections  éclataient  dans  les  districts  de  Diakova,  S[)ek  et 
Prizrend.  Depuis  tout  est  rentré   dans  l'ordre,  cependant  les  comités 
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Macédoine  no  s'est  cependant  pas  soulevée  pendant  la 
guerre  gréco-turque,  mais  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  est 
soumise  à  riniluence  bulgare  et  non  ùrinlluence  hellène? 
Si  la  Serbie  et  la  Hulgarie.  (|ui  anjourdhui  enlreliennenl 
(les  rapports  cordiaux  avec  la  Porte  se  retournaient  contre 
elle,  la  conduite  des  Macédoniens  serait-elle  la  même? 
C'est  le  secret  de  l'avenir.  La  Turijuie  a  des  raisons 
sérieuses  de  craindre.  Dans  tout  l'empire  son  intérêt  de- 
mande qu'elles  se  décide  à  des  réformes,  en  Macédoine  il 
l'exige. 


VI 


Le  g-ouvernement  grec  s'était  incliné  devant  la  volonté 
du  concert  européen,  il  avait  rappelé  le  colonel  Vassos  et 
avait  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la  Crète  ;  les  puis- 
sances restaient  donc  seules  chargées  du  règlement  de  la 
question  Cretoise. 

Leur  tâche  paraissait  facile.  Elles  étaient  d'accord  sur 
les  points  essentiels,  puisqu'elles  avaient  résolu  «  de  doter 
la  Crète  d'un  régime  d'autonomie  absolument  etfeclif,  des- 
tiné à  lui  assurer  un  g-ouvernement  séparé,  sous  la  haute 
suzeraineté  du  Sultan  »  et  qu'elles  avaient  solennellement 
proclamé  cette  autonomie  (1  )  ;  elles  n'avaient  aucune  ré- 
sistance extérieure  à  vaincre  puisquelles  avaient  la  main 
sur  la  Crète,  puisque  la  Grèce  s'en  remettait  à  leur  bon 
plaisir,  et  que  la  Porte,  seule  à  protester,  ne  pouvait  rien 
contre  leur  volonté. 

Les  puissances  ne  crurent  cependant  pas  possible  de 
mener  en  même  temps  les  négociations  relatives  à  la  Crète 
et  à  la  Grèce,  et,  nialg-ré  les  insistances  de  la  France,  lors 


iiiHurfoclioiiiiisles  et  les  jonniaux  Ski/icrid  {{'i\\\i-  en  ilalic)  et  Alhiinia 
(édité  à  linixelles).  orj,'aiies  du    |iai-li  révoiiiliomiaiiT  ailianais.  cdiili- 
nuenl  à  prèelier  la  nnolle. 
(1)  V.  paye  :{3U. 
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de  la  signature  du  traité  gréoo-Uirc  aucune  niosiirc  n"a\  ail 
encore  été  prise  en  faveur  des  malheureux  Cretois  (1). 

En  réalité,  c'est  alors  (juelles  n'avaient  plus  (juà  com- 
mander pour  être  obéies,  que  les  puissances  se  heurtaient 
aux  plus  grandes  dillicultés.  Leurs  intérêts  n  avaient  ])as 
dabord  été  sérieusement  en  contlit,  et  réunies  dans  un 
commun  sentiment  dhumanilé,  elles  s'étaient  facilement 
entendues  pour  arracher  l'île  aux  mains  des  Turcs  et 
aux  massacres.  Mais  maintenant  ([uil  s'agissait  de  passer 
des  mesures  de  conser\ation  aux  décisions  définitives, 
les  intérêts,  directement  mis  en  jeu,  se  réveillaient  et 
l'accord  cessait.  Après  avoir  organisé  la  Crète,  il  fallait 
lui  donner  un  gouverneur.  Quel  serait-il  et  quels  seraient 
ses  pouvoirs  ?  Aurait-il  pour  nn'ssion  de  rendre  au 
Sultan  son  autorité  sur  l'île,  de  la  rapprocher  de  la 
Grèce,  ou  (;nfin,  de  la  soumettre  à  quehjue  influence 
étrang-ère  ? 

Successivement,  trois  candidatures  échouèrent.  La 
France,  la  première,  avait  mis  en  avant  le  nom  de  M.  Numa 
Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  helvétique,  mais 
éclairé  sur  les  difficultés  de  la  situation,  celui-ci  refusa; 
les  puissances  repoussèrent  ensuite  la  candidature  du  co- 
lonel Schaefer,  suspect   de  trop  grandes  sympathies  pour 


(1)  Le  25  mai  1897  le  gouvernement  français  soumet  à  l'examen 
des  puissances  ses  vues  sur  le  régime  à  appliquer  à  la  Crète.  Il  pro- 
pose :  La  nomination  d'un  gouverneur,  la  neutralisation  et  l'autono- 
mie de  l'île,  le  retrait  des  troupes  turques.  Quoiqu'elle  les  acceptât  en 
principe.  l'AngleteiTe  accueillit  ces  propositions  avec  une  certaine 
froideur  ;  les  autres  puissances  formulèrent  des  réponses  favorables 
et  l'on  s'en  tint  là. 

Après  une  nouvelle  initiative  de  la  France  (20  septembre  1897)  qui 
ne  semido  p*»s  avoir  été  beaucoup  plus  heureuse,  la  Russie  (28  oc- 
tobre t897)demande  aux  puissances  de  s'entendre  sur  l'organisation  à 
donner  à  la  Crète.  Un  mois  après  les  ambassadeurs  des  puissances  à 
Conslanliu(q)le  avaient  élaboré  un  règlement  provisoire  (V.  texte 
Standard  du  20  décembre  1897)  mais  de  la  nomination  d'un  gouver- 
neur il  n'était  toujours  pas  question. 
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l'Anglotorre  ;  elles  arj'rlèrciil  un  moment  leurs  vues  sur  le 
voiévcxb'  monlénéi^riii  Bojo  Pélrovitch,  mais  abandon- 
nèreiU  aussi  celle  candidature  sur  le  vélo  de  son  cousin, 
le  prince  de  Monlénéyro  (1). 

Huit  mois  s'étaient  ainsi  écoulés  en  nég^ociations  vaines, 
lors(jue  la  Russie  prit  soudain  un(^  initiative  inattendue  et 
iidorma  les  puissances  de  sa  résolution  de  faire  du  prince 
Georg-es,  second  lils  du  roi  de  (irèce,  le  g-ouverneur  de 
la  Crète  (2).  (Vélail  donner  la  Ci'ète  à  la  Grèce,  c'était  re- 
venir sur  les  solennelles  aflirinations  de  tous  les  cabinets 
européens  (pii,  avant  la  g-uerre  tui'co-grecijuc,  avaient, 
d'un  commun  acccord,  déclaré  l'imjjossibilité  absolue  de 
satisfaire  aux  vœux  des  Grecs  (3).  Néanmoins,  la  France, 
puis  l'Ang-leterre  et  l'Italie  firent  le  meilleur  accueil  à  ce 
projet.  Il  était  en  effet  de  nature  à  satisfaire  les  amis  de 
la  Grèce;  il  fallait,  d'autre  pari,  en  linir.  car  la  situation 
de  la   Crète  réclamait  une  prompte  solution  (4). 

Accueillie  avec  enthousiasme  à  Athènes,  la  candidature 
du  prince  Georges  souleva  naturellement  à  Conslantinople 
une  vive  opposition  (îj).  L'Allemagne,  par  contre,  dont 
les  amis  de  la  Grèce  redoutaient  l'hostilité,  all'ecla  de  ce 
jour  de  se  désintéresser  entièrement  de  la  question  Cre- 
toise (6).  Cette  indifférence  est-elle  sincère,  il  est  permis 
d'en  douter.  Si   la  Turquie   ne  se  sentait    soutenue,   au- 


(1)  Le  prince  Nicolas  pour  JMslifiei'  ce  veto  fléclarait  (pic  la  Crète 
«  pays  héroïque  et  iiiartvr  »  n'aspirait  point  à  Fautononiie  mais  à  son 
union  avec  la  Grèce;  il  ajoutait  que  ses  rapports  (raniilié  avec  la  Grèce 
ne  lui  permettaient  ])oint  d'a^iréer  une  caudiilature  contraire  aux  vœux 
(le  la  dynastie  helli'ni(]ue.  On  a  soupcjonné  cette  d(îclaralion  d'avoir  ét(' 
l'ormuh'e  sous  linsli^Nition  de  la  Russie. 

(^)  V.  Fi-(inl:fnrter  Gazette.  3  fd'vrier  1898.  Texte  de  la  note  russe. 

(3)  V.  i)age  33r,. 

(4)  V.  Le  discours  de  l'adresse  de  Lord  Salishury.  Il  y  atlirme  la 
nècessit<3  d'un  gouvernement  r('gulier  en  Crète  et  dè(d;ire  que.  sans  la 
présence  des  contingents  internationaux,  des  troubles  éclateraient 
dans  toute  l'île. 

(5)  \.  Dépêche  de  Constantin^ple  aux  Détxits  du  29  janvier  1898. 

(6)  V.  le  discours  de  M.  de  IJùlow  au  Reichstag  du  8  février  1898. 
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rait-ollc  résisté  si  longtemps,  résisterait-elle  encore  aux 
volontés  (les  puissances  ? 

En  établissant  le  blocus  de  Candie,  les  puissances 
avaient  donné  de  larges  pouvoirs  aux  amiraux,  comman- 
dants de  leurs  forces  respectives.  Leur  premier  soin  fut 
d'affirmer  leurs  droits  sur  1  ile  en  instituant  un  tribunal 
militaire  qui  jugeait  sans  appel  tout  acte  contraire  à  la 
sécui'ité  j)ubli({ue  et  tout  attentat  aux  soldats  et  gendar- 
mes internationaux.  Ils  soccupèient  ensuite  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  Tordre  dans  le 
pays,  mais  les  intrigues  de  la  Porte,  favorisées  par 
l'inertie  des  grandes  puissances,  paralysèrent  bientôt  leur 
action. 

Le  Sultan  tout  d'abord  avait  fait  le  sacrifice  de  la  Crète, 
mais  le  succès  de  ses  armées  en  Tliessalie  augmenta  sa 
confiance  en  ses  forces,  le  désaccord  de  l'Europe  lui  rendit 
quelque  espoir,  et  il  entreprit  de  rétablir  les  droits  aux- 
quels il  avait  renoncé.  En  juillet  1897,  bra\  antles  puissances 
qui  venaient  de  réclamer  le  retrait  des  troupes  ottomanes 
de  Tîle,  la  Porte  leur  annonçait  le  départ  de  Djevad  Pacba 
comme  gouverneur  de  la  Crète  au  nom  d'Abdul-Hamid. 
Laudace  était  forte,  les  puissances  s'en  émurent  et  pro- 
testèrent.;Djevad  Pacba  n'en  partit  pas  moins,  avec  le  titre 
plus  modeste  il  est  vrai,  de  commandant  des  forces  mili- 
taires turques  et  dès  ({uil  fut  débarqué,  il  sut  si  bien 
manœuvrer  qu'il  établit  son  autorité  à  côté  de  celle  des 
amiraux  et  que  de  fait,  sinon  de  droit,  il  devint  gouver- 
neur. 

On  avait  promis  aux  cbrétiens  l'autonomie  complète  de 
l'ile  et  sa  prompte  évacuation  par  les  troupes  turques; 
non  seulement  les  Turcs  étaient  toujours  là,  mais  les  re- 
présentants du  Sultan  ne  perdaient  plus  une  occasion  de 
manifester  qu'ils  étaient  les  vrais  maîtres  de  la  Crète; 
les  amiraux  représentants  des  puissances  les  laissaient 
faire  et  les  puissances  elles-mêmes,  revenant  sur  leurs  pre- 
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iiiièi'cs  décisions,  seinhlaiciil  |>r("'lt's  h  flisciilcr  à  iiou\oan 
le  (IroiL  (le  .souverainetéquCllcs  a\aienl  relire  au  Sul(an(i). 
Les  chrétiens  déçus  s'irritaient,  ils  se  plaiunaient  des  vio- 
lences  des  irrég-uliers  ottomans  et  réclamaient  l'exécution 
des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites. 

Les  musulmans,  de  leur  coté,  entassés  dans  les  villes, 
V  souffraient  de  la  misère;  ils  voulaient,  sous  la  protec- 
tion des  troupes  turques,  retourner  dans  les  campagnes  et 
reprendre  leurs  biens  dont  les  chrétiens  sétaient  emparés 
dés  le  début  de  l'insurrection  (2).  Les  autorités  turques  ne 
cherchaient  (|u  à  exciter  les  ressenlinienls  de  la  population 
musulmane:  elles  prenaient  ouvertement  son  parti  contre 
les  chrétiens  et  laissaient  les  hachi-hozouks.  aux  portes 
même  de  Candie,  piller  et  tuer  (3). 

Les  amiraux  impuissants  se  concertaient  en  vain,  éla- 
boraient en  vain  des  règ-lements  provisoires  qui  n'étaient 
même  pas  exécutés;  seuls  le  dépari  des  troupes  turques  et 
rétablissement  d'un  GTOuverneinent  régulier  pouvaient 
rendre  le  calme  à  la  Crète  (4). 

On  sait  quels  lamentables  é\énemcnts  ont  enfin  décidé 
les  puissances  à  ag-ir.  Enhardis  par  les  hésitations  de  1  Eu- 
rope, par  l'attitude  des  autorités  turques,  les  musulmans 
d'Hérakléion  osèrent  attaquer  les  conting:ents  ang-Iais  qui 


(i)  V.  entre  autres  le  discours  du  eonife  (iolucliowski  ilevanl  la  délé- 
gation du  budget  de  la  dtdégation  hongroise,  du  il  novembre  1897. 

(2)  V.  texte  de  l'Adresse  des  musulmans  de  Crète  aux  grandes  puis- 
sances, Temps,  29  juillet  1898  et  le  Mémoii-e  de  IWssenddée  générale 
Cretoise  aux  Amiraux  du  tri  juin  18118. 

(3)  V.  dépèches  au  Times  du  19  décembre  1897  .  au  Standard  ilu 
25  décembre  1897  ;  au  Temps  du  25  décembre  1897  et  la  Pro/es^a^io/t 
adressée  par  l'Assemblée  Crèfoisfi  aux  Amiraux  touchant  les  dé- 
sordres de  Candie.  Temps,  20  janvier  1898. 

(i)  Les  amiraux  signaient  le  29  juillet  1898  un  nouveau  règlement 
concernant  la  (]ride.  Ils  décidaient  «  la  cr('a1ion  d"un  comité  exécutif 
qui  serait  nommé  par  l'asseudjlée  (iri'toise  et  à  qui  serait  confiée  la 
mission  d'administrer  les  parties  de  l'Ile  obéissant  actuellement  à 
l'Assendjb'e  (j-étoise  ».  Ils  (dablissaient  en  outre  un  projet  dadminis- 
Iratidii  provisoire  par  le  comité  exécutif  et  les  amiraux. 
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occupaiont  la  ville,  ils  les  chassaient  et  massacraient 
quelques  centaines  de  chrétiens  (1). 

LAnglcterre  s'est  montrée  décidée  à  venger  la  mort  de  ses 
soldats  et  à  en  finir. avec  la  question  Cretoise;  encoura- 
gées par  son  exemple,  peu  désireuses  peut-être  aussi  de 
la  laisser  seule  en  face  des  Cretois  {2),  la  France,  la  Rus- 
sie, ritalic  ont  pris  à  leur  tour  à  Candie  les  mesures 
énergiques  que  la  situation  nécessitait.  Elles  agissaient  en 
même  temps  à  Constantinople  et  remettaient  au  Sultan  un 
ultimatum  exigeant  le  prompt  retrait  de  ses  troupes  (3). 
Devant  leur  accord,  le  Sultan  a  cédé,  et  bientôt,  à  moins 
de  complications  imprévues,  les  garnisons  ottomanes  au- 
ront quitté  la  Crète. 

(Jue  feront  ensuite  les  puissances  ?  La  question  Cretoise 
est  encore  loin  dètre  résolue,  il  faut  rétablir  l'accord 
entre  musulmans  et  clu'étiens,  pacilier  File,  lui  donner 
un  gouverneur. 

Et  si  le  concert  européen  vient  à  bout  d<'  toutes  ces 
tâches,  si  même  il  va  jusqu'à  exaucer  les  derniers  vceux 
de  la  majorité  des  Cretois  et  prononce  leur  union  à  la 
Grèce,  aura-t-il  enlin  assuré  à  ce  coin  de  l'Orient  une 
tranquillité  durable  ?  Les  Cretois  oublieront-ils  toutes 
les  haines  qui  les  divisent,  resteront-ils  longtemps  docile- 
ment soumis  à  de  nouveaux  maîtres? 

(1)  V.  lettro  fie  (iivcc  an  Temps  du  10  septoiiibre  1898.  I.a  cause  de 
lÏMuoule  fut  l'installation  dos  agonts  liscanx  du  pouvorncment  pro- 
visoiro.  (juc  les  uiiisuhnans  ropardiTont  coinino  une  allointo  aux  droits 
du  Sultan.  Les  Anj^lais  eurent  2o  lionimes  tin-s.  on  évalue  à  400  ou  TiOO 
le  nombre  des  eliétiens  niassacn's. 

(2)  V.  dépèche  de  Constantinople  au  Temps.  22  sei)tend)re  1808. 

(3)  Lultimatum  déclare  que  l'évacuation  de  la  Crète  doit  avoir  lieu 
([uinze  jours  après  la  remise  de  la  note  et  être  terminée  en  un  mois  à 
flater  du  cinq  octobre.  Les  [)uissanccs  s'engagent  à  garantir  la  sécurité 
des  musulmans;  elles  consentent  à  reconnaître  la  suzeraineté  du  Sultan 
sur  la  Crète,  si  les  troupes  turques  évacuent  l'ile  de  bon  gré. 


c.  —  23 


CHAPITRE  IV 

LA  TURQUIE  d'aSIB 

(question  arménienne) 

g  I.  —  L'Arménie  du  traité  do  Ikrlin  à  1885.  —  Période  de  mauvais 
gouvernement.  — ^  §  H-  —  Naissance  du  mouvement  nationaliste 
chez  les  Arméniens.  —  Irritation  croissante  des  Arméniens  et  do  la 
Tuniuic.  —  l'ériode  do  persécution,  1890-1897.  —  §  III.  —  L'inter- 
vention des  Puissances. 


L'article  61  du  traité  de  Berlin  donnait  aux  puissances 
le  droit  de  contrôler  l'action  de  la  Porte  en  Arménie,  la 
Porte  s'engageait  par  le  même  article  à  exécuter  les  ré- 
formes nécessaires  à  la  sécurité  et  au  bien-être  de  la  race 
arménienne  ;  dix-sept  ans  s'écoulent,  pendant  ces  dix-sept 
ans,  la  situation  des  Arméniens  devient  chaque  jour  plus 
déplorable  et  les  Turcs  en  arrivent  enfin  à  les  exterminer 
en  masse,  à  presque  les  anéantir. 

«  Que  tous  les  Arméniens  reviennent  dans  leur  pays, 
«  que  les  malheureux  chassés  de  leurs  foyers  par  la  misère 
((  et  par  la  peur  des  Kurdes  s'empressent  d"y  retourner,  car 
«  désormais  il  n'y  aura  plus  en  Arménie  ni  oppression,  ni 
«  entraves  au  travail,  ni  arbitraire  d'aucune  sorte  ;  sans 
((  compter  les  améliorations  qui  y  seront  introduites».  Ainsi 
parlait  M^i"  Nersès,  patriarche  arménien  à  Constantinople, 
en  revenant  du  congrès  de  Berlin  (1).  Cet  espoir,  partagé 
un  instant  par  toute  l'Arménie,  n'eut  pas  de  lendemain. 
Les  jours  passèrent  sans  apporter  aucune  des  réformes 
promises  ;  les  Kurdes  poursuivirent  impunément  le  cours 

(1)  Discours  de  Mgr  Nersés  du  2  aoiU  1878.  Portefeuilh:  dij)loma- 
fique,  tome  VI,  page  21. 
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de  leurs  déprédations  et  les  fonctionnaires  turcs,  au  lieu 
de  protéger  leurs  administrés,  continuèrent  à  les  piller 
comme  devant. 

La  situation  des  Arméniens  devenait  même  pire  qu'elle 
ne  Tétait  avant  la  guerre  turco-russe.  Un  grand  nombre 
de  Tclierkcsses  qui  avaient  abandonné  leurs  territoires, 
cédés  par  le  traité  de  Berlin  à  la  Russie,  étaient  venus 
renforcer  les  rangs  des  Kurdes  (1)  et  ils  avaient  adopté 
leur  moyen  d'existence,  le  pillage  et  le  meurtre.  L'Ar- 
ménie en  était  revenue  aux  plus  mauvais  jours  de  son  his- 
toire, elle  endurait  des  bandits  kurdes  les  mêmes  maux 
que  de  ses  premiers  dévastateurs.  Après  quinze  siècles  de 
souffrances,  les  mêmes  termes  pouvaient  peindre  son  état 
déplorable  :  «  Ils  tombent  sur  les  malheureux  habitants  de 
l'Arménie  et  les  dévorent  ;  trouble  et  désordre  sont  par- 
tout ;  des  centaines  dhommes,  de  femmes  et  d'enfants 
sont  massacrés  ;  les  villes  et  les  villages  sont  désolés  ;  par- 
tout on  voit  le  sang,  partout  on  entend  le  soupir  des 
mourants  et  les  cris  de  joie  des  vainqueurs  et  les  sanglots 
et  les  larmes  des  vaincus  (2)  ». 

Entre  les  pillards  kurdes  et  les  beys  turcs,  il  y  avait 
souvent  entente.  «  lïadj  Bey,  écrit  le  major  Trotter,  a 
sous  son  patronage,  comme  tous  les  autres  beys,  des 
bandes  féroces  de  Kurdes  qu'il  emploie  à  ses  vengeances 
contre  ceux  qui  osent  lui  résister.  Ils  sont,  à  cause  de 
cela,  la  terreur  des  pauvres  paysans,  dont  le  sort  dépend 
du  bon  plaisir  du  bey.  En  même  temps,  le  gouvernement 
ottoman  est  souvent  représenté  dans  ces  régions  par  des 


(1)  Livre  bleu,  Turquie,  n"  A,  page  26,  1880  et  no  6.  pages  26  cl  44, 
1881.  Rolin  Jaequemyns,  L'Arménie,  tes  Arméniens  et  les  traités. 
Revue  de  droit  international,  1889.  Dans  celte  savante  étude,  dont 
nous  avons  tiré  grand  parti,  M.  Rolin  .Taeqnemyns  analyse  tous  les 
livres  bleus  i»arus  sur  rArniénie  de  1878  à  1889. 

(2)  Lettre  de  S.  .lean  Chrysostonic  sur  les  Isauriens  qui  dévastaient 
l'Arménie.  Il  y  fut  exih",  en  l'an  404,  dans  la  ville  de  Gueuse,  après  sa 
querelle  avec  l'impératrice  Eudoxie. 
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agents  corrompus,  doiil  les  intérêts  personn«.'ls  sont  (rac- 
cord avec  ceux  du  bey  (1)  ». 

Partout  dépouillés,  les  Arméniens  nulle  part  n'obtenaient 
justice.  Les  autorités  envoyaienl  bien  parfois  des  troujjes 
pour  réprimer  les  meurtres  et  les  pillages  des  Kurdes, 
mais  celles-ci  ne  se  souciaient  nullement  d'exécuter  leur 
tâche;  encore  sous  le  coup  de  Firritation  que  leur  avait 
causée  l'issue  de  la  guerre  avec  la  Russie,  elles  ne  son- 
geaient qu'à  se  dédommager  de  leurs  fatigues  et  à  se 
venger  de  leurs  défaites  sur  tout  ce  qui  portait  le  nom  de 
chrétien.  Ces  sinmlacres  d'expéditions  militaires  n'avaient 
jamais  d'autres  résultats  que  d'imposer  des  charges  écra- 
santes aux  malheureux  habitants,  qui  devaient  entretenir 
et  loger  les  troupes  ;  heureux  encore,  quand  elles  n'aclie- 
vaient  pas  l'œuvre  des  Kurdes  en  pillant  et  en  incendiant 
les  villages  que  ceux-ci  avaient  épargnés  (2),  en  tuant  les 
hommes,  en  enlevant  les  femmes  pour  les  harems  d(; 
Constantinople. 

Seuls  les  Kurdes  n'avaient  rien  à  craindre,  et  si  par 
hasard,  par  un  semblant  de  justice,  quelqu'un  d'entre 
eux  était  arrêté,  il  était  sur  d'échapper  en  achetant  ses 
juges  avec  une  partie  du  produit  de  ses  vols  (3).  Non 
contents  de  ces  gains,  les  fonctionnaires  ottomans  trafi- 
quaient de  leurs  charges^  percevaient  plusieurs  fois  les 
impôts,  écrasaient  sous  les  mêmes  exactions  musulmans 
et  chrétiens,  vivaient  comme  en  pays  conquis  et  traitaient 
leurs  administrés  en  vaincus  (4). 

(1)  LIrre  bleu,  Turquie,  n"  dO,  1881,  pajre  {{{.  Voir  (''i:aloiiiont 
Itolia  Jaoqiicmyns.  Hapports  <iii  capilaino  Clayton  et  ilii  lieutenant 
Kirchener,  page  307. 

{i)  L'n  rapport  du  Lii^n'  hha.  Turt/uii'.  10.  page  108.  parle  de 
144  villages  dc-triiits  dont  100  par  les  Kurdes  et  le  reste  par  les  troupes 
envoyées  pour  ri'lablir  Tordre. 

(3)  Uolin  .lacqueniyns,  rapport  du  consul  Everett,  page  330.  l.epsius, 
J/Armf'/iie  ei  /'Europe. 

(4)  CI'.  Vandal,  Conférence  sur  l'Arménie.  Denys  Cochin,  Discours 
ù  la  Chambre  des  députés  du  3  novembre  1896,  etc.,  de. 
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En  Tannée  1880  une  famine  atroce,  conséquence  de  Tétat 
misérable  auquel  les  Kurdes  les  avaient  réduits,  augmenta 
encore  la  misère  des  Arméniens  (1).  Privés  par  le  pil- 
lage de  leur  bétail  et  de  leurs  instruments  aratoires,  ils 
n'avaient  pu  cultiver  leurs  champs.  Ils  ne  vivaient  que  de 
leurs  récoltes  et  la  rapacité  des  collecteurs  d'impôts  ne  leur 
permettant  pas  de  conserver  des  réserves  bien  considé- 
rables, leurs  faibles  ressources  furent  vite  épuisées.  Comme 
s"il  avait  prémédité  d'augmenter  leur  misère,  le  gouver- 
nement ottoman  choisit  ce  moment  pour  faire  rentrer  tous 
les  impôts  arriérés  (2).  La  faim  dépeupla  des  districts 
entiers;  beaucoup  mouraient,  d'autres  se  décidaient  à 
abandonner  leurs  biens  et  émigraient  en  Russie  dans  l'es- 
poir d'y  trouver  du  pain. 

Le  gouvernement,  loin  de  soulager  ces  souffrances,  ac- 
cueillait au  contraire  avec  satisfaction  la  nouvelle  des  cala- 
mités (jui  décimaient  les  Arméniens,  trop  nondjreux  à  son 
gré.  «  Ne  vous  inquiétez  pas  de  cela,  répondait  le  grand 
Aizir  au  Yali  d'Erzeroum  qui  l'avisait  de  la  dépopulation 
de  son  district,  nous  remplirons  les  places  vides  avec  des 
Circassiens  (3)  ».  En  effet,  en  même  temps  qu'il  favorisait 
l'émiçration  des  liabitants  de  race  arménienne  en  pays 
étranger  (4),  le  gouvernement  turc  inondait  l'Arménie  de 
milliers  d'émigranls.  tcherkesses  et  autres,  afin  sans  doute 
de  diminuer  la  proportion  des  Arméniens  dans  le  chiffre 
total  de  la  population  et  de  les  noyer  sous  le  nombre.  Cette 
invasion  de  hordes  sauvages,  jetées  sans  moyen  d'existence 

(1)  Lirir  bleu.  Tuniuie,  n"  23.  1880,  pages  12,  22,  62,  73,  76,  109. 
113,  145,  317,  318,  319.  Lirre  bleu,  n"  6.  1881,  pages  134.  180. 

(2)  Livre  bleu,  1880,  j.age  320.  Les  iiiipùts  exiges  par  la  Turquie 
pesaient  l)ien  plus  lourdement  sur  les  Arméniens  que  sur  les  Turcs  ; 
c'est  ainsi,  pour  citer  un  fait,  qu'à  Erzeroum  où  l'on  compte  8.000 
maisons  de  maliomélans  et  2.000  maisons  de  chrétiens,  les  mahomé- 
tans  paient  395.000  ].iastres  et  les  chrétiens  430.000.  Dillon,  Cotidi- 
tion  of  Armenia.  Contemporanj  retneu-,  août  1895. 

(3)  Cf.  Conlemporarv  review.  1880,  The  situation  of  Armenia. 

(4)  Livre  bleu,  Turquie,  n^  4,  1880,  page  113;  no  6,  1881,  page  89. 
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dans  un  pays  déjà  dévasté  parla  famine,  rendit  plus  misé- 
rable encore  la  situation  de  ceux  de  ses  habitants  qui  n'é- 
taient pas  morts  ou  qui  n'avaient  pas  fui.  Ils  dui^nt  pour- 
voir à  la  subsistance  des  immigrants  et  supporter  leurs 
violences  (1).  «  Les  Turcs  pillent  et  tuent,  télégraphiaient 
le  6  juin  1889  les  Arméniens  de  Van  aux  représentants 
des  puissances.  La  terreur  est  générale,  est-ce  donc  un 
crime  que  d'être  Arménien?  Secourez-nous!  (2).  »  En 
même  temps  qu'ils  s'adressaient  ainsi  à  l'Europe,  lesx\rmé- 
niens  faisaient  parvenir  leurs  doléances  à  la  Porte,  mais 
partout  en  vain. 

La  situation  «  déchirante  »  heart  rending  (3)  des  Armé- 
niens ne  laissait  cependant  pas  les  puissances  indifférentes. 
L'Angleterre  surtout  était  prête  à  prendre  leur  défense. 
Souvent,  depuis  le  traité  de  Berlin,  elle  avait  cherché  à 
porter  remède  à  leur  malheureux  sort.  Elle  se  trouvait,  en 
effet,  directement  touchée  par  les  atfaires  d'Arménie  et  elle 
considérait  qu'en  vertu  de  la  convention  de  Chypre  du 
4  juin,  elle  avait  des  droits  et  des  devoirs  plus  étendus  que 
les  autres  puissances  en  Asie  Mineure.  Son  intérêt  lui  com- 
mandait également  de  prendre  en  pitié  les  Arméniens  et 
de  veiller  à  ce  que  l'excès  de  leurs  maux  ne  les  poussât  pas 
à  appeler  la  Russie  à  leur  secours.  Si  les  Arméniens 
devaient  avoir  un  protecteur,  il  convenait  au  cabinet  de 
Saint-James  que  ce  fût  le  peuple  anglais  (4). 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  de  Berlin,  Lord 
Salisbury  avait  rappelé  à  la  Porte  les  engagements  qu'elle 
avait  pris  par  la  convention  de  Chypre,  et  les  obligations 
qu'elle  avait  contractées  vis-à-vis  de  l'Angleterre  de  pro- 


(1)  Lwve  bleu,  Turquie,  n»  6,  1880,  page  So;   n'^  4,  1880,  page  26  ; 
no  i4.  1880,  page  112  ;  no  0,  1881,  page  26. 
(2j  Journal  des  Débats  du  6  juin  1880. 

(3)  Discours  de  Lord  Granvillc  au  Parlement  anglais  du  21  niail880. 

(4)  V.  dépêche  de  Sir  A.  Layard  du  12  juin  1879.  Lwre  bleu,  Tur- 
quie, no  18. 
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cédera  des  réformes  (l).Le  Sultan  ne  voulait  pas  exécuter 
des  promesses  auxquelles  il  n'avait  consenti  que  par  force 
en  faveur  de  sujets  dont  les  revendications  lui  semblaient 
une  rébellion  ;  il  trouvait  des  raisons  pour  se  refuser  à 
toute  réforme  de  la  magistrature  et  pour  repousser  l'intro- 
duction d'éléments  étranji;-ers  dans  la  gendarmerie  (2)  et 
c'est  tout  au  plus  s'il  promit  d'améliorer  dans  l'avenir  le 
système  des  impôts.  11  n'était  pas  dans  la  politique  du 
j)arti  conservateur,  alors  au  pouvoir,  de  trop  presser  la 
Turquie,  et  il  se  serait  longtemps  contenté  de  ces  réponses 
si,  en  1879,  l'opposition  libérale  ne  lui  avait  vivement  re- 
proclié  son  inaction.  Tandis  que  les  autres  dispositions  du 
traité  de  Berlin  étaient  presque  toutes  exécutées,  qu'en 
Europe  la  Bulgarie  et  lalloumélie  étaient  constituées,  que 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine  s'organisaient,  la  situation  des 
provinces  de  l'Asie  Mineure  protégées  de  l'Angleterre  res- 
tait aussi  précaire.  Il  importait,  et  l'opposition  le  signifia 
au  gouvernement,  d'obtenir  de  la  Turquie  les  réformes 
qu'elle  avait  trop  longtemps  différées  et  de  sauvegarder 
riionneur  de  l'Angleterre.  Lord  Salisbury  prit  alors  une 
attitude  plus  énergique  ;  il  fit  à  la  Porte,  de  concert  avec 
les  puissances,  des  représentations  pressantes, et  les  appuya 
par  l'envoi  d'une  flotte  dans  le  golfe  de  Smyrne. 

La  Porte  n'était  pas  disposée  à  donner  sat'sfaction  au 
cabinet  britannique,  car,  depuis  la  convention  de  Chypre, 
elle  craignait  les  empiétements  de  l'Angleterre  sur  les  droits 
de  souveraineté  de  la  Turquie  en  Asie  (3)  ;  mais  elle  crut 
sage  de  cacher  sa  mauvaise  volonté,  et  elle  répondit  aux 
injonctions    des  puissances    en    leur    annonçant    l'envoi 

(1)  LordSalislniryà  Sir  A.  Layard, /.frre  bleu  sur  l'Arménie,  4881, 
(Icpèclie  du  8  août  1878. 

(2)  Livre  bleu.    Note  du  24  octobre  1878. 

(3)  «  Il  y  a  une  opinion  fortement  enracinée  ilans  l'esprit  des  hommes 
d'Etat  ottomans...  c'est  l'idée  que  l'Angleterre  peut  empiéter  sur  les 
droits  de  souveraineté  de  la  Turquie  en  Asie.  Celte  idée  est  née  sans 
doute  <les  dispositions  de  la  convention  anglo-turque.  «  Discours  de 
M.  Gladstone  à  la  Chambre  des  communes  du  21  mai  1880. 
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ù  Erzerouni  dune  commission  cliargée  de  dresser  un 
plan  de  réformes.  «  Un  ancien  officier  anglais  au  ser- 
vice du  Sultan.  IJaker  Pacha,  partit  examiner  en  Asie  ce 
(ju'on  voudrait  hien  lui  laisser  voir,  et  pour  (|ue  la  mise 
en  scène  fût  complète,  onpuhliaun  avis  ofHciel  témoignant 
<(  de  la  haute  et  constante  sollicitude  de  S.  M.  Impériale 
pour  le  hien-ètre  de  ses  sujets  (1)  ».  A  cela  se  hornèrent 
les  réformes  :  et  malg-ré  les  constantes  représentations  du 
Foreign  Office  qui  faisait  observer  à  la  Porte  «  que  si  elle 
n'y  prenait  garde,  il  y  aurait  un  jour  en  Asie  une  question 
arménienne  semhlahle  à  la  (juestion  hulg-are  en  Europe  (2)  » 


(1)  l'Jiiiolliardt.  La  Turquie  et  le  Taiicimat. 

(t)  l)('|»èclie  lie  Sii-  A.  Layard.  Lirre  h/eu,  Turquie,  12  Juin  1879. 
((  Kn  consofjucnro  do  riinarchie  qui  prc-vaut.  du  mauvais  traitonient 
des  fliréliens,  de  rahsence  iiônerale  de  lionne  administration  et  de 
récliec  probable  des  (ommissions  nommées  par  la  Porte  pour  redres- 
ser les  griefs  dont  on  se  plaint,  j'ai  cru  le  moment  venu  dadresserde 
ce  chef  de  très  sérieuses  représentations  à  la  Porte...  Si  la  I^orte  ny 
prend  garde,  si  elle  n'agit  avec  sagesse  et  prévoyance,  il  y  aura  sous 
peu  une  cpiestion  arménienne  en  Asie;  semblable  à  la  (piestion  bulgare 
en  Europe,  d'où  est  sortie  la  dernière  guerre.  » 

Le  23  juin  1879,  Sir  A.  Layard  expose  au  Grand  Vizir  :  «  >"on  seule- 
ment l'iniportance  mais  l'absolue  nécessité  de  commencer  à  mettre  à 
exécution  dans  la  Tunpiie  d'Asie  les  réformes  qvie  le  Sultan  s'est  en- 
gagé, envers   le  gouveriiemenl  de  Sa  Majesté,  à  introduire  dans  cette 

partie  de  ses  domaines Uien  nesl  l'ail  à  cet  égard En  bien  des 

endroits,  les  autorités  locales  voudraient  sinccremeni  mettre  lîn  à  cet 
état  de  choses,  mais  ne  le  iteuvenl  pas.  faute  d'une  police  convenable. 
Malgré  les  assurances  réitérées  du  Grand  Vizir,  aucune  mesure  ne  \>a- 
raît  avoir  été  prise  pour  l'établissement  d'une  gendarmerie  etrective. 
Si  encore  on  pouvait  commencer,  ne  fùt-cc  que  dans  une  province^  on 
aurait  (jnelque  preuve  de  l'intention  sérieuse  de  la  Porte  d'exécuter  le 
traité.  » 

La  Porte  répondait  jiar  des  promesses,  mais  s'en  tenait  aux  pro- 
messes :  c<  Aujourd'hui  que  les  graves  soucis  que  la  guerre  laisse  der- 
rière elle,  ont  été  en  grande  partie  écartés,  Sa  Majesté  a  daigné  or- 
donner de  rechercher  et  de  mettre  à  exécution  les  réformes  les  plus 
pro[)res  à  assurer  à  toutes  les  classes  de  la  populalion  les  bienfaits 
d'une  ('gale  justice,  et  à  développer  en  général  la  jirospérité  <lupays... 
Lîi  réalité  et  letlicacité  des  rc'formes  ne  tarderont  pas  à  être  pul>lique- 
nient  démontrées  par  des  faits  certains  et  éclatants.  »  \.  GetTcken, 
T/ie  Eastern  question.  Jineteenth  Centunj,  décendire  1895, 
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pas  une  mesure  effective  ne  fut  prise  pour  soulager  les 
niallieureux  Arméniens. 

«  Jai  épuisé,  écrivait  Sir  A.  LayarJ  à  son  gouvernc- 
((  ment,  toutes  les  ressources  diplomatiques  pour  faire 
"  comprendre  au  Sultan  et  à  ses  conseillers  le  danger 
<(  au({uel  l'Empire  est  exposé  par  l'état  de  choses  que  j'ai 
'(  décrit.  J'ai  employé  toutes  les  représentations,  toutes  les 
«  remontrances,  je  pourrais  dire  toutes  les  menaces  pour 
«  les  engager  à  exécuter  loyalement  les  réformes  promises. . . 
((  Jai  indiqué  au  Sultan  les  conséquences  inévitables  de 
«  son  indifférence  aux  avertissements  qu'il  a  re(;us,  la  perte 
«  delà  sympathie  et  <le  l'amitié  de  l'Angh'terre  et  peut-être 
«  un  nouveau  démemhr(!ment  de  ses  Etats,  le  jour  où  les 
«  puissances  européennes  se  verraient  obligées  d'intervenir 

«pour  mettre    (in   à   l'anarchie tout   jusqu'ici    a    été 

«  vain  (1).  » 

Mais  sur  ces  entrefaites  M.  Gladstone  arrivait  au  pou- 
voir. Dès  les  premiers  jours  de  son  ministère,  il  affirma  : 
«  (jue  si  l'Angleterre  n'avait  aucun  intérêt  individuel  à 
défendre  l'existence  de  l'Empire  ottoman,  elle  s'intéressait 
au  contraire  tout  particulièrement  à  l'exécution  des 
i-éformes  imposées  à  la  Turquie  par  le  traité  de  Berlin  ». 
En  conséquence  il  invitait  les  puissances  à  adresser  à  la 
Turquie  une  note  collective  «  la  sommant  de  mettre  à 
exécution  les  réformes  promises  en  Arménie  (2)  ».  Sa  pro- 
position fut  acceptée  et  le  12  juin  1880  les  représentants 
des  puissances  à  Constantinople  remettaient  à  la  Porte, 
la  sommation  de  l'Europe.  Mais  toutes  les  puissances 
n'étaient  pas  disposées  à  suivre  plus  loin  l'Angleterre  dans 
son  action  contre  la  Turquie.  L'Autriche,  puis  l'Allemag'ne 
et  la  France  se  montrèrent  hostiles  à  une  intervention 
armée,  et,  lorsqu'il  fallut  passer  des  menaces  aux  actes, 
l'Angleterre  se  trouva  complètement  isolée.  Elle  ne  pouvait 

(1)  Journal  des  Débats  du  4  juin  1881. 

(2)  Voir  pour  ce  qui  concerne  cette  note,  la  conduite  du  cabinet  an- 
glais et  des  puissances,  II«  partie,  chap.  i,   pages  l.")7et  suivantes. 
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intervenir,  sans  inanijuer  à  toute  prudence,  que  d'accord 
avec  TEurope.  Après  avoir  encore  proféré  quelques 
menaces  contre  la  Turquie  (1).  M.  Gladstone  dut  lui-même 
se  résigner  à  convenir  qu'il  lui  était  impossible  de  se 
séparer  du  concert  européen  (2);  sa  tentative  avaitéchoué. 

L'Europe  ne  se  décidait  pas  à  employer  la  force,  elle 
voulut  recourir  une  dernière  fois  aux  moyens  pacifiqnes. 
Les  Arméniens  avaient  fait  part  aux  puissances  des 
réformes  qu'ils  jugeaient  nécessaires  à  leur  sécurité  (3).  Ils 
demandaient  un  gouverneur  chrétien  choisi  sous  le  con- 
trôle des  puissances  et  qui  serait  nommé  pour  cinq  ans, 
afin  que  la  Porte  ne  le  tint  pas  sous  sa  dépendance  par  la 
menace  perpétuelle  de  sa  destitution;  ils  voulaient  en 
outre  que  leur  sécurité  fût  assurée  par  la  constitution  d'une 
gendarmerie  commandée  par  un  officier  chrétien  et  recrutée 
indifféremment  parmi  les  chrétiens  et  les  musulmans.  Ils 
demandaient  enfin  l'élaboration  d'un  code  civil,  la  suppres- 
sion des  juges  ottomans,  l'établissement  de  l'impôt  foncier 
à  la  place  du  système  des  dîmes. 

C'était  le  moment  où,  pressée  d'exécuter  ses  engage- 
ments vis-à-vis  du  Monténégro  et  de  lui  délivrer  les  terri- 
toires que  lui  avait  enlevés  le  traité  de  Berlin,  la  Turquie 
répondait  par  une  bravade  aux  injonctions  des  puissances, 
reniait  toutes   ses   promesses  ultérieures  et  faisait  fi  des 

(1)  «  Si  désireux  que  nous  soyons  d'éviter  les  complications  qui  naî- 
traient de  la  destruction  de  ri'^mpire  turc,  l'accomplissement  des  devoirs 
du  gouvernement  turc  vis-à' vis  de  ses  sujets  n'est  plus  la  question  se- 
condaire, c'est  la  question  primordiale,  c'est  le  but  principal  vers  lequel 
tendent  nos  efforts.  Si  la  Turquie  ne  se  décide  pas  à  accomplir  ses  de- 
voirs, son  ind('pendance  et  son  intégrité  devront  se  tirer  elles-mêmes 
d'alfaire  comme  elles  pourront.  »  Discours  à  la  Chambre  des  com- 
munes du  22  juillet  1880. 

(2)  Voir  discussion  à  la  (;iiand)re  des  communes  du  2-4  juillet  1880. 
Discours  de  M.  Brycc  et  de  M.  Gladstone. 

(3)  Voir  Mémorandum  de  M?""  Nersès  de  juin  1880.  Portefeuille  di- 
plomatique, tome  YI,  1881,  page  22.  Voir  le  Temps  du  10  août  1880 
et  le  rapport  du  comité  central  arménien  exposant  la  situation  de 
l'Arménie.  Temps  du  16  septembre  1880.  Portefeuille  diplomatique, 
tome  V,  1881.  page  325. 
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réclamations  de  l'Europe.  La  demande  des  ambassadeurs 
concernanl  l'Arménie  fut  repoussée  comme  les  autres.  Le 
concert  européen  était  entièrement  disloqué  par  l'initiative 
hardie  du  jiouvernement  ottoman  ;  les  puissances  purent  à 
peine  s'entendre  pour  obtenir  du  divan  une  satisfaction 
suffisante  dans  les  affaires  pendantes  de  Monténégro  et  de 
(irèce,  ce  dernier  effort  épuisa  ce  qui  leur  restait  de  bonne 
volonté  et  la  question  des  réformes  en  Arménie  fut  euterrée 
j)Our  de  longues  années. 


II 


De  ce  jour  la  question  arménienne  entre  dans  une  phase 
nouvelle.  Quelques  maux  qu'ils  eussent  endurés  jusqu'alors, 
les  Arméniens  n'avaient  que  partagé  le  sort  commun  à 
tous  les  liabitants  de  l'Empire.  «  La  question  arménienne, 
en  dehors  de  la  question  générale  des  réformes  de  la  Tui*- 
(juie  navait  pas  de  raison  dètre.  Certes  les  Arméniens 
souffraient,  mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls  à  souffrir»  (1). 
11  est  probable  que,  sans  s'améliorer,  leur  condition  n'au- 
rait pas  empiré  si  l'imprudence  de  quelques-uns  d'entre 
eux  n'avait  appelé  de  plus  grands  maux  sur  leur  tète. 

((  Lors  du  traité  de  Berlin,  écrivait  M.  Gambon,  le  réveil 
de  la  nationalité  arménienne  ne  s'était  pas  encore  produit; 
l'idée  de  l'indépendance  arménienne  n'existait  pas,  ou,  si 
elle  existait,  c'était  seulement  dans  l'esprit  de  (juelques 
lettrés  réfugiés  en  Europe  »  (2).  L'Arménie  était  encore 

{{)  Mourad  Bey,  Le  palais  de  Yildiz  et  la  Sublime-Porte. 

(2)  LivT'e  Jaune  (le  i891  sur  les  allaircs  d'Arménie,  page  H.  Lettre  du 
correspondant  du  Titnes  à  Erzeroum,  1er  octobre  1877.  «  L'idée  de  se 
libérer  eux-mêmes  et  de  former  une  Suisse  d'Asie-Mineure  n'entre  pas 
dans  leur  tête.  .J'ai  entretenu  nombre  d'Arméniens  instruits  et  intelli- 
gents, ils  la  repoussent  comme  impraticable  et  absurde.  Quelques-uns  de 
ceux  qui  ont  voyagé  en  Europe,  ont  conçu  l'idée  d'un  royaume  dans 
les  montagnes  d'Anatolie,  mais  l'idée  est  rejelée  avec  dédain  par  les 
habitants  de  la  région  même.  « 
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«  la  nation  fidMe  »  (l).  Mais  depuis,  les  Arméniens  avaient 
continué  à  souffrir.  Ils  s'étaient  plaints.  Loin  d'écouter 
leurs  plaintes,  la  Tui'c[uie  s'en  était  irritée  et  ils  avaient 
compris  qu'ils  ne  pouvaient  compter  ni  sur  sa  pitié  ni  sur 
sa  justice.  Ils  avaient  alors  mis  leur  espoir  dans  l'inter- 
vention des  puissances  et  les  puissancesles  abandonnaient. 
L'Angleterre  même  renonçait  à  les  protéger  (2).  Il  ne  leur 
restait  donc  plus  qu'une  chance  de  salut,  celle  (jui  viendrait 
d'eux-mêmes  ;  beaucoup  crurent  obtenir  par  la  violence 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu  par  leurs  supplications. 
L'idée  d'une  résistance  à  la  Turquie  se  fit  jour  dans  leurs 
esprits,  et  dans  les  écoles  et  les  églises  on  commença  à 
parler  à  mots  couverts  de  la  reconstitution  de  l'ancien 
royaume  d'Arménie. 

L'émancipation  de  la  Roumélie  en  I880,  l'approbation 
donnée  par  l'Europe  aux  insurgés,  encouragèrent  ces 
premiers  et  encore  timides  espoirs.  Tandis  que  les  Armé- 
niens d'Asie  Mineure  envoyaient  aux  puissances  des 
mémoires  pour  réclamer  les  réformes  que  leur  promettait 
le  traité  de  Berlin  (3),  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  fui 
leur  pays  et  qui  s'étaient  fixés  dans  les  principales  villes 
de  l'Europe,  à  Londres,  à  Vienne,  et  aussi  en  Russie,  en 
Perse,  se  constituaient  en  comités  de  propagande,  lançaient 
des  manifestes,  demandaient  à  l'Europe  de  proclamer  lin- 
dépendance  de  l'Arménie,  dénonçaient  l'incapacité  de  la 
Porte  et  conseillaient  à  leurs  frères  de  travailler  à  la  libé- 
ration de  leur  patrie  et  de  résister  par  la  force  à  leurs 
oppresseurs  (4). 

(1)  Moiii-iid  hey.Le  jialais  de  Yildiz  et  la  Suhlime  Porte,  u  (Jiiand 
en  Tiii'(|iiie  on  jimnonrait  le  mol  :  niition  liilMc,  toul  io  iiionde  coni- 
lirenail  :  nation  arménienne.  » 

(2)  De  18SI  à  1889  aucun  livre  bleu  ne  renseigne  l'opinion  sin-  les 
alVaires  d'Arnu'nie.  Il  en  avait  été  publié  fin(i  (nos  1,4,7, 9, 23), en  1880 
et  (jualre  (iv>>  Ti,  (î.  8.  10)  en  1881. 

(3)  Temps  du  22  novembre  I880. 

(i)  Voir  manit'esle  dans  le  Voltaire  du  13  aoiil  1887.  Livre  jaune 
•le  1890  sur  les  aiïaires  dArmiuiie,  page  10.  pièce  0,  et  Hroussali, 
Rente  fra/içaise  de  l'étranger  et  des  colonies..  1887. 
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Pour  leur  iiiallieui-,  un  certain  nombre  JArniéniens 
écoutèrent  ces  conseils:  ils  se  firent  les  agents  des  comités 
révolutionnaires  étrangers,  ou  se  réunirent  en  'sociétés 
secrètes  dont  le  but  était  d'exciter  contre  la  Turcjuie  leurs 
coreliirionnaires.  de  réveiller  le  désir  de  l'indéixMidance 
dans  le  peuple  ignorant  des  campagnes,  de  rompre  les  ré- 
sistances des  Arméniens  aisés  attachés  à  la  Porte  en  les 
terrorisant  au  besoin  par  l'assassinat  et  par  la  bombe  et 
de  forcer  par  tous  les  moyens,  même  par  la  révolte,  le 
gouvernement  ottoman  à  leur  accorder  des  réformes. 

La  Porte  s'alarma  peu  d'abord  de  ces  menées;  les  pro- 
testations de  dévouement  des  notables  Arméniens,  ban- 
quiers, fonctionnaires,  commerçants,  établis  à  Constant i- 
nople,  qui  afiicbaient  d'autant  plus  leur  loyalisme  que 
l'agitation  croissait  en  Asie  Mineure  et  qui  présentaient 
les  menées  insurrectionnelles  connue  l'œuvre  de  (juelques 
rares  brisrands,  la  rassuraient  sur  la  fidélité  de  tout  le 
peuple.  Mais  un  commencement  d'insurrection  (jui  eut 
pour  cause  la  destitution  arbitraire  de  rarclievè(|ue  armé- 
nien de  la  province  de  Van,  puis  la  hardiesse  des  mani- 
festes que  lançaient  les  comités,  le  développement  du 
comité  révolutionnaire,  le  Huntchak.  «jui  fondé  à  Paris 
en  1888  recrutait  bientôt  dans  toute  l'Asie  Mineure  de 
nombreux  adhérents,  inquiétèrent  bientôt  plus  sérieuse- 
ment les  autorités  ottomanes  et  ciiangèrent  leurs  disposi- 
tions. Il  était  encore  temps  pour  le  Divan  de  prévenir 
le  danger  d'une  insurrection  et  de  calmer  toute  irritation  : 
il  n'avait  qu'à  accorder  quelques  réformes.  Au  lifu  de  ra- 
mener à  elle  les  Arméniens,  la  Porte  préféra  les  écraser, 
au  mauvais  gouvernement  succéda  la  persécution.  De 
nombreuses  écoles  furent  fermées,  les  professeurs  soup- 
çonnés d'idées  indépendantes,  déportés;  le  clergé  fut  privé 
de  ses  privilèges;  partout  les  Arméniens  furent  soumis  à 
une  étroite  surveillance  et  les  suspects  arrêtés,  emprisonnés 
ou  exilés.  Les  Kurdes,  au  contraire,  jouissaient  dune  im- 
punité plus  complète  que  jamais;  même  lors<ju"ils  étaient 
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convaincus  Je  brigandage  et  Je  meurtres,  ils  échappaient 
à  toute  peine  (1).  Ce  n'était  pas  un  crime  Je  s'attaquer 
aux  Arméniens. 

Jusqu'alors  pourtant,  la  lutte  ne  s'élait  pas  ouvertement 
engagée.  Deux  événements  successifs  en  juin  et  juillet 
1890  mirent  lin  de  part  et  d'autre  à  toute  espèce  de 
ménagements,  augmentèrent  la  haine  des  Arméniens  et 
confii'mèrent  le  gouvernement  turc  dans  ses  soupçons.  Le 
préfet  dErzeroum  avait  reçu  avis  que  les  comités  révolu- 
tionnaires cachaient  des  armes  dans  les  églises  et  les 
écoles  de  la  ville.  Le  dimanche  20  juin  1890,  il  ordonnait 
aux  troupes  de  faire  une  perquisition.  Les  Arméniens  ne 
voulurent  pas  laisser  profaner  leurs  églises,  ils  en  défendi- 
rent l'entrée  et  engagèrent  un  conJjat  dans  lequel  une 
quinzaine  des  leurs  furent  tués  (2).  Quelques  jours  plus 
tard  à  Coum  Capou,  des  Arméniens  soupçonnés  d'espion- 
nage pour  le  compte  de  la  Turquie  étaient  assassinés  par 
les  émissaires  des  comités  révolutionnaires.  Le  gouverne- 
ment turc  faisait  aussitôt  arrêter  et  mettre  en  jugement  un 
grand  nombre  de  suspects.  Leur  procès  révéla  les  ten- 
dances séparatistes  Je  plusieurs  hauts  personnages  Armé- 
niens. Tous  ils  Jevinrent  alors  suspects  à  la  Porte;  elle 
les  renJit  tous  responsables  Je  la  faute  Je  quelques-uns 
J'entre  eux. 

Jamais  les  Turcs  n'avaient  reculé  Jevant  les  moyens  les 
plus  sanglants  pour  maintenir  sous  leur  Jomination  les 
peuples  asservis.  «  S'ils  ne  s'abstiennent  pas  Je  vous  com- 
battre, enseigne  le  Koran,  saisissez-les  et  mettez-les  à 
mort  partout  où  vous  les  trouverez,  nous  vous  Jonnons 
sur  eux  un  pouvoir  absolu  »  (3).   Les  massacres    Je  Scio 

(1)  Situation  de  l'Aniienio.  1889.  V.  discmirs  ilc  lord  Salishurv  du 
48  juin  1881).  Discours  de  M.  (ihanning  au  Parlement  anglais  du 
10  août  1889.  Un  clief  kurde,  Moussa  liey.  convaincu  de  nombreux 
crimes,  est  mis  en  jugement,  et  malgn'  les  protestations  de  l'.Vngle- 
terre,  est  acquitté. 

(2)  De  2  à  30  tués,  de  45  à  300  blessés  selon  les  sources. 

(3)  Kovan,  chap.  vi,  verset  93. 
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t'f  de  Syrie,'  les  liorreurs  bulgares  attestent  que  jamais 
ces  sanglants  conseils  ne  furent  oubliés;  c'est  par  Texter- 
inination  que  les  Osmanlis  ont  établi  leur  domination  sur 
b's  races  conquises  ;  c'est  également  à  l'extermination 
(|uils  ont  recours  depuis,  chaque  fois  que  la  nécessité  se 
l'ait  sentir  d'assurer  leur  autorité  (1). 

Les  Arméniens  devaient  èlre  victimes  de  cette  odieuse 
}»oliti(iue.  «  Je  ferai  lant  et  si  bien,  disait  Saïd  Pacha,  alors 
(|u'il  était  grand  vizir,  que  la  race  arménienne  disparaît  l'a 
de  la  face  du  monde  et  que  l'Arménie  ne  sera  plus  qu'une 
expression  géographique  (2)  ».  Un  peuple  exaspéré  prête 
volontiers  à  ses  persécuteurs  de  ces  phrases  cruelles,  mais 
si  celle-ci  ne  fut  pas  prononcée,  elle  aurait  pu  l'être.  La 
Porte  était  décidée  à  les  exterminer  par  le  fer,  le  feu  et 
la  famine. 

Déjà  en  1890,  le  colonel  Chermside,  consul  d'Angleterre 
à  Erzeroum,  dénonçait  les  cruautés  des  autorités  otto- 
manes et  accusait  la  Tur(iuie  de  pousser  les  Kurdes  à 
exaspérer  les  Arméniens  par  leurs  ravages  (3)  dans  le  but 
d'amener  une  insurrection  qui  servirait  de  prétexte  à 
une  répression  sanglante  (4).  La  création  de  la  cavalerie 
llamidieh,  dévoile  aussi  l'intention  du  Sultan  de  provo- 
quer en  même  temps  la  révolte  et  de  s'assurer  les  moyens 
de  la  réprimer.  Les  Kurdes,  retranchés  dans  leurs  monta- 
gnes, étaient  restés  jusqu'alors  indépendants  du  gouverne- 

(1)  «  De  toutes  les  populalions  ori^'inairos  des  pays  soumis,  dit  Fin- 
lay,  seids  les  Arabes  de  Syrie  ont  adopté  iimnédiateinenl  la  nouvelle 
religion  de  leurs  frères  de  race,  mais  la  grande  niasse  des  elircdiens 
en  Syrie,  Mésopotamie.  Egypte^  Cyrénaïque  et  A  trique  restèrent  tidèles 
à  leur  foi  et  le  di'rlin  du  christianisme  dans  ces  contrc-es  doit  être  at- 
tribué à  l'extermination  méthodique  i)lutùt  qu'à  la  conversion  des 
chrétiens  ».  Finlay,  History  of  the  (jreek  révolution,  et  Malcolm 
Mac  Coll,  Are  reforms  possible  u/uler  musulman  rule. 

(2)  Sémap/iore  de  Marseille  du  12  novembre  1885  cité  par  Hrous- 
sali. 

(3)  t(  Les  Kurdes,  dit  M.  ClitTord  Lloyd,  consul  ;ï  Erzeroum,  (léclarent, 
hautement  recevoir'  les  encouragements  du  gouvernement  turc.  » 
V.  Dillon^  The  condition  of  Armenia.  Contemjwrari/ reinew, noùliSd^. 

(4)  Contemporarij  reriew.  Armenia  and  the  Powers,  mai  1896, 
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mont  olloman.  la  Porîe  coiirul  If  })r(>j*'l  do  les  embrigader 
afin  de  s'assurer  leur  concours  contre  les  Arméniens.  Le 
maréchal  Gliakir  Pacha,  envoyé  en  Asie  Mineure  ahn  de 
procéder  à  leur  organisation,  les  groupa  en  régiments 
irréguliers^  constitués  sur  le  modèle  des  régiments  cosaques. 
Il  créa  ainsi  quarante-huit  régiments  de  oOU  à  (500  hom- 
mes chacun,  et  commandés  par  les  ciiei's  des  Khans.  Res- 
tait à  s'assurer  de  leur  fidélité  ;  le  Sultan  leur  donna  son 
nom  afin  de  témoigner  la  haute  faveur  en  laquelle  il  les 
tenait:  à  Ihonneur  il  joignit  le  profil  et  leur  abandonna 
les  biens  de  ceux  (ju'iis  étaient  destinés  à  combattre. 

De  leurs  montagnes,  les  Kurdes  convoitaient  les  plaines 
fertiles  qui  appartenaient  aux  Arméniens  :  dans  plusieurs 
districts,  les  autorités  leur  permirent  de  s"y  installer;  à 
Van,  elles  les  invitaient  à  chasser  les  Arméniens  et  à 
s'établir  à  leur  ])lace  (1).  Les  Kurdes  pour  la  plupart  pré- 
féraient rester  dans  leurs  nuintagnes,  mais  ils  profilaient 
de  la  permission  de  descendre  dans  la  plaine  pour  exé- 
ruler  de  vastes  l'azzias  et  enlever  tout  ce  qui  se  trouvait 
à  leur  convenance.  «  La  situation  est  telle,  écrivait  en  18!K 
M.  Clifïord-Lloyd.  consul  d'Angleterre  à  Erzeroum,  (juc 
si  elle  persiste,  elle  causera  la  destruction  de  la  p(quilation 
chrétienne  dans  de  vastes  provinces  »  (2). 

En  faisant  des  Arméniens  des  victimes,  la  Porte  devait 
fatalenu^nt  en  faire  des  rebelles.  De  1891  à  189i,  ils  sup- 
portèrent avec  une  impatience  croissante  une  oppression 
qui  toujours  allait  en  augmentant  ;  enfin,  quehjues-uns 
d'entre  eux,  poussés  à  la  dernière  extrémité,  secourus  jtar 
leurs  frères  de  Perse  et  de  Russie,  firent  un  premier  essai 
de  résistance.  Un  émissaire  des  comités  insurrectionnistes, 
un  certain  Mourad,  avait  parcouru  le  district  de  Sassoun 
et  encouragé  ses  habitants  à  la  révolte  en  leur  promettant 


(1)  Lirre  bien,  1800,  tome  VI,  page  140. 

(2)  Soyinour    Stevenson,    Armenia,    f.'onfemporari/    rerieir,    lé- 
vrier •189'"). 
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le  secours  de  la  Russie.  Ils  écoulèrent  ses  conseils,  ils 
refusèrent  aux  Kurdes  leur  tribut  habituel  et  au  gouver- 
nenient  ottoman  le  paiement  des  impôts.  La  Porte  ne 
recourut  pas  immédiatement  à  la  force  mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  des  Kurdes  :  ils  eurent  le  dessous  dans  quelques 
engagements  avec  les  Arméniens  et  se  plaignirent  aux 
autorités  (1)  qui  envoyèrent  alors  des  troupes  contre  les 
Sassounlis.  Ecrasés  par  les  réguliers  ottomans,  les  Armé- 
niens furent  pendant  deux  mois,  en  août  et  septembre  1894, 
partout  traijués  et  massacrés  ;  deux  districts  furent  livrés 
aux  flammes  et  plus  de  900  d'entre  eux  périrent  (2). 

Cette  fois  les  puissances  s'émurent,  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie  intervinrent  énergiquement  auprès  du 
Sultan.  Devant  leur  volonté  formellement  exprimée,  la 
Porte  semblait  se  résigner  à  accepter  le  plan  de  réformes 
qui  lui  était  présenté  et  qui  garantissait  la  sécurité  des 
Arméniens.  Mais  au  moment  où  elle  paraissait  céder,  une 
imprudence  des  Arméniens  de  Constantinople,  habilement 
exploitée  par  le  Palais  qui  y  vit  un  moven  d'empêcher  les 
négociations  d'aboutir  (3),  devint  le  signal  d'un  massacre 
en  masse. 

Quelques  Arméniens,  désireux  de  hâter  l'action  des 
puissances,  avaient  résolu  de  porter  eux-mêmes  leurs 
réclamations  au  gouvernement  ottoman.  Le  30  sep- 
tembre 189"),  ils  se  réunissaient  au  nombre  de  deux  ou  trois 
cents,  et  malgré  les  conseils  de  prudence  que  leur  avait 
adressés  leur  patriarche,  ils  se  dirigeaient  vers  la  Sublime 
Porte.  Des  soldats  furent  envoyés  pour  leur  barrer  le 
passage  ;  le  chef  qui  les  commandait  s'avançait  pour  en- 
gager les  manifestants  à  se  retirer,  lorsqu'il  tomba  tué 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  Arménien.  Les  soldats 
ripostèrent  aussitôt  et  chargèrent  la  foule.  Cette  échauf- 

(1)  Lirre  jaune,  1898,  n'i  13,  pago  18. 

(2)  Voir  rapport  dos  consuls.  Archires  (liplomatiques.  1896.  Tra- 
duction (lu  Livre  bleu  sur  les  massacres  de  Sassoun. 

(3)  Lirre  jaune,  page  liO,  pièce  19r). 

c.  —24 
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loiiréc  excita  contre  les  Arméniens  la  ])()j)ulation  Je  Cons- 
lantinople  ;  une  émeute  éclata  le  lendemain  et  pendant 
plusieurs  jours  la  populace  et  les  softas  se  ruèrent  sur 
les  Arméniens  et  les  assommèrent  sans  que  la  police  fît 
rien  pour  réprimer  les  troubles  (1). 

De  Constantinople  et  avec  la  complicité  des  autorités, 
l'agitation  gagna  bientôt  l'Asie  Mineure.  Le  8  octobre,  le 
massacre  commen(;ait  à  TrébizOnde  oii,  et  avec  laide  de  la 
troupe,  les  Musulmans  égorgeaient  les  Arméniens  (2). 

Les  populations  musulmanes  étaient  depuis  longtemps 
surexcitées.  Dix  ans  de  lutte  et  de  vengeance  réciproques 
avaient  partout  créé,  dans  les  villes  et  les  campagnes  où 
Turcs  et  Arméniens  vivaient  cote  à  côte,  des  liaines  et  des 
rancunes  personnelles  qu'aggravaient  la  différence  de  re- 
lisrion  et  un  fanatisme  toujours  facile  à  réveiller.  Mar- 
cbands,  préteurs  d'argent,  les  Arméniens  excitaient  aussi 
l'envie  par  leur  ricbesse,  et  l'intérêt  armait  contre  eux 
leurs  nombreux  débiteurs. 

L'annonce  en  Anatolie  de  l'exécution  des  réformes  de- 
mandées par  l'Europe  coïncidant  avec  la  nouvelle  des 
troubles  de  Gonstantinople.  fut  le  signal  des  massacres. 
Les  Turcs  avaient  jusque-là  supporté  comme  les  Armé- 
niens les  conséquences  de  la  mauvaise  administration  de 
l'Empire,  ils  ne  pouvaient  admettre  que  dei  cbrétiens 
fussent  favorisés,  alors  qu'ils  continueraient  à  souffrir.  Ils 
voyaient  dans  les  réformes  une  violation  du  Koran  qui 
fait  de  l'infidèle  le  serviteur  des  croyants,  une  insulte  à 
leur  souverain  à  (|ui  l'Europe  les  imposait  ;  ils  en  ren- 
daient les  Arméniens  responsables,  ils  les  accusaient  de 
complicité  avec  les  puissances.  Les  affaires  de  Gonstanti- 
nople n'étaient  pour  eux  (ju'un  complot  organisé  pour 
arraclier  par  la  force  des  concessions  au  Sultan.  Les 
plaintes  des    Arméniens   étaient    «    des   tentatives  crimi- 

(1)  «  I/autorité,  loin  do  mettre  un  terme  aux  oxct''s.  a  tout  l'air  de 
les  avoir  encouragés.  »  Livre  jaune,  page  14i,  pièce  101. 

(2)  L'wre  jaune.  1897  supplément,  page  13,  pièce  10. 
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nclles,  nuisibles  aux  intérêts  de  la  patrie  commune  »  (1). 
Loin  de  les  combattre,  les  fonctionnaires  partageaient  ces 
sentiments  et  excitaient  au  lieu  de  la  calmer  la  fureur  de 
leurs  administrés  (2). 

De  leur  côté,  les  Kurdes,  les  Lazes,  lesDruses,  tous  les 
pillards  des  montagnes,  toujours  prêts  à  profiter  du  premier 
mouvement  populaire  etde  limpunité  qu'il  leur  assurait,  je- 
taient le  filet  sur  les  plaines,  volaient  et  tuaient.  iVprès 
qu'on  eut  tué  àTrél)izonde,  ce  fut  le  tour  d'Erzeroum,  puis 
de  Eznijdjian,  Kliarpont,  Yan,  Moucb,  Sassoun.  Pendant 
trois  mois,  dans  toutes  les  villes  d'Asie  Mineure,  la  popu- 
lace turque,  secondée  par  les  Ilamidiés  et  les  troupes  ré- 
gulières, assomma,  égorgea.  Les  résistances  partielles 
tentées  par  les  Arméniens  ne  servirent  qu'à  exaspérer  les 
meurtriers  et,  sauf  dans  quebjues  rares  villes  oii  les 
muftis  et  les  autorités  s'opposèrent  au  massacre,  sauf 
aussi  dans  le  district  de  Zeitoun,  oii  les  Arméniens  pré- 
vinrent le  dessein  des  Turcs  en  s'emparant  de  la  forteresse 
de  la  ville  de  Zeitoun  (!t  en  se  retrancliant  assez  forte- 
ment dans  leurs  montagnes  pour  repousser  les  troupes 
turques,  envoyées  pour  châtier  leur  rébellion,  dans  toute 
l'Asie  Mineure  les  Arméniens  furent  impitoyablement 
massacrés. 

Tout  semblait  enfin  terminé  et  la  colère  des  égorgeurs 
paraissait  assouvie,  lorsque,  en  août  1896,  le  carnage  re- 
commença à  Constantinople.  Une  folle  tentative  des 
membres  d'un  comité  révolutionnaire  arménien  en  fut  le 
prétexte.  Une  vingtaine  d'Arméniens,  armés  de  bondjes 
et  de  revolvers  prirent  d'assaut  la  banque  ottomane  et  s'y 
retranchèrent.  En  l'abandonnant  sans  dégâts,  ils  obtinrent 
la  vie  sauve,  mais  par  cette  manifestation  inutile,  ils 
donnèrent  au  gouvernement  ottoman  l'occasion  de  faire 
massacrer  encore  plusieurs  milliers  des  leurs.  Pendant  les 


(1)  Mourad  I3ey,  Le  palais  de  Yildiz  et  la  Sublime  Porte, 

(2)  Livre  jaune,  page  199. 
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jours  suivants,  des  assomiinnirs  «  organisés  et  dirigés  par 
Ja  police  »  (1)  tuaient  à  coups  de  bâtons  les  Arméniens 
dans  les  rues  de  Péra  et  de  Galata. 

Après  deux  ans  de  tuerie,  à  la  fin  de  février  1806.  plus 
de  37.000  Arméniens  avaient  péri  (2).  Si  Ton  ajoute  ceux 
qui  furent  massacrés  depuis  celte  date  dans  le  disti'ict  de 
Van  et  à  Constantinople,  ceux  qui  ont  péri  dans  les  dis- 
tricts où  l'Europe  n'entretient  pas  de  consuls  et  n'ont  pu 
être  comptés  dans  les  statistiques  dressées  par  les  ambas- 
sadeurs, ceux  qui  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  possédaient 
sont  morts  de  misère  et  de  faim,  le  cbitl're  des  victimes 
devient  incalculable. 


III 


I.  «  L'borreur  des  massacres  d'Arménie,  dit  Lord  Sa- 
lisburv,  fit  pâlir  l'Europe.  »  Cependant  elle  ne  sut  pas  les 
empêcher.  Avant  que  les  puissances  se  fussent  entendues 
sur  les  moyens  d'exercer  leur  action,  l'œuvre  de  mort 
était  accomplie.  Lorsque  toute  l'Asie  Mineure  fut  en  sang, 
il  ne  leur  était  plus  en  effet  possible  d'agir  en  Arménie 
sans  mettre  en  question  l'existence  même  de  l'Empire  ot- 
toman, et  sans  risquer  une  conllag-ration  générale.  Avant 
que  les  massacres  eussent  partout  éclaté,  alors  (ju'il  eût 

(1)  Livre  jaune,  page  268,  n"  2-i(».  V.  récit  des  évilnemcnls  et  reven- 
dications des  révolutionnaires.  Berne  f/énéra/e  île  droit  international 
public,  juillet  1897.  Chronique,  page  5.531. 

(2)  Tableau  des  massacres,  Livre  jaune,  p.  238.  Hrochure  du  l'ère 
Ctiarmetant,  Le  marti/rolof/e  armi^nien.  Beaucoup  d'autres  ilocuments 
donnent  des  chitTres  plus  rlevcs  et  comptent  jusqu'à  300.000  victimes. 
Mais  certains  sont  fortement  suspects  il'exagéral  ion.  La  presse  anglaise 
en  particulier  a  toujours  fortement  enflé  le  noml)re  des  morts.  Va\  ^870 
les  journaux  de  Londres  annonçaient  déjà  le  massacre  de  500  Armé- 
niens à  Alep  alors  que  le  nombre  des  victimes,  d'après  le  rapport  du 
consul  américain,  se  réduirait  à  8.  'V.  Richard  Davey,  Turkey  and 
Armenia,  Vortniffhtltj  review,  février  1895.  Lors  des  massacres  de 
Sassoun  en  1804  les  dépèclies  de  source  anglaise  annonçaient  égale- 
ment plus  de  10.000  morts,  chifTre  que  le  rapport  détaillé  des  consuls 
réduit  à  000. 
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suffi  pour  garantir  la  sécurité  des  Arméniens  d'obtenir  des 
réformes  et  qu'une  pression  sur  le  gouvernement  ottoman 
eût  pu  être  efficace,  la  divergence  des  intérêts  des  puis- 
sances, leurs  méfiances  réciproques  avaient  paralysé  leur 
action. 

Deux  puissances  surtout  étaient  désignées  pour  inter- 
venir par  riinportance  de  leurs  intérêts  en  Asie  Mineure, 
la  Russie  et  l'Angleterre  ;  mais  leur  but  et  leur  politique 
étaient  contraires.  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  Hanotaux, 
la  diplomalie  anglaise  surveille  avec  attention  une  contrée 
qui  avoisine  de  si  près  le  Caucase,  la  mer  Noire,  et  dont 
la  situation  aux  sources  du  Tigre  et  de  l'Eupbrate  peut 
être  décisive  dans  les  problèmes  (jui  touclient  aux  desti- 
nées de  TAsie  (1).  »  Ce  qu'elle  craint  par-dessus  tout, 
c'est  que  la  Russie  ne  s'en  empare. 

Du  (îaucase,  la  Russie  menace  les  provinces  armé- 
niennes. Leur  possession  augmenterait  considérablement 
sa  puissance.  Des  bauts  plateaux  de  l'Arménie,  elle  domi- 
nerait les  côtes  de  la  Méditerranée  d'une  part,  la  Perse  et 
le  canal  de  Suez  de  l'autre.  Qui  est  maître  des  sources  des 
ileuves  est  maître  des  fleuves  mêmes.  Etablie  à  la  naissance 
du  Tigre  et  de  l'Eupbrate,  la  Russie  commanderait  la 
plaine  qu'ils  arrosent  et  qui  s'étend  des  montagnes  d'Ar- 
ménie jus(ju'au  golfe  Persiqiie.  La  proie  est  facile  à  saisir, 
Erzerouiii,  le  point  culminant  de  cette  forteresse  naturelle, 
n'est  qu'à  oO  milles  de  la  frontière  russe.  «  C'est,  écrit  le 
((  colonel  Niox,  le  point  de  convergence  des  routes  qui  vien- 
«  nent  du  Caucase  et  de  celles  qui  conduisent  dans  l'Asie 

«  Mineure,  dans  la  Syrie  et  vers  le  golfe  Persique 

«  C'est  laligne  la  plus  courte  par  laquelle  les  Russes  peuvent 
«  atteindre  le  littoral  de  la  Méditerranée,  et  par  conséquent, 
«  un  des  objectifs  principaux  de  leurs  entreprises.  Les  An- 
«  glais  surveillent  avec  attention  leurs  progrès,  et  les  entra- 
«  vent  par  tous  les  moyens  possibles.  La  conquête  d'Alexan- 

(1)  Discours  à  la  Chambre,  3  novembre  1896. 
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«  drette  parles  Russes,  en  leur  donnant  un  débouché  sur  la 
(<  Méditerranée  à  peu  de  distance  du  canal  de  Suez,  aurait 
((  une  importance  plus  jj;rande  peut-être  que  la  conquête  de 
«  Constantinople(l)...  Aussi  l'Angleterre  s'est-elle  hâtée  de 
«  négocier  avec  la  Sublime  Porte  loccupation  de  1  île  de 
«  Chypre  et  s'imniisce-t-elle  dans  les  <juestions  dorganisa- 
«  tion  intérieure  des  provinces  d'Asie  Mineure  (2).  » 

«  La  Russie,  disait  sir  A.  Layard  en  1877,  menace  spé- 
cialement les  intérêts  anglais  en  Asie  Mineure.  L'Angle- 
terre doit  considérer  l'effet  de  l'annexion  à  la  Russie  de 
cette  importante  province  sur  ses  possessions  de  l'Inde. 
La  Russie  commanderait  alors  toute  l'Asie  Mineure  et  la 
grande  vallée  de  l'Euphrate  et  du  Tigre  qui  tomberaient 
inévitablement  avec  le  temps  dans  ses  mains.  La  Perse 
serait  entièrement  à  sa  merci  (3).  » 

Depuis  que  la  constitution  d'une  Bulgarie  indéj)endante 
a  fermé  à  la  Russie  l'accès  de  Constantinople  par  la  Tur- 
quie d'Europe,  son  intérêt  à  arriver  à  la  Méditerranée  par 
l'Asie  Mineure  s'est  encore  accru  et  avec  lui  les  craintes 
de  l'Angleterre. 

Mais  la  trop  rapide  expansion  de  la  Russie  a  diminué 
ses  forces  intérieures,  et  elle  a  tout  intérêt  à  attendre  le 
moment  où  elle  aura  organisé  les  vastes  territoii'es  qu'elle 
a  récemment  conquis,  pour  s'annexer  des  populations  tui'- 
bulentes  qui  passeraient  avec  mécontentement  sous  son 
autorité  et  qu'elle  gouvernerait  avec  peine.  Seulement,  il 
n'est  pas  probable  que  pour  différer  l'exécution  de  ses  pro- 

(J)  Lorsque  le  colonel  Niox  écrivait  ces  lignes,  lAngleterre  n'occu- 
pait pas  encore  l'Egypte. 

(2)  Colonel  Niox.  (ièof/raphie  miliffiire,  tome  V,  2e  i)artie,  pages  18 
et  19. 

L'opinion  du  colonel  Niox  sur  la  valeur  stratégique  d'Erzeroum  est 
également  celle  de  M.  de  Moltke,  du  général  MaJekotï".  do  Lonl  Wol- 
seley.  Cf.  J.  Malcolm,  An  Armenian's  crij  for  Armenia.  Ninetconlh 
Century,  1896,  vol.  XXVIll. 

(3)  Lettre  de  sir  A.  Layard  du  30  mai  1877,  Lynch,  TheArmeniaa 
question  (1  et  II,  In  Bussid,  111  in  Turkei/).  Contemporanj  review, 
juin,  juillet,  septembre  1894  (élude  d'un  grand  intérêt). 
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jets  elle  v  ait  renoncé,  elle  doit  ménager  l'avenir  et  veiller 
à  ce  que  ses  plans  sur  l'Arménie  restent  toujours  exécuta- 
bles. Si,  le  jour  où  elle  sera  à  même  de  s'en  emparer, 
l'Arménie  était  comme  aujourd'hui  dans  un  état  instable, 
la  Russie  proliterait  de  quelque  trouble,  d'une  insurrec- 
tion contre  la  Turquie,  pour  intervenir  en  faveur  des  ré- 
voltés, puis  se  les  annexer.  Si  d'ici  là,  au  contraire,  les 
Arméniens  acceptaient  de  plein  gré  la  domination  de  la 
Turquie,  si  leur  condition  s'améliorait  assez  pour  (jue, 
satisfaits  de  leur  sort,  ils  restassent  attachés  à  leurs  maî- 
tres, ou  si  encore  ils  profitaient  des  libertés  plus  grandes 
qui  leur  seraient  accordées  pour  se  constituer  en  nation 
indépendante,  le  succès  des  ambitions  de  la  Russie  serait 
bien  compromis. 

La  Russie  ne  doit  donc  pas  tenir  à  ce  que  la  situation  des 
Arméniens  de  Turquie  s'améliore  et  elle  doit  redouter 
également  la  reconstitution  d'une  nationalité  arménienne. 
Non  seulement  l'indépendance  de  l'Arménie,  c'est-à-dire 
l'existence  d'une  Bulgarie  d'Asie  Mineure  lui  coupant  la 
route  vers  la  Méditerranée,  serait  un  obstacle  presque  in- 
surmontable à  ses  projets,  mais  elle  lui  causerait  encore 
de  sérieux  embarras  intérieurs. 

Un  royaume  d'Arménie  serait  un  foyer  d'agitations  dan- 
gereuses aux  lianes  de  son  Empire.  Plusieurs  provinces  de 
l'ancienne  Arménie  appartiennent  aujourd'hui  à  la  Russie, 
mais,  malgré  tous  ses  efforts,  elle  n'a  pu  s'assimiler  leurs 
habitants.  Ceux-ci  écouteraient  volontiers  les  suggestions 
de  leurs  frères  indépendants  de  l'Asie  Mineure  et  la  paix 
des  provinces  frontières  serait  perpétuellement  trou- 
blée (1). 

(1)  Voir  Manifeste  de  l'association  patriotique  arménienne,  le  Vol- 
taire du  13  août  1887.  Broussali,  La  question  arménienne.  Ce  sont 
surtout  des  écrivains  anglais,  un  peu  suspects  en  la  circonstance,  qui 
afTu-ment  l'antagonisme  des  tinsses  et  des  Arméniens.  Cf.  Lynch, 
Europe  or  Russia.  Contemporary  revieir,  juin  189G;  l\.  K.  Wilson, 
Shall  we  invite  the  russian  ta  Constantinople.  Contemporary 
7'eview,  février  1897. 
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Tout  autres  apparaissent  les  intérêts  Je  l'Angleterre  ; 
elle  tient  à  ce  que  le  calme  règne  en  Asie  Mineure  ;  s'il 
pouvait  se  former  une  Arménie  indépendante  qui  verrait 
naturellement  dans  la  Russie  son  plus  dang-ereux  ennemi, 
«'lie  applaudirait  à  sa  fondation.  Mais  il  ne  paraît  pas 
«ju'elle  clierciie  à  aider  à  la  réalisation  dun  projet  que 
le  petit  nombre  des  Arméniens  rend  pres(jue  impossible. 
Elle  préfère  essayer  de  rétablir  l'entente  entre  Arméniens 
et  Musulmans.  Si  l'accord  s'établissait  entre  eux.  si  les 
Arméniens  obtenaient  des  libertés  et  des  droits  suflisants 
pour  s'attaclier  au  régime  turc.  l'Angleterre  en  profiterait, 
tant  au  point  de  vue  politicjue,  «ju'au  point  de  vue  com- 
mercial (1).  Voilà  pourquoi  l'Angleterre  a  signé  la  con- 
vention de  Cliypre,  pourquoi  elle  n'a  pas  cessé  pendant 
les  années  qui  suivirent  le  traité  de  Berlin  de  réclamer 
de  la  Turquie  l'exécution  des  réformes  nécessaires,  de 
presser  l'Europe  d'intervenir,  de  protester  contre  la  situa- 
tion malbeureuse  faite  aux  Arméniens.  L'initiative  privée 
même,  seconda  l'action  du  gouvernement.  Des  campagnes 
de  presse  furent  menées  par  les  principaux  journaux 
anglais  en  faveur  des  Arméniens  ;  le  Daily  Netrs.^  or- 
gane du  parti  libéral,  soutint  énergiquement  leur  cause  ;  il 
est,  depuis  1890,1e  porte-parole  des  revendications  du  co- 
mité anglo-arménien,  composé  partie  d'Arméniens,  partie 
d'bommes  politiques  anglais,  et  dont  le  but  est  d'obtenir 
de  la  Porte  l'exécution  des  réformes  garanties  par  le  traité 
de  Berlin. 

Lorsque  les  événements  devinrent  plus  graves,  lorsque 
la  persécution  contre  les  Arméniens  commença,  la  Russie 
prit  le  parti  de  la  Turquie.  l'Angleterre  se  lit  le  défenseur 
delà  race  arménienne.  Elle  cbercha  à  entraîner  l'Europe 
contre  le  Sultan  ;  elle  ne  voulait  pas  que  les  Arméniens 
disparussent,  car  l'Asie  Mineure,  débarrassée  d'une  race 
difficile  à  gouverner,  tenterait  davantage  l'ambition  de  la 
Russie. 

(1)  Livre  bleu,  6,  1896,  page  193. 
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Le  çouvernonienl  russe  soupronnait  d'autre  part  l'An- 
gleterre (le  chercher  à  provoquer  en  Orient  tles  troubles 
dont  elle  profiterait  pour  atferniir  sa  domination  sur 
l'Egypte,  et  lorsque  les  massacres  de  Sassoun  rendirent 
nécessaire  une  intervention  européenne,  les  deux  puis- 
sances croyaient  avoir  Tune  contre  l'autre  dejustes  motifs 
de  suspicion. 

Devant  la  mauvaise  vohinté  du  gouvernement  turc,  qui 
rejetait  toute  la  responsabilité  des  massacres  dErzeroum 
et  de  Sassoun  sur  les  Arméniens,  (jui  se  refusait  à  faire 
aucune  enquête  et  dénaturait  visiblement  les  faits,  1  An- 
aleterre  réclamait  du  Sultan  la  nomination  d'une  commis- 
sion  d'enquête  composée  de  membres  désignés,  les  uns 
par  les  puissances,  les  autres  par  la  Turquie.  Tant  qu'elle 
le  put,  la  Porte  tergiversa,  puis,  lorsqu'elle  se  vit  près 
d'être  forcée  de  consentir  à  cette  demande  appuyée  par 
la  France,  l'Italie,  puis  la  Russie,  elle  l'éluda  en  envoyant 
subitement  en  Asie  Mineure  une  connnission  d'enquête, 
exclusivement  turque,  chargée  déclaircir  «  la  conduite 
criminelle  des  brigands  arméniens  »  (1). 

La  Turquie  avait  cru  esquiver  ainsi  tout  contrôle  euro- 
péen, mais  l'Angleterre  était  résolue  d'en  arriver  à  ses 
fins.  Elle  demanda  que  des  délégués  des  trois  consuls  eu- 
ropéens d'Erzeroum,  c'est-à-dire  des  consuls  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Russie,  allassent  rejoindre  la  commission 
sur  les  lieux. 

11  était  dans  les  traditions  de  la  France,  qui  toujours 
avait  protégé  les  ciirétiens  en  Orient  et  particulièrement 
les  Maronites  contre  les  Druses  en  1860  et  les  Zeitounlis 
contre  la  Porte  en  18(j9,  de  ne  pas  se  désintéresser  de  la 
situation  des  populations  de  l'Asie  Mineure.  La  Russie  de 
son  côté  tenait  à  contrôler  l'action  de  l'Angleterre.  Toutes 
deux  soutinrent  la  proposition  anglaise  et  les  délégués  des 


(1)  Livre  jaune,  Arménie,  page  20,  pièce  14. 
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consuls  (les  trois  puissances,  se  joignirent  à  la  commission 
turque  (1). 

Les  commissaires  arrivèrent  à  Mouchle  21  janvier  189o, 
mais  pendant  les  six  premiers  mois  de  Fenquête,  la  mauvaise 
volonté  de  la  Porte  entrava  de  façon  constante  leurs  tra- 
vaux. Les  autorités  turques  empêchaient  les  témoins  de 
déposer,  ils  nonnnaient  des  interprètes  (jui  dénaturaient 
sciemment  les  dépositions  et  qui  ne  furent  remplacés  par 
un  droginan  arménien  qu'après  une  énergique  intervention 
des  ambassadeurs  à  Constantinople.  Néanmoins,  les  dé- 
légués de  l'Europe  arrivèrent  à  réunir  un  nombre  suffisant 
de  témoignages  pour  évaluer  approximativement  le  nom- 
bre des  victimes  (2).  Le  résultat  de  leurs  investigations 
démontrait  surabondamment  la  nécessité  de  réformes  qui 
garantiraient  la  sécurité  des  habitants  de  l'Anatolie.  Les 
ambassadeurs  élaborèrent  un  projet  inspiré  par  les  reven- 
dications (|ue  leur  avait  adressées,  au  nom  de  ses  compa- 
triotes, le  patriarche  arménien  de  Constantinople,  et  le 
11  mai  IHDîi,  ils  remettaient  à  la  Porte  un  plan  de  réformes 
qui  visait  (3)  : 

1°  La  réduction  éventuelle  du  nombre  des  vilayets  ; 

2°  Des  garanties  pour  le  choix  des  Yalis  ; 

'■^^  L'amnistie  des  Arméniens  condamnés  ou  détenus  pour 
faits  politiques  ; 

4"  La  rentrée  des  Arméniens  émigrés  ou  exilés  ; 

5°  Le  règlement  définitif  des  procès  pour  crimes  et  délits 
de  droit  commun,  alors  en  cours  ; 

6°  L'examen  de  l'état  des  prisons  et  de  la  situation  des 
prisonniers  ; 

7"  La  nomination  d'un  haut  commissaire  de  surveillance 
pour  la  mise  en  application  des  réformes  dans  les  provinces; 


(1)  Livre  jaune,  page  22,  i)i("'ce  2i. 

(2)  Lhve  bleu,  t.  1895.  Voirie  rapport  de  la  commission  d'enquête 
du  13  août  1893.  pièce  annexe  au  n»  232,  Archives  diplomatiques  i\q 
sept.  189G.  Livre  jaune,  page  96. 

(3)  Livre  jaune,  page  45,  annexe  à  la  pièce  43. 
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8°  La  création  d'une  commission  permanente  Je  contrôle 
à  Constantinople; 

9"  La  réparation  des  dommages  subis  par  les  Arméniens 
victimes  des  événemenls  de  Sassoun,  de  Talori,  etc.  : 

10*'  La  régularisation  des  alfaires  de  conversion  reli- 
gieuse ; 

li*^  Le  maintien  de  la  stricte  application  des  droits  et  pri- 
vilèges concédés  aux  Arméniens  : 

12"  La  situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets 
de  la  Turcjuie  d'Asie. 

«  Les  puissances,  ajoutait  le  plan  de  réformes,  attachant 
une  grande  importance  au  choix  des  Valis,  dont  dépen- 
dra essentiellement  refficacité  des  réformes  prévues  par 
le  traité  de  Berlin,  sont  résolues  à  faire  à  la  Sublime 
Porte  des  représentations  cluKjue  fois  que  le  cboix  se 
porterait  sur  des  personnes  dont  la  nomination  présen- 
terait des  inconvénients.  »  A  côté  de  ce  contrôle  direct 
de  l'Europe,  le  projet  de  réformes  en  créait  un  autre  par 
la  constitution  d'une  commission  permanente  composée 
de  six  membres  dont  trois  musulmans  et  trois  chrétiens, 
qui  aurait  pour  mission  de  surveiller  l'exacte  exécution 
des  réformes,  de  veiller  à  l'application  des  lois  et  règle- 
ments et  d'examiner  les  vœux  et  les  doléances  des  popu- 
lations. ((  Les  ambassades  pouvaient  lui  fairo  parvenir, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  drogmans,  tous  les  rensei- 
gnements et  communications  qu'elles  jugeraient  néces- 
saires. » 

Le  Sultan  ne  refusa  pas  péremptoirement  ce  qu'il  ne 
voulait  pas  accorder,  mais  il  suivit  la  politique  tradition- 
nelle de  la  Turquie  et  pendant  cinq  mois,  de  mai  à  sep- 
tembre 1895,  il  ne  répondit  aux  demandes  des  puissances 
que  par  des  notes  confuses,  des  promesses  vagues,  s'arrè- 
tant  à  tous  les  points  de  détail,  soulevant  sans  cesse  des 
objections,  demandant  des  délais,  affirmant  puis  se  rétrac- 
tant, cherchant  par  tous  les  moyens  possibles  à  gagner  du 
temps  jusqu'à    ce    que    quelque    événement    heureux    le 
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débarrassât  des  instances  des  trois  puissances.  En  vain. 
rAnulcterre  ])rond  une  attitude  menaçante,  le  Sultan 
compte  toujours  sur  une  rupture;  il  sait  la  Russie  plus 
modérée  dans  ses  revendications  et  liostile  aux  mesures  de 
coercition  (1  ).ou  même  de  réformes  a  qui  aboutiraient  dans 
l'Asie  Mineure  à  la  constitution  d'une  province  armé- 
nienne priN'ilégiée  pouvant  servir  de  noyau  à  un  royaume 
arménien  »  ;  il  prolite  de  la  situation,  il  remet  aux  ambas- 
sadeurs «  un  travail  informe,  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition sérieuse  etuollVant  aucune  garantie,  qui  ne  constitue 
même  pas  une  base  de  discussion  (2)  »  (3  juin);  puis, 
lorsque  sur  les  instances  de  lEurope,  il  sendjle  accéder 
aux  réformes,  il  fait  des  réserves  qui  enlèvent  toute  valeur 
à  sa  promesse  :  pas  de  droit  de  représentation  des  puis- 
sances, pas  de  commission  permanente  de  surveillance  (3) 
(11  juin). 

Les  puissances,  et  particulièrement  lAngleterre,  per- 
daient patience  ;  celle-ci  notilia  à  la  Turquie  (|u"elle  avait 
l'intention  d'exiger  l'établissement  d'une  commission  de 
surveillance  composée  de  quatre  délégués  ottomans  et 
d'un  représentant  de  cbacune  des  trois  puissances.  La 
Porte,  iiKjuiète  de  cette  menace  d'intervention,  s'adressa 
aux  ambassades  de  France  et  de  Russie,  mais  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg-  étaient  prêts  cette  fois  à 
soutenir  le  cabinet  de  Saint- James,  ils  répondirent  à  la 
Porte  que  ses  refus  amèneraient  bientôt  de  la  part  des  trois 
puissances  «  une  proposition  formelle  de  la  commission 
internationale  »  (4). 

Devant  l'accord  des  puissances,  la  Porte  était  obligée  de 
céder.  Trop  à  {)ropos  les  événements  de  Constantinople 
vim'ent  alors  rompre  «  l'accord  qui  paraissait  sur  le  point 

(i)  Livre  bleu,  189(j,  I.  pages  70,  73.  Livre  jaune,  1897,  page  76, 
11°  G(). 

(2)  Livre  jaune,  page  71,  pièce  65. 

(3)  Livre  jaune,  page  79,  pièce  70. 

(4)  Livre  jaune,  page  135,  pièce  90. 
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d'aboutir  (1)  »  et  Ion  a  (|uel({ii('s  raisons  de  soupronncr  le 
Sultan  davoir  vu  dans  le  massacre  une  diversion,  un 
moyen  d«'  se  dispenser  pendant  (juelcjue  temps  de  répondre, 
et  de  l'avoir  sinon  ordonné  tout  au  moins  autorisé. 
L'explosion  du  fanatisme  musulman  arrêta  les  ambas- 
sadeurs dans  leur  anivre,  ils  interrompirent  toute  autre 
action  pour  parer  au  plus  pressé.  Tl  fallait  sauver  la  vie 
aux  Arméniens  de  Gonstantinople,  réfugiés  j)ar  milliers 
dans  leurs  églises;  assurer  la  sécurité  des  Européens; 
veiller  à  ce  que  les  troubles  ne  se  propageassent  pas 
dans  tout  l'Empire. 

Le  6  octobre,  les  représentants  des  puissances  conseil- 
lèrent à  la  Porte  de  «  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  cboses  dont  la  cons- 
cience européenne  ne  manquerait  pas  de  s'indigner,  s'il 
devenait  évident  que  l'inaction  de  l'autorité  encourageait 
de  regrettables  passions  »  (2).  Ils  jugeaient  en  même  temps 
plus  nécessaire  que  jamais  d'obtenir  de  la  Porte  des 
réformes  en  Asie  Mineure  (  3  )  et  les  réclamaient  sans 
relâche. 

Le  17  octobn^  le  Sultan  se  décidait  enfin  à  signer  le 
projet  de  réformes  qui  lui  était  présenté  (4).  Devant  l'obs- 
tination du  Sultan  à  repousser  tout  contrôle  européen, 
obstination  qu'aucun  moyen  pacifique  ne  semblait  devoir 
vaincre,  les  ambassadeurs  avaient  renoncé  à  réclamer  le 
droit  de  faire  des  représentations  sur  la  noim'nation  des 
Valis  ;  le  projet  accepté  par  le  Sultan  était  sur  tous  les 
autres  points  conforme  à  celui  que  les  ambassadeurs  lui 
avaient  présenté.  Il  admettait  l'institution  d'une  commis- 
sion de  contrôle  «  composée  d'un  président  musulman 
et  par  moitié  de  membres  musulmans  et  non  musulmans 
charç-és  de  surveiller  l'exacte  exécution  des  réformes.  Les 

(1)  Livre  jaune,  pago  140. 

(2)  Livre  Jaune,  page  143,  pièce  101. 

(3)  Livre  jaune,  page  146.  pièce  10."^)  et  i>agc  151,  [)i("'cc  111. 

(4)  Livre  jaune,  pièce  153,  page  113. 
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ambassades  conservaient  le  seul  droit  de  faire  parvenir  à 
la  commission  les  avis,  communications  et  renseignements 
queik's  jugeraient  nécessaires  ».  Les  autres  dispositions 
principales  de  ce  décret  sont  les  suivantes  : 

Art.  i*"'.  —  Auprès  de  chaque  vilayet  (gouvernement 
général)  sera  nommé  un  Moavin  non  musulman. 

Art.  5.  — Les  fonctions  administratives  seront  confiées 
aux  sujets  impériaux  musulmans  et  non  nnisulmanS;  pro- 
portionnellement aux  chiffres  des  populations  musulmane 
et  non  nmsulmane  des  vilayets  d'Erzeroum.  A'an,  Billis, 
Diarl)él\ir,  Mamouret-ul-Aziz,  Sivas.  Le  nondjre  des  fonc- 
tionnaires non  musulmans  de  ladministration  de  la  police 
et  de  la  gendarmerie,  sera  fixé  par  la  connnission  perma- 
nente de  contnMe. 

Art.  11).  —  Des  inspecteurs  judiciaires  dont  le  nombre 
ne  sera  pas  moindre  de  six,  et  ((ui  seront  par  moitié  nm- 
sulmans  et  non  musulmans,  seront  chai'gés  dans  chaque 
vilayet  daccélérer  le  jugement  de  tous  les  procès  en  cours 
et  de  surveiller"  l'état  des  prisons,  conformément  aux  pres- 
criptions du  deuxième  chapitre  de  la  loi  sur  la  formation 
des  tribunaux  civils.  Les  inspections  devront  être  faites 
en  même  temps  par  deux  inspecteurs,  dont  l'un  nmsulman 
et  Fautre  non  nmsulman. 

Art.  22.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
gendarmerie  seront  recrutés  parmi  les  habitants  musul- 
mans et  non  musulmans  de  lEmpire,  proportionnellement 
aux  chiffres  des  populations  musulmane  et  non  musulmane 
de  chaque  vilayet. 

Art.  27. —  Les  localités  de  migration  des  Kurdes  seront 
fixées  d'avance,  de  façon  à  éviter  tout  dommage  aux  habi- 
tants de  la  part  des  Achirets.  Un  officier,  avant  sous  ses 
ordres  une  force  armée  suffisante  et  des  gt^ndarmes,  accom- 
pagnera chaque  tribu  dans  sa  migration.  Un  commissaire 
de  police  lui  sera  adjoint.  Les  Kui-des  remettront  à  Tauto- 
rité  certains  d'entre  eux  pour  garantir  leur  bonne  conduite 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  quartiers  d'iiiver.  Les  règle- 
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ments  sur  les  feuilles  do  route  et  le  port  d'armes  seront 
applifjués  aux  Kurdes.  Les  tribus  nomades  et  errantes  se- 
ront engagées  à  se  lixer  sur  des  terres  qui  leur  seront 
concédées  parle  g-ouvernement. 

Art.  28.  —  Le  port  d'armes  et  d'uniformes  par  les 
cavaliers  Hamidiés,  en  dehors  des  périodes  d'instruction, 
est  prohibé.  En  dehors  de  ces  périodes,  les  cavaliers 
Hamidiés  seront  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.  31.  —  La  perception  de  la  dîme  se  fera  par  voie 
d'ali'ermage.  L'affermage  en  gros  demeure  aboli  et  est 
remplacé  par  la  mise  en  adjudication  par  village  et  au 
nom  des  habitanis.  En  cas  de  difficulté,  ceux-ci  pourront 
recourir  aux  tribunaux.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se 
présenterait  pour  l'alfermage  des  dîmes  de  certains  vil- 
lages, ou  bien  si  le  prix  offert  était  inférieur  à  la  valeur 
réelle  des  dîmes  à  adjuger,  ces  dîmes  seront  administrées 
en  régie,  conformément  au  règlement  sur  la  matière.  La 
corvée  étant  abolie,  la  pj-estation  en  nature  et  en  argent 
est  maintenue  pour  les  travaux  d'utilité  publicjue.  Le 
budget  de  l'instruction  publique  dans  chaque  vilayet  est 
fixé  par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  La  vente, 
pour  cause  de  dettes  fiscales  ou  personnelles,  de  la  demeure 
du  contribuable,  des  terrains  nécessaires  à  sa  subsistance, 
de  ses  instruments  de  travail,  de  ses  bètes  de  labour  et  de 
ses  grains  demeure  interdite. 

Le  succès  obtenu  par  les  trois  })uissances  était  plus 
apparent  que  réel  et  elles  le  reconnaissaient  les  premières. 
«  Si  le  Sultan  n'est  pas  résolu,  disait  lord  Salisbury,  à 
donner  justice  aux  Arméniens,  les  constitutions  les  plus 
ingénieuses  ne  seront  d'aucun  secours  »  (1). 

Là  se  termine  la  première  période  d'intervention  et 
l'action  combinée  des  trois  puissances.  Elles  avaient  à 
grand'peine  arraché  (juelques  promesses  au  Sultan,  mais 
il  était  à  prévoir  que  de  nouvelles  luttes  seraient  néces- 

(1)  Discours  <le  Lord  Salisbury,  10  novembre,  Mémorial  dijiloma- 
tique  du  17  novembre. 
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smIpcs  pour  les  lui  faire  exéciiler.  I^liorreur  hnijours 
croissante  des  massacres  el  aussi  la  crainte  dune  inter- 
vention isolée  de  rAngleterre  {2)  détei-nn'nèi-ent  à  ce 
moment  toutes  les  puissances  à  sentendre  pour  ai^ir  de 
concert.  Cette  action  collective  de  l'Europe  neut  pas 
beaucoup  plus  d'efficacité  que  celle  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie. 

ÏI.  L'Europe  était  en  effet  désarmée.  Son  moyen  ordi- 
naire d'action  sur  la  Turquie,  la  menace  d'une  interven- 
tion armée,  restait  inefficace.  11  n'y  aviiil  rien  à  attendre 
du  Sultan.  Les  abus  de  pouvoir,  la  mauvaise  administra- 
tion de  l'Empire  avaient  indisposé  contre  lui  presque  tous 
ses  sujets  musulmans;  laisser  massacrer  les  cbrétiens, 
c'était  donner  des  gages  de  fidélité  au  parti  vieux  turc, 
accorder  une  satisfaction  à  ses  plus  fidèles  sujets  ;  s'il  la 
leur  eût  retiré*',  il  risquait  son  trône,  il  ne  g-ouvernait 
qu'appuvé  sur  le  parti  fanati(jue  del'Enjpire,  il  était  oblig-c 
à  ne  pas  le  mécontenter.  En  désobéissant  à  l'Europe,  il 
courait  un  autre  dang-er;  nuiis.  risque  pour  risque,  il  pré- 
férait suivre  son  pencbant  et  ne  pas  s'incliner  devant  les 
puissances.  L'Europe  était  impuissante  si  des  paroles 
elle  ne  passait  à  l'action.  Mais  comment  intervenir  ?  Si 
encore  il  ne  s'était  agi  que  de  faire  céder  le  Sultan,  le 
blocus  d'un  poi't,  l'occupation  dune  pi'ovince.  une  démons- 

{"2)  La  ro(MMi(losrpui-o  dos  niassaciv^s  avait  (Mim  '."npinion  [nililiquo  ea 
Ani-'lotorro,  le  uouvornoinent  soiiiltlait  prrt  à  piTiidi-e  dos  mesures  hel- 
litiueiises,  il  avait  ri'iini  une  escadre  de  IS  hàtimentsde  fiiierre  à  Salo- 
niqiie  (]iii  ])niivail  se  jeter  hnisfpieineiit  sur  Cniistantinople  ;  il  ('tait  en 
outre  assure  du  enneours  eireclif  de  rilalie  (Lirrcb/en,  1897.  [laireslW 
et  :?9  ;  dépêche  de  M.  (iosselin.  charjLM'  d'atraires  du  i^ouverneuient 
anglais  à  l^aris.  du  4  noveiiilire  IXlHî  :  Temj)s  du  23  janvier  1S97.  cl 
Livre  Jaune,  page  17().  pièce  t39).  I^e  comte  (ioluchowski.  ministre 
des  alVaires  étraugci-es  d'Autriche,  proposa  alors  aux  puissances  de 
s'entendre  pour  agir  en  commun  ;  il  appiiva  sa  proposition  de  deux 
arguments  ;  des  représentations  collecUves  seraient  plus  elficaces, 
une  inferrention  isolée  deriendrait  impossible.  I^Angletei-re  n'accepta 
qu'à  regret  cette  proposition.  Y.  Discours  de  I^ord  Salishiu'v  du  t8no- 
vemhre  ou  il  déplore  que  l'action  collective  de  l'l'".uro|)e  arrête 
l'Angleterre. 


LA    TURnUlK    d'aSIK.    —    (JUESTIOX    ARMKMENNE         38o 

Iralion  contre  Conslantinople  eussent  peut-être  suffi,  mais 
le  gouvernement  turc  était  désorganisé,  affolé;  s'il  eût 
voulu  faire  cesser  les  troubles  il  n'y  serait  probablement 
pas  parvenu;  ce  n'était  plus  seulement  à  la  tète  que  les 
puissances  avaient  aifaire,  elles  avaient  devant  elles  tout 
un  peuple  qui  n'obéissait  plus  à  ses  guides,  la  moitié  de 
l'Empire  ottoman  était  en  feu.  Attaquer  Constantinople, 
s'en  prendre  au  pouvoir  régulier,  ce  n'eût  pas  été  assez,  il 
fallait  une  expédition  en  Asie  Mineure,  débarquer  des 
troupes  dans  l'Aiiatolit;  et  le  Kurdistan. 

Les  puissances  n'auraient  pas  permis  une  autre  expédi- 
tion de  Syrie,  elles  craignaient  trop  une  intervention 
isolée  pour  autoriser  aucune  d'entre  elles  à  se  séparer  du 
concert  européen.  Aucune,  sauf  l'x^ngleterre  dont  cbacun 
redoutait  particulièrement  les  convoitises,  n'était  prête 
d'ailleurs  à  se  jeter  dans  une  telle  aventure.  Restaitlinter- 
vention  collective,  mais  elle  nécessitait  la  participation  de 
toutes  les  puissances,  condition  bien  difficile  à  obtenir, 
car  toutes,  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  avaient  fait 
un  dogme,  et  se  refusaient  par  conséquent  à  une  expédi- 
tion qui  aurait  peut-être  pour  conséquence  le  massacre 
général  des  chrétiens  dans  tout  l'Empire,  la  mort  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  hommes,  l'effondrement  de  la 
Turquie  et  la  guerre  en  Europe.  Ni  la  Erance,  ni 
l'Allemagne,  ni  l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  môme  l'An- 
gleterre ne  voulaient  courir  un  tel  danger.  «  Tant,  disait 
Lord  Salisbury  exprimant  la  volonté  générale,  tant  que 
la  puissance  ottomane  est  debout,  la  seule  action  que  les 
puissances  européennes  puissent  avoir,  c'est  l'action  sur 
l'esprit  du  Sultan.  » 

A  quoi  dans  ces  conditions  se  réduisait  l'action  des  puis- 
sances? tenter  d'atténuer  le  mal,  faire  tout  son  possible, 
sans  grand  espoir  de  succès,  pour  effrayer  la  Porte,  insis- 
ter, menacer,  et  obtenir  ainsi,  tout  au  moins,  quelques 
faibles  avantages  ;  puis  une  fois  la   tempête   passée,   les 

0.  —  25 
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esprits  calmés,  s'adresser  à  la  sagesse  du  Sultan  elle  per- 
suader do  son  intérêt  à  consentir  aux  réformes. 

Telle  fut  à  peu  près  la  conduite  des  puissances.  Sans 
agir  de  concert,  elles  avaient  déjà  fait  au  Sultan,  à  diverses 
reprises,  des  représentations  identiques.  Leurs  représen- 
tants avaient,  le  5  novembre  1895,  rappelé  au  Sultan,  la 
conduite  de  l'Europe  lors  des  événements  de  Syrie  de 
1860,  ils  l'avaient  averti  qu'elle  ne  pouvait  supporter  une 
pareille  anarchie,  et  que  les  gouvernements  seraient  obli- 
gés d'intervenir,  si  la  Porte  ne  prenait  immédiatement  des 
mesures  efficaces  (1).  A  cette  démarche,  la  Porte  avait 
répondu,  le  13  novembre,  «  que  des  instructions  précises 
étaient  données  aux  Yalis  pour  la  répression  des  désordres 
et  que  128  bataillons  de  rédifs  étaient  mobilisés  (2)  ». 

Les  massacres  cependant  continuaient  ;  à  Constantinople 
même,  la  sécurité  des  sujets  européens  était  menacée. 
Les  représentants  des  puissances  remirent  alors,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Nelidoff,  ambassadeur  de  Russie  (3j, 
une  première  note  collective  à  la  Porte,  pour  lui  deman- 
der de  les  laisser  assurer  la  sécurité  de  leurs  nationaux 
par  le  doublement  des  stationnaires  que  chaque  légation  a 
le  droit  d'entretenir  pour  son  service  à  Constantinople, 
Cette  simple  mesure  ne  fut  pas  prise  sans  difficulté;  le 
Sultan  qui,  d'après  l'article  2  de  la  convention  annexée  au 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  a  seul  le  droit  d'autoriser 
l'entrée  de  stationnaires,  se  refusait  avec  obstination  à 
délivrer  l'autorisation  demandée,  en  alléguant  que  l'arrivée 
de  ces  bâtiments  de  guerre  surexciterait  les  esprits  et 
renouvellerait  les  troubles  (4).  Après  de  longues  négocia- 
tions, le  11  décembre  1895  seulement,  il  consentit  à  l'en- 
trée des  seconds  stationnaires  dans  les  eaux  de  Constan- 
tinople (5).  Pendant  tout  ce  temps,  les  massacres  avaient 

(1)  Liore  jaune,  page  173,  pièce  123. 

(2)  Livre  Jaime.  page  178,  pièce  135. 

(3)  Livre  Jaune,  page  163,  pièce  118. 
(i)  Livre  Jaune,  page  185,  pièce  152. 
(.'))  Livre  jaune,  page  190,  pièce  165. 
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continué  en  Arménie,  sans  que  l'intervention  des  puis- 
sances put  les  arrêter.  La  Porte  n'écoula  leurs  avis  que 
dans  lalfaire  de  Zeitoun. 

Les  Zeitounlis  s'étaient  emparés  du  fort  de  Zeitoun,  en 
avaient  chassé  la  garnison,  et  renforcés  par  les  Arméniens 
des  districts  voisins,  avaient,  au  nombre  d'environ  4.000  (1), 
repoussé  les  troupes  envoyées  contre  eux.  Mais  les  Turcs 
revenaient  en  force.  Les  ambassadeurs  offrirent  alors  au 
Divan  leur  médiation  (lin  décembre  i895,  commencement 
de  janvier  1896).  A  la  suite  probablement  d'un  nouvel 
échec,  celui-ci  l'accepta;  et  le  12  février  1890  un  accord 
intervenait  entre  la  Poi'te  et  les  Zeitounlis  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  «  Reddition  des  armes  de  guerre,  amnistie 
générale,  expulsion  du  territoire  de  lEmpire  des  cinq 
membres  des  comités  révolutionnaires  venus  de  l'étranger, 
abandon  par  la  Porte  des  arriérés  d'impôts,  promesse  de 
dégrèvement  pour  l'impôt  foncier,  application  des  ré- 
formes contenues  dans  l'acte  général  »  (2).  Ce  fut  pendant 
la  période  des  massacres  la  première  et  la  seule  interven- 
tion efficace  de  l'Europe. 

Lorsque  le  calme  fut  un  peu  rétabli  en  Asie  Mineure, 
les  puissances  rappelèrent  au  gouvernement  ottoman  ses 
promesses  de  réforme.  Pendant  les  mois  de  février,  mars, 
avril  et  mai  1896,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  pri- 
rent de  nouveau  linitiative  d'une  action  auprès  de  la 
Porte.  Elles  lui  rappelèrent  qu'elle  avait  promis  de  cons- 
tituer une  commission  de  contrôle  et  la  pressèrent  d'au- 
tant plus  detfectuer  de  nouvelles  réformes,  que  l'agitation 
un  moment  calmée  menaçait  de  renaître. 

Avant  que  la  Porte  eût  rien  fait  pour  contenter  les  puis- 
sances, les  troubles  avaient  recommencé.  Dans  le  cours 
de  la  première  quinzaine  de  juin  1896,  l'Europe  était  suc- 
cessivement informée  de  conversions  en  masse  à  lisla- 
misme  des  Arméniens  qui  se  faisaient    musulmans   pour 

(1)  Livre  jaune,  page  192,  pièce  169. 

(2)  Livre  jaune,  page  214,  pièce  184. 
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iVctre  pas  massacrés  (1),  puis  de  la  dévastation  de  la  pro- 
vince de  Van  opérée  avec  la  connivence  des  autorités  et 
de  la  destruction  de  la  ville,  canonnée  par  larmée  otto- 
mane (2)  ;  enfin  survenaient  les  massacres  de  Constanti- 
noj)le  où  pendant  trois  jours  la  populace,  embrig;adée  par 
les  autorités,  recherchait  et  assommait  métiiodiquement 
les  Arméniens. 

La  patience  de  l'Europe  était  épuisée.  Le  27  aoùl. 
les  représentants  des  puissances  «  s'adressaient  directe- 
ment à  la  personne  du  Sultan  pour  lui  demander  instam- 
ment de  donner  des  ordres  précis  et  catégoriques  propres 
à  mettre  fin  immédiatement  à  un  état  de  chose  inouï  qui 
est  de  nature  à  amener  pour  son  empire  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses  (3)  »,  et  le  2  septembre  ils 
remettaient  à  la  Porte  une  note  collective  ainsi  conçue  (4)  : 

«  En  se  référant  à  leur  note  collective  du  lo/27  août,  les 
((  représentants  des  grandes  puissances  croient  devoir  atti- 
«  rer  l'attention  de  la  Sublime  Porte  sur  un  côté  excep- 
«  tionnellement  grave  des  désordres  qui  ont  ensanglanté 
«  dernièrement  la  capitale  et  ses  environs.  C'est  la  cons- 
«  tatation  par  des  données  positives  du  fait  que  les  bandes 
«  sauvages  qui  ont  assommé  les  Arméniens  et  pillé  les 
«  maisons  et  les  magasins  où  ils  pénétraient,  en  pré- 
«  tendant  v  chercher  des  agitateurs,  n'étaient  point  des 
«  ramassis  accidentels  de  gens  fanatisés,  mais  présen- 
«  taient  tous  les  indices  d'une  organisation  spéciale  connue 


(1)  fAvre  jaune,  affaires  arméniennes,  supplément,  1895-1890, 
page  90.  ((  A  Bircdjik.  écrit  à  M.  Cambon  l'ambassadeur  dAnglelen-c, 
la  populalion  comptait  240  maisons  le  jour  du  massacre  :  aprcs  que 
loO  clu'L'liens  ont  été  massacrés,  les  survivants,  au  noad)re  de 
1.500.  grégoriens,  jiroleslants  et  catholiques,  se  sont  convertis  à  llsla- 
misrne  devant  les  cadavres  saignants  de  leurs  parents  et  sous  la  pres- 
sion de  la  foule:  pas  un  seul  chn-tien  ne  reste  à  lîiredjik  ». 

(2)  Voir  dans  13érard.  La  politique  du  Sultan,  page  3-48.  liécit  d'un 
religieux  français,  témoin  oculaire. 

(3)  Livre  jaune,  page  280,  pièce  254. 

(4)  Livre  jaune,  page  271,  pièce  252. 
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«  de  certains  agents  de  l'autorité,  sinon  dirigée  par  eux. 
((  Les  circonstances  suivantes  le  prouvent  : 
«  1«  Les  bandes  ont  surgi  simultanément  sur  différents 
«  points  de  la  ville  à  la  première  nouvelle  de  l'occupation 
((  de  la  Banque  par  les  révolutionnaires  arméniens,  avant 
«  même  que  la  police  et  la  force  armée  aient  paru  sur  les 
«  lieux  du  désordre;  or  la  Sublime  Porte  reconnaît  que  des 
«  avis  étaient  parvenus  d'avance  à  la  police  sur  les  projets 
«  criminels  des  agitateurs; 

«  2"  Une  grande  partie  des  gens  qui  composaient  ces 
«  bandes  étaient  babilles  et  armés  de  la  même  manière  ; 

«  3°  Ils  étaient  conduits  ou  accompagnés  par  des  softas, 
((  des  soldats  ou  même  des  ofliciers  de  la  police  qui,  non 
«  seulement  assistaient  impassibles  à  leurs  excès,  mais  y 
«  prenaient  même  parfois  part; 

«  4"  On  a  vu  quelques-uns  des  cbefs  de  la  sûreté  publique 
«  distribuer  à  ces  bacbi-bouzoucks  des  gourdins  et  des 
«  couteaux  et  leur  indiquer  aussi  la  direction  à  prendre 
((  pour  trouver  des  victimes  ; 

«  ")"  Ils  ont  pu  circuler  librement  et  accomplir  impuné- 
«  ment  leurs  crimes  sous  les  yeux  des  troupes  et  de  leurs 
«  ofliciers,  aux  environs  mêmes  du  palais  impérial  ; 

«  6°  Un  des  assassins,  arrêté  par  le  drogman  d'une  des 
«  ambassades,  a  déclaré  que  les  soldats  ne  pouvaient  pas 
«  l'arrêter  ;  conduit  au  palais  de  Yildiz,  il  a  été  accueilli 
«  par  les  gens  de  service  comme  une  de  leurs  connais- 
«  sances  ; 

«  7°  Deux  Turcs  employés  par  des  Européens  qui  avaient 
«  disparu  pendant  les  deux  jours  de  massacre  ont  déclaré 
«  à  leur  retour  qu'ils  avaient  été  réquisitionnés  et  armés 
«  de  couteaux  et  de  gourdins  pour  tuer  des  Arméniens. 
rt  Ces  faits  se  passent  de  commentaires. 
«  Les  seules  observations  à  y  ajouter  seraient  qu'ils  rap- 
«  pellent  ceux  qui  ont  affligé  l'Anatolie,  et  qu'une  force 
«  pareille,  qui  surgit  sous  les  yeux  de  l'autorité  et  avec  le 
((  concours  de    quelques-uns  de   ses  agents,  devient  une 
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«  arme  extrêmement  dang-ereuse,  dont  le  tranchant  dirigé 
«  aujourd'hui  contre  telle  ou  telle  nationalité  du  pays,  peut 
«  être  employé  demain  contre  les  colonies  étrang-ères  ou 
«  se  retourner  contre  ceux-là  mômes  qui  en  ont  toléré  la 
«  création. 

«  Les  représentants  des  grandes  puissances  ne  se 
«  croient  pas  en  droit  de  dissimuler  ces  faits  à  leurs  gou- 
«  vernements  et  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  récla- 
«  mer  de  la  Sublime  Porte  que  l'orig-ine  de  cette  organi- 
«  sation  soit  recherchée  et  que  ses  inspirateurs  et  ses 
«  principaux  acteurs  soient  découverts  et  punis  avec  la 
«  dernière  rigueur. 

«  Ils  sont  prêts,  de  leur  côté,  à  faciliter  l'enquête  qui 
«  devra  être  ouverte,  en  faisant  connaître  tous  les  faits 
«  qui  leur  ont  été  rapportés  par  des  témoins  oculaires  et 
((  qu'ils  prendront  soin  de  soumettre  à  une  investigation 
«  spéciale.  » 

Les  puissances  ne  s'en  tinrent  pas  là,  car  elles  connais- 
saient par  expérience  l'insufHsance  de  leurs  menaces,  et 
elles  ciierchèrent,  avec  plus  d'entente  qu'elles  n'en  avaient 
jusqu'alors  montré,  les  moyens  de  mettre  le  Sultan  à  la 
raison.  Après  s'être  mis  d'accord  avec  l'Autriche  (1),  le 
P'oreign  Office  adressait  aux  puissances,  le  20  octobre  1896, 
une  circulaire  proposant  que  les  ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  fussent  chargés,  conformément  au  précédent  qui 
avait  été  suivi  pour  la  Crète,  d'élaborer  un  projet  de 
réformes,  et,  après  acceptation  de  ce  projet  par  leur  gou- 
vernement, que  des  mesures  coercitives  fussent  adoptées 
au  cas  où  le  Sultan  le  repousserait. 

«  L'avis  général  des  puissances  européennes,  écrivait 
Lord  Salisbury,  est  que  l'Empire  turc  doit  être  soutenu, 
attendu  qu'aucun  arrangement  destiné  à  le  remplacer  ne 
peut  être  suggéré   sans  entraîner  le    risque    sérieux  d'un 


(1)  Analyse  du  Liiire  bleu,   sur  les  affaires  d'Arménie,   en  1896. 
Temps  ilii  i'i  janvier  4897. 
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conflit  européen.  »  L'adoption  des  réformes,  ajoute  Lord 
Salisbury,  pourra  conjurer  quelque  temps  le  danger  qui 
menace  l'Empire  ottoman  et  c'est  l'imminence  des  périls 
qui  oblig-e  les  puissances  à  s'ingérer  dans  l'administration 
de  l'Empire,  puis  il  continue  :  «  Je  propose  que  les  six 
puissances  donnent  comme  instruction  à  leurs  représen- 
tants d'examiner  et  de  rapporter  à  leurs  gouvernements 
quels  changements  seraient  les  plus  efficaces  en  vue  de 
maintenir  la  stabilité  de  l'Empire...  Si  toutes  les  recom- 
mandations faites  par  les  ambassadeurs  semblaient  à 
toutes  les  puissances  dignes  d'être  adoptées,  il  ne  saurait 
être  admis,  au  point  où  nous  en  sommes  maintenant,  que 
les  objections  du  gouvernement  turc  puissent  être  un 
obstacle  à  leur  exécution.  » 

Toutes  les  puissances  envoyèrent  leur  adhésion.  Néan- 
moins l'Allemagne  et  surtout  la  France  et  la  Russie  témoi- 
gnaient une  certaine  répugnance  à  admettre  l'emploi 
éventuel  des  mesures  coercitives.  L'accord  s'établit 
enfin  sur  un  programme  présenté  par  le  gouverne- 
ment français  qui  posait  comme  «  condition  préalable 
de  l'action  commune  une  entente  sur  les  trois  points  sui- 
vants ; 

1°  L'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sera  maintenue  ; 

2°  Il  n'y  aura  d'action  isolée  sur  aucun  point; 

3*^  Il  ne  sera  pas  établi  de  condominium  »  (1). 

Ces  conditions  ne  répondaient  pas  entièrement  au  désir 
du  cabinet  britannique  :  mais  les  puissances  étaient  una- 
nimes aies  approuver.  L'Angleterre  ne  pouvait  pas  sortir 
du  concert  européen  et  elle  se  décida  à  les  accepter  à  son 
tour  (2).  Le  26  décembre,  la  conférence  des  ambassadeurs 
s'ouvrait  à  Constanlinople. 

L'attitude  de  la  Turquie  faisait  présumer  que  les  ambas- 

(i)  Cliambre  des  députés,  discours  de  M.  Hanolaux  du  3  novembre 
1896.  Livre  bleu,  note  dubarondeCourcel.  Tew/JS  du  23  janvier  1897. 

(2)  Livre  jaune,  dépèche  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
■4  novembre. 
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sadeurs  ne  trouveraient  pas  trop  de  difficultés  dans  leur 
tâche.  Le  Sultan  avait  compris  qu'il  ne  pouvait  plus  re- 
pousser toute  concession,  que  «  tout  le  monde  en  Europe 
se  tournait  contre  lui  »,  que  l'opinion  publique  em])ortail 
les  gouvernements,  qu'on  ne  lui  j)er-meltrait  jjIus  «  de  ver- 
ser une  seule  goutte  de  sang-  »  (1),  et  que  toutes  les  puis- 
sances y  compris  l'Alhmiagne  et  la  Russie  se  décideraient 
s'il  était  nécessaire  à  une  intervention  (2). 

Le  o  novembre,  le  Sultan  faisait  savoir  à  M.  Cambon, 
ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  «  que  les  me- 
sures suivantes  seraient  prises  dans  les  plus  brefs  délais  : 

«  Mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  contre  lesquels  il 
n'existe  aucune  charge  ; 

((  Publication  du  décret  l'elatif  à  l'extension  des  réformes; 

«  Convocation  immédiate  de  l'assemblée  arménienne  et 
élection  du  patriarche  ; 

((  Révocation  d'Anis  Pacha  ; 

«  Envoi  d'instructions  à  tous  les  Valis  pour  assurer  la 
répression  des  désordres  parles  autorités.  » 

Quelques  jours  après  le  Sultan  signait  un  ordre  général 
d'amnistie  pour  tous  les  Arméniens  condanmés  pour  cause 
politique  (3).  Le  10  février  1897,  la  conférence  avait  enfin 
terminé  ses  travaux. 

Mais  à  la  question  d'Arménie  une  question  nouvelle 
succédait,  qui  absorbait  à  son  tour  l'attention  de  l'Europe: 
la  Crète  se  soulevait  et  la  Grèce  prenait  son  parti. 

Tout  entière  à  ses  nouvelles  préoccupations,  l'Europe  a 

(t)  Livre  jaune,  dëp''*''hc  <1p  M.  Hanotaux  à  M.  Gainl>on. 

(2)  Lo  21  décoinljrc,  M.  Cambon  télé^^raphie  :  «  M.  de  Nelidoff  a 
été  reru  liier  par  le  Sultan.  11  lui  a  iléclaré  par  l'ordre  de  son  souverain 
qu'il  s'exposerait  aux  plus  grands  dangers  et  même  à  une  interven- 
tion éirangrre  s'il  refusait  de  se  conformer  aux  conseils  des  ambas- 
sadeurs. Abdul  Hamid  a  répondu  qu'il  espérait  qu'on  respecterait  sa 
souveraineté  et  (pi'il  ne  recevrait  pas  de  conseil  trop  pénible  à  suivre. 
Il  a  protesté  de  sa  bonne  volonté  et  il  a  parlé  (le  l'exécution  des 
réformes.  »  Voir  également  /,/rre^/pu.  ib-pèche  du  25  novembre  1896. 
Tem])s  di]  2;{  Janvier  1807. 

(3)  Livre  Jaune,  ])age  ;U5,  pièce  335, 
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oublié  rAnuénie.  Cependant  les  réformes  ne  sont  pas  exé- 
cutées, chaque  jour  les  massacres  peuvent  recommencer. 
Si  ce  n'est  demain,  ce  sera  plus  tard,  il  n'est  pas  de  récon- 
ciliation possible  entre  ce  qui  reste  des  Arméniens  et  les 
Turcs,  il  Y  a  entre  eux  trop  de  sang-.  Le  devoir  de  l'Eu- 
rope serait  de  pi'évenir  le  retour  de  ces  atrocités.  Mais 
comment  y  j)arvenir?  Enlever  les  provinces  arméniennes 
à  la  Turquie  est  impossible,  à  qui  les  donnerait-on? 
reconstituer  le  rovaume  d'Arménie  ?  autre  rêve.  La  Russie 
n'y  consentirait  jamais,  les  Arméniens  sont  d'ailleurs 
trop  disséminés,  ils  sont  trop  peu,  au  milieu  de  trop  de 
musulmans. 

Un  moment,  il  eût  été  possible  d'assurer  le  calme  à  ce 
malheureux  pavs.  L'Europe  pouvait  imposer  à  la  Porte 
l'entretien  dans  l'Asie  Mineure  d'une  gendarmerie  inter- 
nationale exclusivement  commandée  par  des  officiers  et 
des  sous-officiers  européens,  et  assez  forte  pour  maintenir 
l'ordre  malgré  la  Turquie  elle-même.  La  nature  du  pays, 
le  caractère  pacifique  malgré  tout  de  ses  habitants,  ren- 
daient ce  projet  exécutable;  mais  il  aurait  fallu  plus  d'en- 
tente entre  les  puissances,  une  plus  ferme  volonté  de 
vaincre  les  résistances  delà  Turquie,  plus  de  désintéresse- 
ment, qu'elles  n'en  ont  jamais  montré. 

Depuis,  la  Turquie  a  vaincu  la  Grèce,  soutenue  par  l'Al- 
lemagne, elle  a  repris  sa  place  dans  le  concert  européen, 
elle  est  redevenue  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  comp- 
ter. Il  ne  saurait  plus  être  question  de  lui  imposer  des  ré- 
formes ;  on  ne  le  tentera  même  pas,  on  attendra  de  nou- 
veaux troubles,  de  nouveaux  massacres  qui  peut-être 
seront  suivis  de  nouvelles  fautes,  et  la  question  d'Armé- 
nie durera  aussi  longtemps  que  la  question  d'Orient  elle- 
même  (1). 

(t)  Note  bibliographique.  —  Les  derniers  événements  d'Arménie 
ont  inspirL-  dans  toute  l'Europe  vin  grand  nombre  d'articles  de  revues 
et  de  journaux.  On  consultera  très  utilement,  outre  ceux  que  nous 
avons  déjà  ou  l'occasion  de  citer  les  :  Chroniques  des  faits  internatio- 
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naux  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public  de  jan- 
vier-février, mai-juin  d896  et  juillet-août  1897  qui  constituent  un 
résumé  complet  des  atïaires  arméniennes,  durant  ces  deux  dernières 
années.  '"  En  Orient,  Revue  rfe  Pa/'/s,  décembre  1893  ;  Engelhardt, 
La  question  arménienne  et  les  réfor/nes  projetées  au  traité  de  Ber- 
lin, Revue  générale  de  droit  international  public,  1895;  Y.  aussi 
Vaiijany,  La  question  arménienne,  Paris.  1890;  Des  Coursons.  Zo 
rébellion  arménienne,  Paris.  1895.  Revue  brilannii|ue.  jviiilet  1895, 
Effondrement  de  la  question  arménienne.  Revue  de  Paris.  1er  sept. 
1895.  Les  massacres  de  Sassoun  ;  F.  de  Pressensé,  La  question 
d'Arménie,  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  fiée.  1895;  Correspondant, 
10  nov.  1895,  La  Question  d'Arménie.  Revue  bleue,  14  déc.  1895, 
La  vérité  sur  la  question  arménienne.  Revue  du  monde  catholique, 
mai  1896,  Les  ?nassacres  d'Arménie  ;  Godet,  Souffrances  de  l'Armé- 
nie (Neuchàtel.  1896j  ;  Saturday  Keview,  24  juillet,  24  août,  31  août, 
21  sept.  1889;  9  nov.,  16  nov.,'l4  déc.  1895;  19  sept.,  26  sept.  1896. 
Contemporary  review,  1880  (vol.  XXXVII),  Question  of  Armenia ; 
sept.  1889.  Christians  and  Kurds  in  eastern  Turkey ;  aoi'it  1895, 
Armenia;  janv.  1897,  Armenia  and  the  forward  mouvement  (by  C. 
Russel)  ;  Sandwith,  Armenia  and  Turkey,  Xineteent h  Century,  iSlO 
(vol.  III);  Renjamin.  The  Armenia  and  the  Pointe,  Atlantic  Monthly 
(vol.  LXVII,  p.  524)  ;  Sevasly.  The  armenian  question,  Xew  Review, 
1889  (vol.  I)  ;  ,T.  Malcolm,  17  janv.  An  Armenian's  cry  for  Armenia, 
Nineteenth  Century,  ocX.  [890  ;  Nation,  lS9iS.  Artnenian  troubles; 
Statist.  25  juillet  1895.  Armenia.  Kconomist.  5  oct.  1895,  The  situa- 
tion in  (Jonstaniinople  :  Fortnigldly  review,  fév.  1895.  Turkey  and 
Armenia  ;  mars  1896.  The  fiasco  in  Armenia:  Deutsche  Rundschau, 
fév.  1896,  Arménien  ufid  Kurden  et  les  ouvrages  cités.  Ire  partie, 
chap.  II.  §  Arménie. 
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LA     TURQUIE      PEUT-ELLE      COMPTER     SUR     LA     PROTECTION      DE 
l'EUROPE    POUR    ASSURER    SON    EXISTENCE  ? 


Le  dogme  de  rintëgrilë  de  rEiiipire  ottoman.  - —  l.  La  Russie.  — 
H.  L'Angleterre.  —  UL  L'Autric/ie.  — IV.  L^' Allemagne.  —  V.  La 
France.  —  Conclusion. 


Mais  la  question  d'Orient  n'est  pas  insoluble  et  si  les 
puissances  ne  protègent  pas  eflîcacement  l'Empire  otto- 
man, s'il  ne  parvient  pas  à  se  régénérer,  il  partagera 
probablement  le  sort  de  tous  les  royaumes  vieillis,  devenus 
incapables  de  se  défendre  contre  les  vices  du  dedans  et  les 
ennemis  du  dehors.  Ce  qui  a  été  est,  dans  une  certaine 
mesure,  limage  de  ce  qui  sera.  Outre  les  causes  particu- 
lières, les  événements  naissent  de  causes  générales  qui  ne 
passent  pas  avec  eux  et  continuent  à  engendrer  dans 
l'avenir  des  faits  semblables  à  ceux  qu'elles  ont  déter- 
minés dans  le  passé.  Si  l'affaiblissement  progressif  de 
la  Turquie  et  l'insuffisance  de  l'Europe  à  la  protéger  sont 
dus,  non  pas  à  un  simple  caprice  du  hasard,  ni  à  des 
causes  accidentelles  qui  demain  ne  seront  plus,  mais  à  des 
raisons  profondes  qui  continuent  à  agir,  alors  la  Turquie 
est  perdue  et  sa  chute  prochaine. 

Il  est  un  dogme  sacré  pour  tous  les  diplomates  :  leprin- 
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cipo  de  lintégrité  de  lEiiipire  ottoman.  Encore  plus  sou- 
vent invoqué  (jue  violé  il  a  légitimé  bien  des  interventions 
en  faveur  de  la  Turquie  et  quelques-unes  même  contre 
.die  (1). 

Les  chefs  d'Etat  en  1830  parlaient  ainsi  (2):  «  Tous  les 
cabinets  veulent  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  monar- 
cbie  ottomane  sous  la  dynastie  actuellement  rég-nante  ; 
tous  sont  disposés  à  faire  usage  de  leurs  moyens  d'action 
et  d'inlluence  pour  assurer  le  maintien  de  cet  équilibre 
essentiel  de  l'Empire  ottoman  »  (Maréchal  Soult,  17  juil- 
let 1839). 

«  Le  cabinet  anglais,  comme  le  cabinet  français,  désire 
soutenir  lintég^rité  et  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman» 
(Lord  Palmerston,  23  juillet  1839). 

((  S.  M.  L  a  déclaré  qu'elle  était  décidée  à  ne  point  s'é- 
carter de  la  décision  quelle  avait  prise  de  vouer  tous  ses 
soins  et  tous  ses  eiforts  à  la  conservation  intacte  de  l'Em- 
pire ottoman,  partons  les  moyens  d'inlluence  et  d'action 
dont  elle  pourra  disposer  »  (Prince  de  Metternich,  2t  juil- 
let 1839). 

((  Comme  le  roi,  mon  aug-uste  maître,  est  persuadé  que 
l'Empire  ottoman  forme  l'un  des  éléments  les  plus  essen- 
tiels de  ré(|uilibre  politique  de  l'Europe,  la  Prusse  usera 
de  toute  l'inlluence  dont  elle  dispose  pour  préserver  de 
toute  atteinte  l'intégrité  et  l'indépendance  de  cet  empire 
et  l'autorité  souveraine  du  Sultan  »  (Baron  de  Werther, 
16  août  1839). 

«  Ma  dépêche  du  13  juillet  vous  a  fait  connaître  itérati- 
vement  l'intention  invariable  de  notre  auguste  maître  de 
consolider  de  plus  en  plus  la  paix  de  l'Orient  et  de  contri- 
buer à  fonder  l'affranchissement  de  l'Empire  ottoman.  Le 
système  de  l'Empereur   ne    i-epose  point  sur    de  simples 


f  1  )  T,a  France  l'invoquait  pour  soulf nir  Mt'liémet  Ali  contre  le  Sultan. 
(2)  Cf.  Emile  de  (iiranlin.  Qu/'sfions  de  mon  temps,  1.  IX.  politique 
de  riMiropc. 
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apjjarcnccs.    il  s"appuie   sur  des  faits  dont   le    témoignage 
est  irrévocable  »  (Comte  deNesselrode,  25  juillet  1839). 

Berryer  entendait  et  répondait  :  «  Maintenir  la  sta- 
bilité et  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman,  mais  il  y  a 
quinze  ans  que  je  l'entends  dire.  Mais  la  France  et  l'Angle- 
terre n'ont  pas  tenu  un  autre  langage,  mais  tous  les  actes 
diplomatiques,  tous  les  traités  ont  sans  cesse  renfermé 
des  articles  stipulant  qu'il  s'agissait  pour  les  nobles  Etals 
contractants  de  maintenir  et  de  garantir  la  stabilité  et 
l'indépendance  de  l'Empire  ottoman,  d'empècber  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  tirât  en  conséquence  du  traité  des 
nrioyens  d'intluencc  particulière.  Et  qu'en  est-il  résulté  ? 
C'est,  que  de  chacune  des  négociations  diplomatiques, 
c'est,  que  de  chacun  des  traités,  il  est  résulté  un  affai- 
blissement, un  démembrement  de  l'Empire  ottoman,  et 
avec  ces  garanties  données  solennellement,  depuis  quinze 
ans  on  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  consacrer,  de 
cimenter  les  actes  successifs  qui  ont  décomposé,  déman- 
telé, affaibli  et  conduit  presque  à  la  mort  l'Empire  otto- 
man (1).  » 

Ce  (jue  Berryer  disait  en  1839  on  l'eût  aussi  justement 
répété  en  18b6  et  plus  justement  encore  en  1878.  Au 
principe  d'intégrité,  substituera-t-on  le  principe  plus  mo- 
deste de  conservation  de  l'Empire  ottoman  ?  mais  il  n'est 
guère  plus  respecté,  car,  si  l'Europe  à  la  vérité  ne  veut 
pas  que  la  Turquie  périsse  brusquement  dans  quelque  con- 
vulsion violente,  elle  ne  s'est  pas  jusqu'à  présent  opposée 
à  ce  qu'elle  meure  lentement  de  démembrements  successifs. 
Le  but  des  puissances  parait  être  de  retarder  et  d'adoucir, 
non  d'empêcher  la  chute  de  la  Turquie  et  si  elles  ne  veu- 
lent pas  d'un  anéantissement  brusque,  qui  les  laisserait  en 
présence  de  difficultés  inextricables,  elles  consentent  à 
diminuer  leurs  embarras  futurs  en  soulageant  de  temps  en 
temps  de  quelques  parcelles  la  succession  du  moribond. 

(1)  Discours  à  la  Ctiambrc  des  députés  du  2  juillet  1839. 
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Depuis  que  le  principe  de  rinlégrité  de  l'Empire  a  été 
posé,  la  Turquie  a  perdu  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la 
3Ioldo-Yalachie  et  la  Serbie;  en  1878  elle  sest  vu  enlever 
la  Bulgarie,  la  liosnie  et  IHerzégovine,  elle  a  satisfait  en 
outre  à  ses  dépens,  la  Russie  et  la  Perse  en  Asie  Mineure  ; 
le  Monténégro,  la  Serbie  et  la  Grèce  en  Europe.  Les  puis- 
sances ont  laissé  l'Angleterre  mettre  la  main  sur  Cbypre, 
puis  sur  l'Egypte  ;  elles  ont  permis  à  la  J3ulgarie  de  s'an- 
nexer la  Roumélie  orientale  ;  elles  accordent  en  ce  mo- 
ment à  la  Crète  une  autonomie  qui  se  cbangera  un  jour 
ou  l'autre  en  complète  indépendance  et  si,  lors  de  la  der- 
nière guerre,  la  Grèce  avait  vaincu  la  Turcjuie,  elles  l'au- 
raient probablement  autorisée  à  prendre  quelques  portions 
des  territoires  occupés  par  ses  armées  victorieuses. 

C'est  que,  si  une  ou  deux  puissances  ont  un  intérêt  di- 
rect à  sauvegarder  l'existence  de  la  Turquie,  une  ou  deux 
autres  désirent  toujours  aussi  sa  fin  ;  leurs  forces  à  peu 
près  s'équilibrent,  se  neutralisent,  elles  décisions  qui  finis- 
sent par  prévaloir  dans  le  concert  européen  sont  des  déci- 
sions intermédiaires,  acceptables  comme  une  transaction 
par  les  puissances  dont  les  intérêts  sont  les  plus  opposés, 
mais  qui  satisfont  surtout  les  puissances  moins  directe- 
ment intéressées  dans  la  question  et  qui  ne  tiennent  à 
l'existence  de  la  Turquie  (ju'autant  que  cette  existence  est 
nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  conservation  de 
l'équilibre  européen.  Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  (jue, 
pour  assurer  la  paix,  la  Turquie  doit  être  sacrifiée,  l'Eu- 
rope malgré  le  dogme  de  la  conservation  de  l'Empire  otto- 
man^  n'bésite  pas  à  le  faire. 

Pour  que  l'avenir  ressemblât  moins  au  passé,  il  faudrait 
que  cet  équilibre  entre  les  puissances  fût  rompu  et  que  la 
Turquie  se  fît  de  nouveaux  amis  sans  perdre  ceux  qu'elle 
a  déjà.  Or,  un  examen  attentif  de  la  politique  et  des  inté- 
rêts des  puissances  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  sera 
possible  à  l'Empire  ottoman  de  se  créer  de  nouveaux  dé- 
fenseurs, ni  même  de  conserver  ses  protecteurs  actuels. 
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I. —  Depuis  quinze  ans.laRussie  entretient  aveclaTurquie 
les  plus  cordiales  relations.  L'Empire  moscovite  a  rompu 
en  apparence  avec  ses  anciennes  traditions  et  a  cessé 
de  menacer  le  Sultan  de  ses  armes.  Mais  la  Russie  n'a 
pas  abandonné  pour  cela  le  but  (ju'elle  poursuit  depuis 
des  siècles;  elle  a  simplement  chang-é  de  moyen  pour  y 
atteindre.  Pour  soutenir  momentanément  les  sultans,  elle 
n'a  pas  renoncé  au  désir  de  recueillir  leur  héritage,  et,  si 
elle  protège  aujourd'liui  lEmpire  ottoman  contre  ses 
ennemis,  c'est  alin  de  le  trouver  encore  entier  le  jour  où 
elle  aura  la  force  de  s'en  emparer. 

La  Russie  se  croit  Ibéritière  de  l'ancien  empire  de 
Byzance,  elle  veut  recueillir  cet  liéritage  ;  elle  se  croit  la 
fille  de  la  civilisation  grecque,  elle  veut  perpétuer  ses  tra- 
ditions et  elle  persistera  toujours  dans  ce  double  désir, 
parce  qu'il  n'est  pas  seulement  né  dans  le  cerveau  de  ses 
hommes  politiques  mais  parce  (juil  est  le  vœu  du  peuple 
tout  entier.  Sa  politique  est  immuable  parce  qu'elle  s'ap- 
puie sur  l'ùme  môme  du  peuple  russe  ;  si  les  gouverne- 
ments renoncent  pour  un  temps  à  trava^ler  vers  le  but 
que  leurs  prédécesseurs  ont  fixé,  la  nation  n'y  renonce 
point  et  bientôt  le  leur  rappelle. 

Constanlinople  est  le  rêve  de  la  Russie,  elle  est  l'ambi- 
tion du  lettré,  du  croyant,  du  patriote:  elle  les  attire  et 
les  fascine.  Elle  est  posée  entre  deux  océans,  dit  le  poète 
arabe,  «comme  un  diamant  enchâssé  entre  deux  saphirs  ». 
Elle  s'est  appelée  Byzance  et  elle  est  encore  parée  des 
magnifiques  souvenirs  qu'évoque  le  nom  de  la  ville  d'or 
et  de  poui'pre  qui  réunit  et  conserva  dans  son  enceinte 
toutes  les  richesses  et  toutes  les  sciences  de  l'univers. 
Elle  a  régné  sur  deux  civilisations;  deux  grands  Empires 
l'ont  eue  pour  capitale  ;  elle  a  abrité  la  majesté  des 
Césars  et  des  Khalifes.  Aujourd'hui,  sa  grandeur  écla- 
tante s'est  évanouie,  son  importance  politique,  militaire 
et  commerciale  a  décru  ;   mais  son  prestige    reste   entier, 
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Napoléon  a  dit  que  qui  la  posséderait  serait  maître  du 
monde  (1). 

Pour  les  Russes,  Constantinople  est  plus  encore  que 
tout  cela,  elle  est  le  berceau  de  leur  religion,  comme  Moscou 
et  comme  Jérusalem  elle  est  «  la  ville  sainte  ».  et  le  noble 
et  le  moujick  ne  seront  satisfaits  que  le  jour  où  la  croix 
remplacera  le  croissant  sur  le  dôme  de  Sainte-Sopbie. 

La  Russie  est  profondément  religieuse,  ses  soldats,  ses 
généraux  vont  à  la  guerre  comme  à  la  croisade.  «Je  suis, 
disait  le  général  Kiréeff,  le  lils  de  mon  église  avant  d'être 
le  lils  de  ma  patrie  |2)  ».  Dans  la  guerre  contre  le  Turc  le 
patriotisme  et  la  foi  se  confondent,  les  Russes  combattent 
à  la  fois  pour  leur  relig-ion  et  pour  la  grandeur  de  leur 
pays  ;  ils  servent  en  même  temps  Dieu  et  le  Tsar.  Le  «  Père 
blanc  »,  le  «  Tsar  libérateur  »  est  sin'du  concours  entliou- 
siaste  de  tous  ses  enfants  chaque  fois  qu'il  s'ag-ira  de  com- 
battre contre  linlidèle,  que  ce  soit  pour  secourir  les  chré- 
tiens opprimés,  les  frères  slaves,  ou  simplement  pour 
chasser  les  musulmans  du  sol  qu'ils  profanent.  —  «  Nous 
voulons  gag-ner  la  couronne  du  martyre  »,  disaient  les 
volontaires  russes,  qui,  pendant  la  guerre  de  1876,  par- 
taient pour  secourir  la  Serbie  (3);  et  lorsque  la  Russie  entra 
à  son  tour  dans  la  lutte,  le  grand-duc  Nicolas  dans  son 
premier  ordre  du  jour  enflammait  le  courage  de  ses  soldats 
en  leur  rappelant  qu'ils  luttaient  «  pour  la  foi  du  ('christ, 
pour  défendre  leurs   frères  opj)rimés  (4)  ».  Tant  que  les 

(1)  Tliicrs,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Einjtire.  A  Sainte-Héh'ne 
«  mesurant  avec  un  compas  dos  distances  sur  la  carte.  l'Empereur  dit  : 
«  Constantinople  est  placée  pour  être  le  centre  et  le  siège  de  la  domi- 
nation universelle  >^.  k  L'idée  de  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  ajoule- 
l-il  dans  un  autre  passage,  me  sourit,  mais  je  savais  ce  que  valait  la 
possession  de  Constantinople  et  j'ai  ahandonnc  l'Empire  de  la  moitié 
du  monde,  plulùl  que  de  donner  à  la  Russie  ce  mince  détroit.  Et 
j'ajoute  aujourd'hui  que  je  ne  regrette  pas  ce  que  j'ai  fait».  Las  Cases, 
Méinoridl  de  Sainte-Hélène.  V.  aussi  Vandal.  .\(//Joléon  et  Alexandre, 
tome  I,  p.  268. 

(2)  M'iip  Olga  XovicotT,  The  Eastern  question. 

(3)  M""'  Olga  Novicolï,  Russia  and  Enaland. 

(i)  Ordre  du  jour  du   grand-duc  Nicolas  :  «  Le  joug  turc  pèse   de- 
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Turcs  nt'  seront  pas  chassés  dEiiiopc,  la  Russie  ne  croira 
pas  sa  mission  relig^ieuse  remplie. 

Son  inlérèt  aussi  la  pousse  vers  Constantinople.  Depuis 
({uelle  peut  prétendre  au  rang-  de  nation,  la  Russie  a  tou- 
jours cliei'clié  à  étendre  sa  puissance  au  détrinient  de  la 
Turquie.  Sa  patience  a  parfois  trompé  les  lionunes  d'État 
de  rOccident  qui  clierclient  davantage  les  succès  immé- 
diats, dussent-ils  être  éphémères,  et  leur  a  fait  croire 
qu'elle  renonçait  à  ses  projets,  mais  jamais  elle  ne  les  a 
réellement  ahandonnés.  Ce  n'est  pas  une  génération  que 
ses  diplomates  veulent  faire  triompher;  serviteurs  d'un 
gouvernement  immuahle  et  qui  lui-même  connaît  d'autres 
intérêts  que  ceux  du  moment  ils  nont  pas  besoin  des 
acclamations  populaires,  ils  peuvent  emplover  toutes 
leurs  forces  à  faire  la  grandeur  du  peuple  russe  dans 
l'avenir,  ils  ont  une  foi  profonde  en  la  mission  de  leur 
race,  le  temps  n'existe  pas  pour  eux  et  leur  persévérance 
fait  leur  force. 

«  La  vigilance  à  l'égard  de  la  Russie,  écrivait  en  1760 
un  de  nos  ministres,  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  y  a 
longtemps  que  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  a  un  plan  de  po- 
liti(jue  tout  formé,  dont  elle  ne  s'écarte  pas,  et  qui  parait 
bien  lié  dans  toutes  ses  parties,  mais  qu'elle  ne  développe 
(|ue  successivement  et  à  mesure  que  les  événements  et  les 
circonstances  lui  en  fournissent  l'occasion,  et  que  ses  mi- 

puis  des  années  sur  des  chrétiens,  nos  frères.  Cruelle  est  leur  oppres- 
sion... La  guerre  est  déclarée  à  la  Turquie,  ce  n'est  pas  poiu*  ries  con- 
ijucles  que  nous  marchons,  i-'est  pour  défendre  nos  frères  insultés  et 
opprinu's,  pour  défendre  la  foi  ilu  Christ.  Kn  avant  !  notre  cause  est 
sainte  et  Dieu  est  avec  nous  n. 

Note  du  prince  (iortch.ikotV.  20  mai  1877  :  «  Lintr-rét  de  la  Itussie 
est  de  mettre  tin  à  la  situation  déplorahlc  des  chrétiens  soumis  à  la 
domination  russe  et  à  l'étal  de  trouhle  chronique  dont  elle  esl  la  cause... 
car  cet  état  de  choses  et  les  actes  de  violence  qui  en  résultent,  répan- 
dent en  Russie  une  agitation  provoquée  par  le  sentiment  chrétien  si 
profondément  enraciné  dans  le  peu[tle  russe  et  par  les  liens  de  race  et 
<le  religion  qui  rattachent  ce  peuple  à  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion chrétienne  de  la  Turquie  ». 

c.  —  26 
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nistrps  (Irfianls  et  souprouncux  joi<;nont  à  la  dissiniulalioii 
nalurelk'  à  leur  iialion.  la  suite  la  |)lus  inélluMliquc  dans 
leurs  propos  et  dans  leurs  déinarclies  (1).  » 

Ce  plan  est  formulé  dans  le  testanientde  Pierre  le  Grand 
qui,  pour  être  une  pièce  apocryphe,  n'en  résunne  pas 
moins  fidèlement  les  intérêts  et  la  politique  de  la  Rus- 
sie (2). 

Il  faut  à  la  Russie  des  côtes  :  posséder  les  rivages  de  la 
mer  est  un  élément  nécessaire  à  toute  puissance  militaire 
et  commerciale  ;  la  Russie,  Ihéritière  des  anciens  Rois  de 
la  Mer  Scandinaves,  maîtresse  aujourd'hui  de  la  septième 
partie  du  glohe,  ne  peut  rester  privée  de  la  plus  essentielle 
des  voies  de  communication.  Il  lui  faut  d'autres  mers  que 
des  océans  glacés  où  la  navigation  est  presque  toujours 
impossible,  Si  elle  possédait  les  détroits  des  Dardanelles, 
de  la  Mer  Noire  qu'en  cas  de  guerre  ses  ennemis  peuvent 
aujourd'hui  facilement  bloquer,  elle  ferait  un  immense  port 
où  sa  marine  militaire  et  sa  marine  marchande  se  déve- 
lopperaient en  sûreté.  Dans  la  Mer  Noire  aboutissent,  sauf  le 
Volga,  les  principaux  fleuves  de  son  empire,  elle  devien- 
drait le  grand  entrepôt  de  son  commerce.  Pour  l'Angle- 
terre qui  tient  Suez,  pour  l'Autriche  qui  convoite  Salo- 
nique,  les  Dardanelles  ont  perdu  une  partie  de  leur  impor- 
tance politique  et  économique  ;  pour  la  Russie  ils  l'ont 
gardée  tout  entière.  Constantinople,  les  Détroits,  sont  les 
«  clefs  de  sa  maison  »,  elle  ne  peut  les  laisser  entre  des 
mains  étrangères. 
Les  Russes  veulent  Constantinople.    Ils   ne  veulent  pas 


(1)  Instruction  au  Itaron  de  Breteuil  du  16  mars  1760.  Rambaud, 
litcueil  (les  instructions  données  aux  ambassadeurs ,  tome  IX^ 
paj,'el32. 

(2)  V.  Uanihaud,  Instructions,  ton)e  l.\,  note  do  la  page  132.  Mille 
autres  faits  caractéristiques  ne  font-ils  pas  d'ailleurs  éclater  la  mer- 
veilleuse constance  de  la  politique  russe  ?  «  Je  ne  mourrai  pas,  disait 
Catherine  11,  avant  d'avoir  chassé  les  Turcs  de  Constantinople, 
humilié  Vorqueil  de  la  Chine  et  ouvert  un  chemin  vers  les  Indes.  » 
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en  faire  la  capitale  de  la  Russie,  ce  titre  restera  toujours  à 
Moscou,  à  la  Mère,  mais  elle  deviendrait  la  capitale  de  la 
fédération  panslave.  Ils  y  rétabliraient  le  chef  suprême  de 
la  religion  orlhodoxe  ;  et  par  lunitéde  race  et  de  religion, 
ils  grouperaient  aux  côtés  de  la  Russie  tous  les  Slaves 
des  Balkans. 

«  L'extension  de  la  Russie  vers  l'Orient,  disait  le  pre- 
mier des  hommes  d'Etat  ottomans,  est  une  loi  fatale  de  la 
destinée  moscovite;  si  moi-même  j'étais  un  ministre  russe, 
j'aurais  bouleversé  le  monde  pour  m'emparer  de  Constan- 
linople  )>  (1). 

Et  pourtant  depuis  près  de  cinquante  ans  la  Russie 
parait  avoir  entièrement  renoncé  à  poursuivre  ses  projets 
de  conquête  de,  la  Tui-quie.  Il  y  a  à  ce  changement,  en 
partie  apparent,  en  partie  réel,  de  nond)reuses  causes  dont 
les  principales  sontréchec  du  mouvement  panslavisfe  dans 
la  péninsule  des  Balkans  et  l'attitude  des  puissances  euro- 
péennes à  l'égard  de  la  Russie  dans  la  ((uestion  d'Orient. 

Bien  que  morcelés,  les  Slaves  ont  toujours  continué  à  se 
considérer  connue  les  membres  d'une  seule  famille  et  ont 
conservé  le  souvenir  de  leur  unité  primitive  (2).  Hormis 
ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  convertis  au  catholicisme,  ils 
ont  même  civilisation,  même  race,  même  religion,  ils 
pourraient  ne  former  qu'un  peuple.  Fiers  des  vertus  de  la 
race  slave,  des  littérateurs  et  des  hommes  politiques  russes 
conçurent  la  pensée  de  réaliser,  non  son  unité  politique 
mais  son  unité  intellectuelle  et  morale.  Selon  eux,  «  la 
civilisation  slave  devait  rénover  et  en  même  temps  rem- 


(i)  V.  Testament  politique  «le  Fiiad  Pacha,  d869  (iauthenticile  de 
cette  pièce  est  douteuse,  mais  si  les  paroles  (}u"on  lui  prête  n'ont  été 
dites,  elles  auraient  An  Tctre).  ICn  vérité,  dit  M.  Ivamarowskv,  la 
Russie  devrait  applicjuer  à  la  Turquie  le  célèbre  adage  de  l'anlifiuité  : 
Carttiago  delenda  est.  V.  Kamarowsky.  La  (/uestion  d'Orient:  Berne 
générale  de  droit  international.  juillel.-aoïU  189G. 

(2)  l^erwlof.  Le  payislarisme  depuis  les  temps  les  plus  reculés  Jus- 
qu'au xviiie  siècle. 
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placer  la  civilisation  européeiino  »  fl).  il  (Hait  certain  (ju'iiii 
jour  la  lutte  sengagerait  entre  «  Ihéritière  de  la  civilisa- 
lion  byzantine  et  la  civilisation   germano-latine  n    (2),   les 
Slaves  étaient  dignes  de  triompher  et  s'ils  étaient  unis,  la  J 
victoire  leur  resterait.  ■ 

Lorsque  les  idées  de  droit  des  peuples,  de  principe  des 
nationalités  se  répandirent  en  Europe,  lorsque  se  constitua 
l'unité  italienne,  le  parti  libéral  russe  entrevit  que  les  doc- 
trines panslavistes  étaient  susceptibles  dune  tout  autre 
portée  qu'il  ne  l'avait  cru  tout  d'abord.  L'immense  émo- 
tion causée  par  la  bataille  de  Sadowa  et  la  chute  de  l'hégé- 
monie autrichienne,  aida  au  développement  des  idées  na- 
tionalistes en  Russie  ;  ce  que  la  France  avait  fait  pour  l'unité 
italienne,  ce  que  la  Prusse  avait  fait  pour  Tunité  allemande, 
beaucoup  de  Russes  crurent  que  leur  pays  pourrait  le  faire 
pour  l'unité  slave  ;  et  le  parti  libéral  afiirma  iiautement  le 
droit  à  l'existence  de  toute  nationalité,  «  pourvu  seule- 
ment qu'elle  manifeste  la  conscience  de  cette  existence  et 
y  aspire  »  (3). 

Le  gouvernement  ne  prit  pas  ombrage  de  ce  mouvement 
qui  cependant,  par  d'autres  côtés,  menaçait  sa  toute-puis- 
sance, mais  il  s'en  empara  et  le  dirigea  dans  un  sens  fa- 
vorable à  ses  ambitions.  Le  panslavisme  devint  le  panrus- 
sisme.  Jusqu'alors,  les  Tsars  avaient  agi  en  Orientcomme 
protecteurs  de  la  religion  ortiiodoxe  :  dans  Tidée  de  nalio- 

(1)  Danilewsky.  La  Russie  et  l'Europe,  publié  par  La  Liberté  Rou-  ' 
maine  à  Bucarest,  1890. 

(2)  Klafzko.  Deu.r  chanceliers,  i)ago  333.  article  de  la  Gaceite  de 
Moscou  (lu  17  février  18()7. 

Cf.  Sku[iiewsky,  La  doctrine  panslariste :  l^ypirie  et  S[iasovic,  ///*■- 
toire  des  littératures  slaves:  (Jyprien  Hobert.  Ae  monde  slave  et  les 
Slaves  de  Turquie:  Iwwmadi,  Der  Panslavisinus.  I.eipzig,  188i;  Os- 
trowski.  Sur  le  panslavisme  moscovite.  Versailles.  IS-iïJ  :  t:{ratiano. 
Le  panslavisme  et  ses  danyers  pour  l'Europe.  Paris.  1877  ;  Louis 
Léger,  Le  monde  slave:  I^iuis  Léger,  Un  précurseur  du  panlavisme 
au  xvnip  siècle,  (ieorrjes  Krijanitch.  Revue  suisse,  août  1877:  Tctier- 
noir,  Lj'idée  russe  et  le  panslavisme.  Nouvelle  revue,  février  1889. 

(3)  Danilewsky,  La  Russie  et  l'Europe. 
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nalilé,  le  gouvernement  russe  ti'ouva  un  appui  nouveau. 
11  ne  voulut  pas  prêcher  directement  aux  chrétiens  des 
Balkans  l'union  à  la  Russie,  mais  il  aida  à  la  formation 
de  comités  privés  dont  le  but  était  de  soulever  les  Slaves 
d'Orient  et  de  les  unir  sous  le  drapeau  russe,  pour  consti- 
tuer une  inmiense  confédération  dont  la  Russie  eût  été  la 
tète  et  (jui  aurait  compris  tout  l'est  de  l'Europe  (1). 

Les  premières  tentatives  des  comités  panslavistes  paru- 
rent devoir  être  couronnées  de  succès.  Ils  commençaient 
par  organiser  à  Moscou,  sous  prétexte  d'exposition  ethno- 
logique, une  retentissante  démonstration  panslaviste;  puis 
ils  poussaient  les  dix-huit  millions  de  Slaves  de  la  confé- 
dération autrichienne  et  spécialement  les  Tchèques  de 
Bohème,  alors  exaspérés  par  la  pronmlgation  de  la  cons- 
titution dualiste  qui  assurait  la  suprématie  à  l'élément  g-er- 
mano-magyar  en  Autriche-Hongrie,  à  protester  contre  l'or- 
ganisation nouvelle  de  la  monarchie,  et  à  diriger  tous  leurs 
efforts  en  vue  de  l'union  avec  le  grand  empire  slave.  Dans 
les  Balkans,  leurs  émissaires  excitaient  également  les 
Slaves  ortiiodoxes  à  la  révolte  contre  la  Turquie  (2). 

(1)  l'i'ojet  (le  conrédération  slave  de  Danilewsky  (le  livre  de  Dani- 
levvsky  est  eonsidere  en  Hussie  comme  le  code  du  panslavisme). 

i»  L'empii-e  russe  avec  la  (ialicie  et  la  Rulhénie  hongroise; 

â'i  Le  royaume  Tchèque-Moravo-Slovaque  avec  l'annexitm  du  nord- 
ouest  de  la  Hongrie  ; 

3o  Le  royaume  Serbo-Croate-Slovène  (avec  Serbie,  Monténégro. 
Bosnie.  Herzégovine.  Vieille  Serbie,  Albanie  du  Nord.  Serbie  hongroise, 
(iroalie,  Dalmatie.  Istrie  et  Tricste): 

4o  Le  royaume  bulgare  (Bulgarie,  l^oumélie.  Macédoine)  ; 

oo  Le  royaume  roumain  (lloumanie  et  Transylvanie); 

6o  Le  royaume  helléni(iue  ((ircce,  Macédoine,  Crète,  Chypre,  VXr- 
chipel,  etc.)  ; 

70  Le  royaume  hongrois; 

80  I_,a  pr(nincede  Constanlinople. 

(2)  Debidour.  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  tome  IL  Ivlaczlco. 
Deux  chanceliers.  «  Un  comité  permanent  pour  les  intérêts  de  l'unité 
slave  s'était  formé  au  lendemain  du  traité  de  Moscou  sous  les  auspices 
d'un  grand-duc de  nombreux  convois  d'armes  arrivaient  de  Rus- 
sie dans  les  provinces  danul»icnnes  ».  Voir  Documents  parlementaires 
anglais,   français,  autrichiens  de   1868,  notannnenl   les  rapports  de 
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Ils  crurent  un  nionicnt  leurs  vœux  près  de  se  réaliser. 
Lorsque  éclata  la  g^uerre  de  187G.  ils  espéraient  assister 
à  la  chute  de  lEnipire  oKoman  et  s'imaginaient  que  les 
Slaves  des  Balkans,  bientôt  suivis  des  Slaves  d'Autriche, 
consentiraient  à  se  réunir  à  l'Empire  russe.  L'événement 
trompa  leurs  espérances.  Ils  s'étaient  fait  illusion  quand 
ils  avaient  cru  les  Slaves  prêts  à  abdiquer  leur  indépen- 
dance au  profit  de  la  Russie.  Non  seulement  ceux  du 
centre  de  l'Europe  :  Polonais,  Tchèques,  Croates  «  qui 
n'ont  des  vrais  Slaves  ni  la  foi,  ni  la  civilisation,  ni  les 
idées  »  (1),  mais  même  les  Slaves  des  Balkans  se  mon- 
trèrent réfractaires  à  tout  projet  d'union.  Ils  avaient  bien 
accueilli  avec  enthousiasme  les  offres  d'aide  qui  leur 
venaient  de  Russie,  ils  étaient  prêts  encore  à  acclamer  le 
Tsar  libérateur,  mais  s'ils  avaient  secoué  le  joug'  de  leurs 
oppresseurs  c'était  pour  être  libres  et  non  pour  se  donner 
à  d'autres  maîtres.  Ils  n'acceptaient  la  formule  panslaviste 
que  connue  un  mot  d'ordre,  un  moyen  de  combat  contre 
la  domination  turque  dans  les  Balkans,  un  programme  à 
opposer  au  programme  pangermain  en  Autriche  (2). 

Les  Russes  panslavistes  avaient  oublié  que  ce  qui  fait 
un  peuple  ce  n'est  pas  seulement  l'iiomogénéité  des  élé- 
ments ethniques  qui  le  composent,  mais  l'unité  de  senti- 
ments, de  mœurs  et   de    souvenirs,    et   que    cette    unité 

l'agent  aulricliion  à  Bucarest,  «  des  proclaniaiions  nitpelaienl  les 

Bulgares  à  la  guerre  (dépêche  ilu  consul  auirichien  au  tiaron  de  Pro- 
kesch.  24  aoiit  18G8).  «  il  est  de  fait,  écrit  à  M.  de  Beusl  le  reitrcsen- 
lant  de  l'Autriche  en  Roumanie,  <iu"il  existe  descouiités  bulgares  dont 
le  but  est  de  provoquer  des  troubles  en  Bulgarie  qui  periuettraienl  à 
la  Russie  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie etc.  ». 

(1)  Skupiewskv.  La  iloctrifie panslavisfe.  Bucarest,  1890. 

(2)  Dehn,  Deutschland  nach  Osten.  «  Notre  souci  actuel^  écrivait 
en  1889  le  l)r  (iregr,  le  cheidu  parti  jeune  Tchèque^  doit  être  de  nous 
soustraire  au  joug  allemand  et  magyar;  comment  la  famille  slave 
s'organisera-t-elle  quand  elle  se  sera  délivrée  du  joug  étranger,  que 
décidera-l-elle  au  sujet  de  sa  langue  et  de  sa  réorganisation  religieuse, 
ce  sont  là  questions  qu'on  ne  pourra  examiner  de  sitôt  ».  V.  aussi 
Preussisr/ie  Jahrbuc/ier,  noveMd)re  1889.  liiissland  and  die  Balkan- 
i'dTider. 
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n'existait  pas  entre  les  ditterents  rameaux  de  la  l)ranche 
slave.  Les  peuples  que  la  Russie  contribuait  à  émanciper 
étaient  jaloux  de  leur  jeune  indépendance  et  se  méfiaient 
ajuste  titre  de  la  protection  un  peu  intéressée  de  leurs 
libérateurs  (1)  ;  si  bien  que  la  Russie  vit  diminuer,  au  lieu 
de  s'accroître,  rintluence  dont  elle  jouissait  dans  la  Pénin- 
sule, alors  qu'elle  se  posait  en  protectrice  des  cbrétiens 
ortliodoxes  opprimés  par  les  Turcs. 

Cet  écbec  du  panslavisme  en  dehors  de  Russie,  la  répu- 
gnance des  Slaves  «  à  voir  un  seul  Tsar  pour  toutes  les 
terres  des  Slaves  »  (2)  eut  pour  résultat  d'éteindre  l'ar- 
deur du  mouvement  panslaviste  russe.  Il  est  revenu  à  sa 
forme  primitive,  le  désir  démancipation  des  races  slaves, 
il  ne  cherche  plus  à  les  annexer  à  la  Russie,  et  ses  anciens 
chefs  ont  reporté  leur  activité  sur  le  développement  inté- 
rieur de  leur  pays,  ses  progrès  économiques  et  industriels, 
la  mise  en  valeur  de  ses  immenses  territoires  (3). 

Du  jour  d'ailleurs  où  il  devenait  inutile,  le  mouvement 
panslaviste  devenait  suspect.  Le  gouvernement  russe 
s'avisa  que  les  panslavistes  étaient  presque  tous  des  libé- 
raux, que  leur  programme  était  sur  bien  des  points  un 
programme  socialiste  (4).  Il  prononça,  après  le  traité  de 

(1)  V.  Sluipiewsky,  La  doctrine  panslaviste.  L'organisation  des 
églises  nationales  conlribua  aussi  à  arrêter  les  progrès  du  panslavisme. 
L'église  orthodoxe  n'a  plus  depuis  l^ierre  le  Grand  son  unité  primitive; 
le  patriarche  de  Constantinople  était  autrefois  le  seul  chef  de  toute 
l'église  orthodoxe;  le  premier  schisme  vint  de  l^ierre  le  Grand:  il  ren- 
dit l'église  russe  indépendante,  elle  est  depuis  gouvernée  par  un 
synode  formé  de  ses  seuls  évèques;  l'église  serbe  dépend  de  Constan- 
tinople; la  Bulgarie  a  son  église  nationale.  Ces  scissions  ont  favorisé 
le  développement  des  autonomies  particulières. 

(2)  Ostrowsky,   Vassilissa  Melenfieva. 

(3)  Cf.  De  Stieglietz.  De  ré(/uilibre  politique,  du  légiti/nisme  et  du 
principe  des  nationalités  (partie  I,  cliap.  iv  et  partie  111,  chap.  i)  et 
A.  TchernotT,  L'idée  russe  et  le  panslavisme.  Nouvelle  revue,  ïéw'vcv 
1889. 

(4)  u  L'avenir  est  au  moujick  russe,  le  monde  slave  formera  une 
vaste  communauté  socialiste  où  seront  abolis  la  propriété  et  l'héri- 
tage rt.  V.  Contemporary  review,  aoiit  1881,  Russian  social  pansla- 
vist  proyranini. 
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Beilin,  la  dissolution  de  la  Société  Slave  de  bienfaisance 
de  Moscou,  (jui  était  le  comité  central  de  la  propati-ande 
panslaviste,  et  depuis,  il  s'opposa  à  la  reconstitution  du 
parti. 

Le  courant  populaire  ne  pousse  donc  plus  aussi  vive- 
ment la  Russie  vers  TOrient  et  ne  l'entraîne  pas  à  une 
polititjue  d'hostilité  envers  la  Turquie.  Les  petits  Etats  que 
la  Russie  a  aidés  à  se  constituer  des  dépouilles  de  l'Empire 
ottoman  ne  consentent  plus  d'autre  part  à  seconder  sa  poli- 
tique que  s'ils  sentent  leur  indépendance  garantie,  et  elle 
a  ainsi  elle-même  entouré  la  Turquie  dune  couronne  de 
défenseurs  (jui  deviennent  un  obstacle  à  ses  propres 
agrandissements.  Elle  s'est  retiré  le  droit  d'intervenir  dans 
la  péninsule  des  Balkans.  Les  soullrances  des  chrétiens 
opprimés  étaient  autrefois  pour  la  Russie  une  raison 
d'atla(juer  le  Turc  et  de  le  dépouiller  ;  si  elle  voulait  au- 
jourd'hui poursuivre  ses  idées  de  conquête,  elle  serait 
o])lig^ée  de  violer  ouvertement  le  droit  à  l'existence  de  la 
Roumanie  et  de  la  Bulgarie  ;  elle  aurait  aussi  à  surmonter 
leur  résistance  acharnée  et  ils  se  laisseraient  peut-être 
moins  facilement  absorber  qu'une  Pologne  énervée  et 
vieillie. 

D'ailleurs  si  la  Russie  peut  gagner  des  batailles,  la 
prudence  lui  interdit  pour  le  moment  de  faire  des  con- 
quêtes. Ce  n'est  pas  tout  de  vaincre  les  peuples,  il  faut  se 
les  assimiler,  et  à  cela  la  force  militaire  ne  suffit  pas.  Le 
gouvernement  russe  le  sait;  il  n'oserait  entreprendre 
aujourd'hui  une  conquête  difficile  pour  un  peuple  qui 
règne  déjà  sur  de  trop  vastes  étendues,  dont  la  population 
n'est  pas  assez  dense,  dont  la  vigueur  n'est  pas  assez  con- 
centrée. S'emparer  prématurément  de  la  péninsule  des 
Balkans  ou  de  l'Asie  Mineure  serait  pour  la  Russie  une 
cause  de  faiblesse  et  une  source  de  dangers. 

Peut-être,  cependant,  la  Russie  evit-elle  quand  même 
tenté  l'aventure,  si  dans  l'opposition  de  TF^urope  elle  n'eût 
trouvé  un  obstacle  encore  plus  sérieux.    Depuis   que   son 
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ambition  menace  l'Empire  oKoman,  les  antres  Étals, 
justement  effrayés  par  des  projets  dont  la  réussite  possible 
accroîtrait  assez  les  forces  de  lEmpire  russe  pour 
rompre  à  son  profit  léquilibre  européen,  protègent  la 
Turcjuie  contre  son  puissant  voisin. 

L'Empire  moscovite  n'est  pas  assez  fort  pour  résister  à 
l'Europe  et  le  gouvernement  de  Saint-Pétei'sbourg  sait 
que,  sans  exception,  les  puissances  sont  absolument  dé- 
terminées à  ne  pas  laisser  la  Ilussie  s'emparer  de  Cons- 
tantinople.  ])evant  cette  volonté  évidente  il  s'est  résigné, 
et  à  maintes  reprises,  il  a  affirmé  en  toute  sincérité  qu'il 
n'avait  pas  Tintention  de  prendre  ce  qu'il  était  bien  cer- 
tain de  ne  pouvoir  garder.  Avant  toutes  clioses  il  veut 
rester  en  paix  avec  l'Eui'ope. 

En  1829.  l'armée  russe  était  aux  portes  de  la  capitale 
de  l'Empire  ottoman  et  elle  eut  pu  y  pénétrer  avant  que 
les  puissances  surprises  eussent  le  temps  de  s'y  opposer. 
L'empereur  Nicolas  avait  constitué  un  comité  secret  com- 
posé des  plus  liants  fonctionnaires  de  l'empire  russe  pour 
discuter  quelle  résolution  le  bien  de  l'Empire  commandait. 
Ce  comité  décida  «  que  l'existence  de  l'Empire  ottoman 
était  plus  utile  que  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la  Russie 
et  qu'aucun  onlre  de  cboses  ne  saurait  balancer  l'avan- 
tage d'avoir  pour  voisin  un  État  faible  »  (1). 

(1)  Mémoire  <lu  eoiule  Nesselrode  du  i  septembre  1829  ;  De  Martens, 
La  politique  russe  dans  la  question  d'Orient.  Revue  de  droit  inter- 
national et  de  législation.  1877.  Dans  une  lettre  de  la  même  époque, 
le  comte  Nesselrode.  après  avoir  allirnK'  la  possibilité  de  s'emparer 
de  Constantinople  ajoute  :  w  Mais  un  emj)irc  ottoman  atTaibli  et  sous 
la  tutelle  russe  est  plus  avantageux  à  nos  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux que  toute  combinaison  qui  nous  forcerait  à  étendre  nos  ter- 
ritoires par  conquête  et  à  substituer  à  TEmpire  ottoman  des  Etats  qui 
ne  seraient  pas  longs  à  entrer  en  concurrence  avec  nous.  C'est  d'après 
ce  principe  que  Sa  Majesté  Impériale  a  toujours  réglé  ses  relations 
avec  le  Sultan  «.  Dans  le  même  sens,  M'"«  Olga  Novicotï.  Russiaand 
England  :  Malcolm  Mac  CoU,  Russia  and  EngkuuL  Confemporari/ 
review,  janvier  t89rj  ;  Klaczcko,  Evolution  actuelle  de  la  question 
d'Orient.   Revue  des  Deux-Mondes,   octobre,   novembre,  décembre, 
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En  1883,  les  troupes  l'usses  parurent  devant  (^ons- 
tantinoj)Ie  pour  défendre  la  ville  contre  Méliéniel-Ali.  La 
Russie  ne  chercha  pas  davantage  à  eil'ectuer  une  occupa- 
tion à  lacjuelle  l'Europe  se  fût  opposée. 

Plusieurs  fois  encore  depuis.,  la  Russie  a  protesté  de  son 
désintéressement  dans  la  question  d'Orient.  «  Si  l'heure 
de  l'Empire  turc  sonnait,  disait  en  18601e  prince  Gortcha- 
koff,  nous  ne  convoitons  aucun  agrandissement  territorial, 
aucun  avantage  exclusif  pourvu  que  les  autres  puissances 
fassent  preuve  du  même  désintéressement  (1).  »  Lorsqu'en 
187(!  la  Russie  déclara  la  guerre  à  la  Turquie,  le  Tsar, 
pour  rassurer  l'Angleterre  in([uiète,  aftirmait  à  l'amhassa- 
deur  d'Angleterre  qu'il  n'avait  aucun  projet  sur  Constan- 
tinople.  «  L'Empereur  m'a  donné  sa  parole  d'honneur, 
«  écrit  Lord  Loftus,  de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus 
((  solennelle,  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  prendre 
((  Constantinople  et  que  si  la  nécessité  l'ohligeait  à  occuper 
«  une  partie  de  la  lUilgarie,  ce  ne  serait  que  provisoirement  ■ 
«  et  jus(ju"au  moment  où  la  paix  et  le  salut  des  populations 
«  chrétiennes  seraient  assurés.  On  attribue  à  la  Russie,  a  dit 
«  Sa  Majesté,  l'intention  de  faire  la  conquête  de  l'Inde  et  de 
«  s'emparer  de  Constantinople.  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus 
((  absurde?  La  première  supposition  est  d'une  impossibilité 
«  parfaite  et  quant  à  la  seconde,  je  réitère  l'assurance  la 
«  plus  solennelle  que  je  n'en  ai  ni  le  désir  ni  rintention(2)  ». 

Un  an  plus  tard,  dans  une  dépèche  du  18  mai  1877,  le 
prince  (lortchakoff  ajoutait  :  «  En  ce  qui  concerne  Gons- 
«  lantinople,  le  cabinet  impérial  ne  peut  que  répéter  que 
«  l'acquisition  de  cette  capitale  est  en  dehors  des  vues  de  Sa 
«  Majesté  l'Empereur.  Nous  reconnaissons  qu'en  tous  cas 
«  l'avenii'    de  G^onstantinople  est  une   question    d'intérêt 

1878;  Laveleye.  VAngleferre  et  la  liussie  en  Orient.  Revue  des  Deux- 
Mondes,  janvier  1880. 

(1)  D('|»(;('hc  du  prince  Gorlclialvoirau  baron  de  lîninnow,  5  août  1800. 

(2)  Rapport  de  Lord  Loftus.  Livre  jaune  de  1879,  2  novembre  187G, 
p.  233. 
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«  commun,  qui  ne  peut  être  réglée  que  par  une  entente 
<(  générale  ;  ce  qui  doit  être  admis,  c'est  que  cette  ville  ne 
«  peut  appartenir  à  aucune  des  grandes  puissances.  » 

De  ce  moment,  la  Russie  s'est  attachée  encore  davantage 
à  mettre  ses  affirmalions  en  accord  avec  ses  actes  ;  si  jus- 
qu'en 1878  elle  ne  cherchait  pas  à  s'emparer  de  Constan- 
tinople  elle  restait  cependant  l'ennemie  acharnée  de  la 
Turquie,  mais  depuis,  elle  est  devenue  la  protectrice  du 
Sultan  et  peut-être  même  a-t-elle  repoussé  des  avances 
directes  de  l'Angleterre,  qui  paraît  un  moment  lui  avoir 
offert  son  concours  pour  un  partage  de  l'Empire  ottoman. 

Il  serait  cependant  dangereux  pour  la  Turquie  d'avoir 
une  confiance  trop  illimitée  dans  l'amitié  de  la  Russie. 
Depuis  cinquante  ans,  elle  affirme  ne  pas  vouloir  s'em- 
parer de  Constantinople,  et  il  est  évident  que  ses  protes- 
tations sont  sincères  ;  seulement,  elles  nontjamais  engagé 
la  Russie  que  pour  le  présent  et  nullement  pour  l'avenir  ; 
elles  constatent  simplement  qu'à  l'iieure  oij  elles  ont  été 
faites,  que  maintenant  encore,  la  Russie  n'a  aucun  intérêt 
à  combattre  la  Turquie,  ni  à  affronter  la  colère  del'Europe. 
Mais  (jue  demain  la  situation  change,  qu'une  ou  plusieurs 
alliances,  que  sa  force  accrue,  lui  donnent  la  possibilité, 
sans  trop  de  risques,  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ses 
anciens  ennemis-,  quelle  puisse  s'entendre  avec  les  petits 
peuples  slaves  des  Balkans  pour  partager  l'Empire  ottoman 
en  leur  abandonnant  la  Turquie  d'Europe  et  en  prenant 
pour  sa  part  Constantinople  et  l'Asie  Mineure,  et  la  Turquie 
aura  à  faire  face  de  nouveau  à  son  plus  terrible  adversaire. 
Et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossible,  une  guerre,  un 
nouveau  groupement  danp  les  alliances  peuvent  modifier 
les  rapports  des  puissances  européennes  et  laisser  les  maiiis 
libres  à  la  Russie  ;  le  mouvement  qui  depuis  vingt  ans 
la  pousse  vers  l'Extrême-Orient  et  absorbe  la  majeure 
partie  de  ses  forces  vives  peut  se  calmer  aussi  brusquement 
qu'il  est  né  ;  ses  activités  réclameront  peut-être  alors  un 
champ  nouveau  où  s'exercer,  les  petits  Etats  des  Balkans 
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i-ciitreronl  pcul-rlrc  un  jour  sous  sa  lutcllc  (1).  un  aexord 
UN'cr  eux  est  possil)U'.  La  Tui'quie  déjà  souniiso  à  d'autres 
iullueaccs.  peut  repousser  les  avis  (jui  lui  viennent  du 
cahinet  de  Saint-Pétersbourg-  et  ne  jilus  faire  participei'  la 
liussie  au\  axantages  (juelle  réserve  à  ses  amis  [2).  Qui  sait. 

(1)  Los  limites  iiiio  nous  nous  sommes  fixées  ne  nous  ont  pas  per- 
mis, sauf  |»our  la  I{ulij;ai-ie,  (l'i'tudier  en  détail  les  tluetuati(jns  de 
rinfluencc  russe  dans  les  petits  Etats  dos  iialkans,  depuis  le  Irailt'  de 
Berlin.  Le  Monténéi,n'o  est  toujours  resté  lidMo  à  la  Russie.  En  Rou- 
manie, le  parti  des  Boyards,  uni  au  parti  radical  avanci".  lit  Iriomplier 
un  moment  rinfluenee  russe  en  1XS9  aprrs  la  chute  du  ministère  Bra- 
tiano.  nuiis  cette  victoire  fut  courte  et  quoique  la  question  de  la  navi- 
gation du  Danube  mit  la  Roumanie  en  lidte  avec  l'Autriche,  elle  est 
de[)uis  définitivomont  entrée  dans  la  triple  alliance.  La  Serbie,  gou- 
vernée par  les  conservateurs,  se  jetait  en  1X78  entre  les  bras  de  l'Au- 
triclu:»:  uuiis  le  parti  conservateur  privait  le  pays  de  ses  lihortt's  :  en 
IKSO,  (le>-ant  le  inck-onteniement  général,  il  quittait  le  pouvoir  et  était 
remplacé  par  les  libéraux  progressistes  qui  recherchèrent  également 
la  protection  de  FAutricho  ;  ils  entraînèrent  le  jiays  dans  des  entre- 
prises financières  malheureuses  dont  la  nuissc  de  la  nation  rendit 
r.Vutriche  responsable  (Appleton.  Servia,  Aus/ria.  Tarkey  and  Rus- 
sia  ;  Minchin.  The  (/roirth  of  freedom  in  the  Balkun  Peninsula  : 
Miss  Clarke,  The  slaves  states  of  lialkan.  Dublin  ref/c/r.  janvier 
i88H),  En  1886.  le  roi  Milan.  im[)opulaire  dei)uis  la  guerre  serbo-bul- 
gare, fui  forcé  de  constituer  un  ministère  libéral  russo[)hile  aux  accla- 
mations du  peuple  (jui  criait  dans  les  rues  de  Belgrade  :  k  Vivo  Ris- 
titch  et  la  Russie  »  ^Pre»6's/5(;7/eyo/i/'^/>c7/e/'.  juillet  et  décendiro  1889; 
Jiusslantl  u/id  die  Balkan-Ldnder ;  Oesterreich  und  die  Balkan 
Staafeii).  Le  parti  radical  cnc(U'e  [dus  dévoué  à  la  Russie  progressait 
cependant,  il  conibaitait  le  roi  Milan  qui,  le  22  février  1889.  sentant 
le  pouvoir  lui  ('chapper.  abdi(piait  en  faveur  <le  son  fils;  c'était  le 
triomphe  de  la  Russie.  «  Garder  en  cas  de  guerre  la  neutralité  entre 
la  Russie  et  l'Europe  centrale,  écrivait  à  ce  moxncnWc  Serbsku  Nesa- 
vimost,  Journal  ollicieux  de  Belgrade,  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'indépendance  nationale.  La  Serbie  prendra  le  parti  de  la  Russie.  » 
Pou  après  la  Serbie  se  brouillait  avec  l'Autriche.  V.  Archives  diplo- 
7nati</ues,  1890,  tome  XXXV,  p.  116.  Discours  du  comte  Kalnoky.  Lavisse. 
La  vie  /)olifi(/ue  à  l'étranger,  1889.  Depuis,particulièremcnt  en  1894, 
la  Serbie  s'est  à  plusieurs  reprises  rapprochée  de  l'Autriche,  pour 
retourner  ensuite  à  la  Russie  ;  aux  élections  de  1897  pour  la  Skoupt- 
china.  les  radicaux  avaient  une  immense  majorité,  cependant  [leu  a|)rès 
le  roi  Milan  retournait  en  Serbie,  il  y  gouverne  aujourd'liui.  qui  sera  le 
mailre  demain  ? 

(2)  11  semble  que,  depuis  le  moment  où  pour  la  première  fois  J'écri- 
vais ces  lignes,  celte  dernière  hypothèse  s'est  pleinement  réalisée. 
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Ior.s.|iic  CCS  évciitiialiU'S  se  jjrodiiii-onl.  si  la  Kiissic  ne  [iro- 
lilera  pas  d"iine  occasion  favorable  ])Our  se  retourner 
contre  la  Turcjiiie.  si  elle  ne  joue  pas  en  ce  nioniiMit  avec 
elle  comme  elle  a  joué  autrefois  avec  la  Poloeno,  et  si 
elle  ne  voudrait  pas  la  conquérir  tantôt  en  l'attaipiant, 
tantôt  en  la  protégeant  (1). 

II.  L"éternel  adversaire  de  la  Russie  en  Orient.  lAniile- 
terre.  s'opposerait-elle,  le  cas  échéant,  à  ce  que  la  Turquie 
tombât  sous  les  coups  de  lEmpire  moscovite?  Prendrait- 
elle  de  nouveau,  par  une  évolution  inverse  à  celle  de  la 
Russie,  la  défense  delà  Turquie? 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  (jue  la  Russie  s"est  quelque 
temps  faite  la  protectrice  de  l'Empire  ottoman  que  l'Angle- 
terre désire  aujourd'hui  sa  ruine.  Elle  a  des  raisons  plus 
sérieuses  pour  souhaiter  la  chute  de  la  Turquie.  L'une 
d'entre  elles  est  capitale  :    sa  situation  en  Egypte. 

Avant  qu'elle  eût  occupé  l'Egypte,  l'Angleterre  redou- 
tait vivement  un  démembrement  de  l'Empire  ottoman  qui 
eût  donné  l'Asie  Mineure  à  la  Russie  et  menacé  ses  com- 
munications avec  l'Inde.  Un  moyen  s'offrait  à  elle  de  sau- 
veg-arder  ses  intérêts,  qui  avait  en  plus  l'avantag-e  de  satis- 
faire ses  ambitions.  «  Le  démembrement  de  l'Empire, 
écrivait  en  1877  M.  Dicey,  met  en  danger  nos  communica- 
tions avec  l'Inde  par  le  canal  de  Suez;  le  contrôle  absolu  du 
canal  doit  désormais  nous  appartenir;  et  comme  il  ne  peut 
être  exercé  par  une  puissance  maîtresse  du  Delta,  il  faut  de 
toute  nécessité  (jue  l'Angleterre  occupe  la  Basse-Egypte(2).  » 

(1)  ÎN'oTE  BiBLicxiRAPHioiE.  — •  Uulrc  Ips  ouvrages  dcjà  ciU's.  v.  pour 
la  poliliiiue  de  la  liiissic  en  Orient  :  liuslow,  La  question  d'Orient. 
1<S88  ;  Westminster  review,  vol.  CX.  i87G,  Turkci/  and  future  of 
Russia:  iM'ouoinisI,  8  oct.  1889,  Rusaia  in  the  Biilkan  :  t>ie  Nation. 
26  ort.  1S89.  Moshou-itisrhePolitik  aufder  Ba/kan:  id.,7  .lec.  188it. 
liunsisc/ie  Po/itik;  Marin.  Autour  dea  dépouilles  de  l'Empire  otto- 
man, liulr/ares  et  Busses  vis-à-vis  de  la  trijde  alliance,  Paris,  l.SDl  : 
Econoinist.  31  ocl.  1891.  The  influence  of  Russia  in  south  eastern 
Europa;  FortnigliUy  review,  juillel  li^^V-i,  Russian  intrif/ues  in  south 
eastern  Europa  :  Die  Nation.  12  sept.  1896,  Russiand  und  die  Turkei/. 

(2)  Dicey,  Our  route  to  India,  Mneteenth  century,  lerjuiliet  1877. 
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L'Ang-lelerre,  en  1882,  a  mis  la  main  sur  «  ce  chaînon 
essentiel  (le  ses  communications  avec  1  est  (1)  »  et  main- 
tenant (juelle  est,  en  taiL  maîtresse  du  canal  de  Suez, 
(jue  ((  le  nouveau  liosphore  de  la  nou\elle  (juestion 
d'Orient  (2)  »  est  entre  ses  mains,  elle  désire  le  démem- 
brement quelle  redoutait  naguère,  parce  quil  lui  assure- 
rait sans  doute  sa  conquête. 

A  conserver  rÉg-ypte,  TAng-leterre  a  un  intérêt  essen- 
tiel. L'anglais  est  surtout  marcliand.  et  chez  ce  peuple  for- 
tement individualiste,  lintérèl  de  la  nation  représente 
tro[)  exaclemiMit  la  somme  des  inlérèts  de  chacun  des  par- 
ticuliers qui  la  composent,  pour  cju'aux  considérations 
commerciales  la  politique  anglaise  n'accorde  pas  une  place 
prépondérante  ;  la  possession  de  l'Eg^ypte  c'est  la  sécurité 
de  ses  communications  avec  l'Extrême-Orient  assurée,  son 
influence  dans  la  Méditerranée  considérablement  accrue  et 
un  nouveau  débouché  ouvert  à  son  commerce.  L'Egypte 
entre  ses  mains,  c'est  encore  et  surtout  un  instrument  de 
conquête  en  Afrique.  Depuis  (juelle  s'y  est  installée,  l'An- 
gleterre n'a  cessé  de  diriger  vers  le  Sud,  des  expéditions, 
parfois  sanglantes  et  malheureuses,  dans  le  but  avéré  de 
conquérir  le  Soudan  et  de  le  rattacher  par  la  dépression  des 
grands  lacs  à  sa  colonie  du  Gap.  Deux  grands  obstacles 
l'arrêtaient  :  l'état  belge  du  Congo  et  le  Soudan.  En  1894, 
l'Angleterre  obtenait  à  bail  du  Congo  belge  une  bande  de  ter- 
ritoire large  de  2V)  kilomètres  qui  lui  donne  passage  du  lac 
Tangangya  au  Mwoutan  Nzighé  ;  en  1896,  elle  préparait 
une  campagne  au  Soudan  (jui  vient  de  se  terminer  [)ar  la 
chute  de  Khartoum. 

Tous  les  obstacles  à  ses  plans  ne  sont  cependant  pas 
levés,  car  la  France  a  des  droits  sur  les  pays  qui  lui  restent 
à  conquérir,  car  l'Allemagne  n'a  pas  reconnu  hi  conven- 
tion de  1894  ;  mais  un  succès  trop   brillant  a  jus(ju"à  pré- 

(1)  Difey,  E/if/land  in  Egijpt,  Mnetfenth  cenluru,  n()voiiil)i-('  l.S<Si. 

(2)  Ninetccnth  ccnUiry,  !'•''  decciuhre  1X82,  Tke.  efjuptiaa  question 
and  ihe  french  Alliance. 
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sent  couronné  ses  elForIs.  la  possession  de  rÉ^ypte  lui 
assure  d'autre  part  de  trop  grands  avantages,  enfin  «  trop 
d'or  et  de  sang-  anglais  ont  coulé  comme  de  leau  sur  les 
bords  du, Nil  »  (1).  pour  que  l'Angleterre  consente  à  recu- 
ler si  ce  n'est  à  la  dernière  extrémité,  soit  en  Ég-ypte, 
soit  au  Soudan.  Pour  tout  anglais,  la  question  dÉgyptc 
est  devenue  une  question  nationale. 

Mais  les  droits  de  l'Ang-leterre  sur  l'Ég-ypte  ne  suffisent 
pas  à  lég-itimer  ses  ])rétentions.  En  occupant  cette  province 
de  i'Empire  ottoman,  elle  lèse  les  droits  du  Sultan. 

Avant  l'occupation  anglaise,  l'Egypte  s'était,  il  est 
vrai,  rendue  à  demi  indépendante.  Mais  si  la  Porte  avait 
consenti,  à  plusieurs  reprises,  à  déléguer  aux  Khédives 
ég-yptiens  l'exercice  d'un  certain  nombre  de  ses  droits 
d'administration  sur  cette  «  province  faisant  partie  inté- 
grante de  l'Empire  ottoman  »  (2),  elle  a  toujours  pris 
le  soin  de  spécifier  (ju'elle  n'entendait  pas  leur  en  faire 
l'abandon  définitif.  En  prolongeant  malgré  la  Porte  une 
occupation  que  seule  justifiait  la  nécessité  de  rétablir 
l'ordre  un  instant  troublé,  l'Angleterre  viole  les  droits 
de  souveraineté  auxquels  le  Sultan  n'a  pas  renoncé  ; 
elle  les  viole  encore  plus  en  substituant  entièrement  son 
autorité  à  la  sienne,  et  en  modifiant  par  ses  décrets  les 
règles  édictées  par  les  firmans.  Elle  viole  également  l'en- 
gagement solennel  pris  d'un  commun  accord,  par  les  puis- 
sances au  traité  de  Paris,  de  respecter  l'indépendance  et 
l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman. 

Ni  les  puissances,  ni  le  Sultan  n'ont  consenti  à  recon- 
naître la  légitimité  de  l'occupation  de  l'Egypte. L'Angleterre, 
en  1884,  s'engageait  à  évacuer  le  pays  dès  que  les  troupes 
anglaises  pourraient  le  faire  sans  que  l'ordre  intérieur  en 
fût  troublé  (3).  C'est  en  vain  qu'elle  cherche  depuis  à  se 

(1)  Discours  lie  Lord  Salislniry.  Cf.  Selini  l'aris,  T/ie  décline  of  the 
british  prestifje  in  the  East.  Londres,  1887. 

(2)  Noie  rolleciivo  des  [)uissances  à  la  l'orle,  du  13  mars  18 il. 

(3)  Lors  de  la  Conlërencc  de  Londres, réunie  par  le  niinislère  Glad- 
stone en  avril  1884,  pour  régler  les  questions  relatives  à  la  dette  ëgyp- 
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faire  rclcvei' decet  engagenu'nl  parla  Tiir(|iii(' (  I):  les  récla- 
nialioiis  de  diverses  puissances  européennes  (jui  onl  des 
intéi'tHs  aux  bords  du  Nil.  de  la  Franee.  de  lAUeniagne  etde 
la  Russie,  lui  rappellent,  pei-péluellenient  ses  promesses. 

Jusqu'à  présent,  lAnglelt'rre  a  fait  peu  de  cas  de  ces  pro- 
lestalions  ])urenient  platoniques,  elle  sendile  bien  délini- 
tivement  établie  sur  les  bords  du  Nil;  mais  une  ent(;nte 
plus  étroite,  engendrée  par  la  conmmnaulé  d'intérêts,  entre 
la  Turquie,  la  France,  FAllemagne  et  la  Russie  est  encore 
possible.  La  Turquie,  qui  dans  ses  anciens  protecteurs  voit 
aujourdbui  ses  ennenjis  les  plus  acliarnés,  est  toujours 
prête  à  s'élever  contre  les  ag-issements  de  l'Angleterre  et 
c'est  tout  ce  qu'elle  peut  faii'e.  nuiis  la  France,  lAllemagne 
et  la  Russie  ont  des  moyens  d'action  plus  efficaces. 

La  France  qui,  jusqu'à  l'occupation  anglaise,  avait  une 
situation  prédominante  en  Egypte  (2),  est  lésée  par  cette 

lionno,  la  possession  de  l'I\i:y|)to  no  st'iiil)lail  pas  devoir  rappor- 
ter de  l)ien  grands  avantages  à  rAnglelerre  cl  j'espère  démontrer 
dans  nn  procliain  iravail,  que  jusqu'à  l'éidiec  de  la  convention  Druin- 
niond  WolIT  elle  aurait  vcdonliers  consenti  à  l'évacuatidn. 

(1)  le  2:2  mai  t.S87,  une  convention  était  signi'C  entre  la  Turquie  et 
l'Angleterre  à  ju-opos  de  l'Egvpte.  k  Les  troufies  anglaises,  disait  cette 
convention,  quitteront  l'Egypte  dans  trois  ans:  si  à  l'expiration  du 
délai  doccupalion  il  exi^^le  un  danger  intérieur,  le  séjour  des  Anglais 
se  prolongera  justpi'à  la  disparition  de  ce  danger.  Si  après  l'évacua- 
tion, il  était  nécessaire  d'envoyer  des  troupes,  les  deux  gouvernements 
s'entendront  pour  les  envoyer.  Les  grandes  |tuissances  seront  invitées 
il  adhérer  à  celte  convention.  Si  une  seule  des  puissances  méditerra- 
néennes, à  l'expiration  des  trois  ans.  refuse  de  donner  son  adhésion, 
l'occupation  anglaise  continuera.  Cette  convention  donnait  toute 
liberté  à  l'Angleterre  de  s'établir  détinitivemeni  au  Caire  ;  les  vives 
représentations  de  la  France  et  de  la  Russie  déterminèrent  le  Sultan 
à  la  repousser  au  dernier  uKunent.  En  1889,  l'Angleterre  proposa  aux 
puissances  intéressi-es  une  conversion  de  la  dette  égyptienne  ayant 
pour  l)ul  de  diminuer  les  charges  (pii  pès(>nl  sur  le  pays.  Le  gouver- 
nement franeais  saisit  celte  occasion  de  protester  à  nouveau  contre 
l'occupation  anglaise  (Journal  o///V2eZ  <tu  10  juin  181)8.  discours  de 
M.  Ril)ot.  nunistrc  des  atTaires  étrangères),  de  rappeler  au  gouverne- 
ment anglais  ses  engagemenls  et  de  lui  faire  observer  (pie  le  meilleur 
moyen  de  (timinuer  les  charges  cpii  pesaient  sur  ri'igypie  c'était  (te  la 
faire  évacuer  par  les  troupes  anglaises. 

(2)  En  1882,  326  i''ran(;ais  touclianl  1>.812  livres  étaient  au  service  de 
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occupation  qui  la  frappe  dans  ses  intérêts  politiques,  liuan- 
ciers  et  commerciaux  ;  elle  est  inquiète  d'une  situation 
qui  assure  à  rAn^leterre  la  prépondérance  dans  la  Médi- 
terranée et  qui  lui  permettrait,  en  cas  de  conflit,  de  lui 
fermer  la  route  de  ses  possessions  de  rExtrème-Orient  et 
de  TAfrique  australe.  Mécontente  enfin  de  voir  le  marché 
ég^yptien  se  fermer  à  ses  produits,  la  France  a  fait  <le  l'éva- 
cuation de  lÉyypte  un  des  huts  de  sa  politique  extérieure. 
L'Allemagne,  qui  en  1««1  déjà  avait  conseillé  à  la 
Turquie  de  ne  pas  laisser  lAnglelerre  agir  seule  en 
Egypte  (1),  peut  prendre  encore  plus  ombrag-e  aujourd'hui 

r('lat  i'jj;y[»tion  :  I(^s  lonclionnairos  ("Irangors  los  plus  nomltroux  apiN's 
piix  étaient  les  Anglais  au  nombre  rie  115.  La  langue  tVanraise  était 
et  ilu  reste  est  encore,  avec  l'arabe,  la  langue  usuelle  du  pays;  la 
colonie  française  était  la  plus  ricbe  sinon  la  plus  nombreuse:  elle  est 
aujourilhui  encore,  «laprcs  le  dernier  recensement  de  1897,  forle  de 
1  i.OOO  âmes,  les  Anglais,  armée  dOccupalion  mise  à  part,  sont  envi- 
ron 8.000.  Les  Tonds  égy[»tiens  étaient  enfin  en  grande  partie  entre 
des  mains  françaises. 

(1)  Cf.  Selim  i"ai-is.  The  décline  of  the  hritish  prestige  in  the  east. 
Lorsque  Saadullah  l'acUa.  alors  and)assadeur  à  Berlin,  demanda  au 
prince  de  Bismarck  ce  qu'il  pensait  de  la  coopération  des  troupes 
tunpies  et  anglaises  en  Kgvpte  alors  demandée  par  l'Angleterre,  le 
prince  ré[tondit  que  les  Turcs  ne  devaient  [)as  perdre  un  instant  et  en- 
voyer leurs  soldais  sur  les  bords  du  Ml.  Mais  la  Sublime  Porte  fit 
observer  que  les  troupes  du  Sultan  seraient  exposées  en  l']gypte  i\  des 
complications  fâcheuses  et  que  les  mahoim'tans  ne  voyaient  pas  d'un 
bon  œil  cette  <'oo[iération. 

M.  de  Bisman-k  répondit  qu'une  fois  les  troujies  turques  en  Egy[»le, 
elles  pourraient  y  rester  le  temps  qu'elles  voudraient.  Le  gouverne- 
ment trouverait  toujours  un  prétexte  pour  ne  pas  évacuer  le  pays.  La 
Sublime  I^irte  ne  prit  pas  ces  avis  en  considération,  s'imaginant  à  tort 
que  le  Prince  n'était  pas  franc  avec  elle  et  avait  une  arrière-pensée. 
Elle  i-efusa  donc  d'envoyer  ses  troupes  avec  celles  de  l'Angleterre  et 
refusa  également  de  les  envoyer  seules,  bien  qu'elle  en  eût  étif  long- 
temps sollicitée. 

Uuebiue  temps  après  l'occupation,  Lord  Granville,  alors  secrétaire 
d'Etat  aux  alTaires  étrangères,  déclara  au  parlement  ;inglais  queM.de 
Bismarck  avait  conseillé  à  l'Angleterre  d'aller  en  Egypte.  Cette  révé- 
lation fut  amèrement  commentée  par  la  presse  allemande  et  les  or- 
ganes de  Berlin  en  exprimèrent  leur  étonnement.  M.  de  Bismarck 
contredit  ces  atïirmations  devant  le  Reichstag;  il  dit  avoir  déclaré  au 
ministre  anglais  que,  s'il  était  un  des  membres  de  leur  cabinet,  il  vou- 
drait dans  la  question  égyptienne  agir  de  concert  avec  le  Sultan. 

c.  -  27 
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dune  occupalion  qui  menace  ses  colonies  de  lEsl-Africain. 
Si  les  Anglais  ])arvenaient  à  occuper  les  IciTitoires  qui 
séparent  lÉg^yple  du  Cap,  les  Allemands  seraient  jetés  à  la 
mer:  quoique  ce  ne  soit  là  qu"un  danger  éloigné,  l'Alle- 
magne s'en  préoccu])e.  Partout  sur  le  terrain  économi(jue, 
elle  est  la  concurrente  de  lAngleterre  et  cherche  à  ruiner 
sa  puissance  commerciale  ;  les  deux  peuples,  de  rivaux, 
sont  devenus  ennemis;  il  se  peut  qu'un  jour  l'hostilité 
latente  éclate  ;  si  l'Allemagne  n"aj)prouve  la  présence  de 
l'Angleterre  en  Egypte  que  parce  (ju'elle  a  intérêt  à  la  tenir 
brouillée  avec  la  France,  si  par  hasard  un  accord  entre  la 
France  et  l'Allemagne  devenait  possible,  TAngleterre  serait 
menacée  sur  les  bords  du  Nil. 

La  Russie  enfin,  qui  partout  est  l'ennemie  de  l'Angle- 
terre, qui  depuis  un  siècle  l'a  toujours  trouvée  sur  son 
chemin,  qui  un  jour  ou  l'autre  engagera  avec  elle  une 
lutte  décisive  dans  l'Inde  ;  qui,  elle  aussi,  a  des  posses- 
sions dans  l'Extrême-Orient  et  tient  à  la  neutralité  du  canal 
de  Suez;  qui  peut-être  projette  d'arriver  un  jour  par  l'Asie 
Mineure  à  l'Egypte  et  doit  désirer  la  trouver  sans  défense, 
peut  se  prêter  aux  projets,  soit  de  Tune  soit  des  deux  na- 
tions (jui  sollicitent  son  alliance  et  consentir  à  agir  avec 
elles  contre  son  ennemie  héréditaire. 

La  situation  de  l'Angleterre  en  Egypte  n'est  donc  pas 
absolument  assurée  ;  elle  le  sait  et,  malgré  l'affectation  que 
mettent  ses  hommes  d'État  à  peu  se  soucier  des  réclama- 
tions de  l'Europe,  ils  cherchent  le  moven  de  s'en  débar- 
rasser. L'Angleterre  voudrait  provoquer  une  nouvelle 
déchéance  de  l'Empire  ottoman,  qui  affaiblirait  les  droits 
du  Sultan  sur  les  parties  qui  lui  resteraient  de  son  empire 
et  légitimerait  indirectement  l'occupation  anglaise,  un 
démembrement  nouveau  de  la  Turquie  oij  chaque  puis- 
sance prendrait  son  lot  et  oii  la  part  de  l'Angleterre  serait 
au  moins  l'Egypte. 

Pour  conserver  l'Egypte,  elle  abandonnerait  même, 
s'il  le  fallait,  Constantinople  à  la  Russie.  «  Gonstantinople, 
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(Ht  Loid  S;ilisl)urv.  présente  iiiaintenanl  moins  d'inlérèt 
pour  nous  (juautrefois  :  cest  en  Egypte,  c'est  à  Suez  (ju"est 
pour  nous  la  porte  de  l'Orient;  et,  si  la  Russie  veut  re- 
connaître notre  occupation  en  Egypte,  nous  ne  voyons  pas 
(robstacle  à  son  établissement,  un  jour  non  éloigné,  à 
Constantinople.  »  L'Angleterre  ne  craint  pas  la  suprématie 
militaire  de  la  Russie  sur  la  Méditerranée.  Quand  même 
la  Russie  posséderait  les  Dardanelles,  il  lui  faudrait  bien 
des  années  avant  d'être  capable  de  construire  une  Hotte  de 
guerre  assez  puissante  pour  tenir  tète  à  la  Hotte  anglaise. 
Elle  ne  craint  pas  davantage  sa  concurrence  conmierciale; 
si  la  Russie  s'emparait  de  Constantinople,  de  nouveaux 
déboucbés  seraient,  il  est  vrai,  ouverts  à  son  commerce, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  posséder  les  déboucbés,  il  faut  les 
utiliser  et  le  commerce  russe  aurait  fort  à  faire,  avant  de 
rivaliser  pour  le  bon  marclié  et  pour  la  (jualité,  avec  les 
produits  ang-lais  ;  l'Angleterre  ne  perdrait  que  les  marciiés 
du  Danube  et  l'Allemagne  les  lui  a  déjà  presque  entiè- 
rement enlevés.  Enfin  elle  n'a  plus  à  redouter  comme 
autrefois  que  les  Russes  se  tracent,  par  l'Asie  Mineure, 
une  route  jusqu'à  l'Inde,  puisque  de  ce  côté  le  mal  est  sans 
remède  et  que  la  construction  du  cbemin  de  fer  trans- 
caucasien met  la  Russie  aux  portes  de  l'Inde,  à  Samar- 
kand, en  plein  Afgbanistan  (1). 

C'est  pourquoi  rx\ngleterre,  si  elle  se  sentait  sérieuse- 
ment menacée  dans  l'Egypte,  aclièterait  volontiers  l'appui 
de  la  Russie  et  conclurait  avec  plaisir  une  alliance  peu 
probable,  mais  que  cependant  «  croient  impossible  ceux-là 
seuls  qui  sont  encore  indjus  des  superstitions  dune  diplo- 
matie vitïillie  »  (2). 

(i)  Cf.  Curzon.  Biissia  in  central  Asia.  Colonel  llanna,  Can  Rus- 
sia  invade  India  ?  Capitaine  de  iJovle,  L'Inde  sera-t-elle  russe  ou  an- 
r/Za/se  ^  l*aris,  1884  ;  Major  von  Haymerlë,  England  und  Russland 
in  central  Asien.  Vienne,  1885. 

(2)  Discours  de  Lord  Salisburv.  Kn  même  sens  .  Malrolin  Mac  Coll, 
Turkey  or  Russia.  Fortnightly  revietr..  ilecenibre  1893.  Mme  oiga 
NovikolT,  Russia  and  England.  Gaptain  Gainbier,   The  foreign  po- 
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Jus(ju  à  présent.  la  Russie  na  pas  répondu  aux  invita- 
tions de  lAngleterre  ;  elle  espère  sans  doute  assez  pou- 
voir prendre  un  jour  tout  l'Empire  ollonian  pour  ne  pas 
tenir  à  le  partager. 

m.  L'appui  de  TAulriclie  n'est  pas  plus  assurée  à 
la  Tun|uie  (jue  celui  de  la  Russie.  Dej)uis  plus  d  un  siècle 
cependanl.  l'Autriclie  s'est  faite  la  j)rotectrice  de  l'Empire 
ottoman.  Cette  polili(|ue  lui  a  été  inspirée  d'abord  par  le 
dang-er  qu  il  y  aurait  pour  elle  à  laisser  prendi'c  au.\ 
Russes  l'embouchure  du  Danube,  sa  g'rande  artère  lluviale, 
ensuite  par  le  rôle  prépondérant,  dans  l'Empire  austro- 
hong'rois.  de  l'élément  mag^yar  hostile  au  développement 
des  nationalités  slaves,  mais  il  est  ])robable  (ju'elle  serait 
modifiée  si  les  Slaves  de  lAutriche  conquéraient  dans  la 
direction  des  aliaires  intérieures  et  extérieures  de  l'Em 
pire,  la  prédominance  à  laquelle  leur  nombre  leur  donne 
droit. 

«  L'Autriche,  disait  le  prince  Gortchakoff,  n'est  point 
une  nation,  ce  n'est  qu'un  gouvernement.  »  L'histoire  de 
l'Autriche,  la  variété  des  éléments  ethniques  qui  la  com- 
posent, son  manque  d'unité  politique  et  administrative  et 
même  l'absence  de  ces  frontières  naturelles  qui  contribuent 
à  donner  leur  unité  aux  autres  États,- tout  justifie  ce  juge- 

licy  of  Englund.  Fortnifjhtli/  /rfjV^r,  octobre  4895.  Wic  (rArgyll, 
Our  respoiisdhilities  for  Tui'l^eij,  1876.  U.  Knyvet  Wilsnn,  Shall  ire 
invite  the  Bussian  to  f.'oiistantinnple  ?  Contemporanj  revieir,  fé- 
vrier 1897.  Sir.V.  Layard.  Our  relations  icith  Turkey  ei  Turkei/  and 
Enf/land.  Contejnporanj  review,  188.").  Mac  Coll.  Easterri  question- 
Contra,  French,  Russia  and  England.  Fortnightli/  revieu\.  juin 
1895.  Le.s  intérêts  de  l'Angleterre  en  Orient  ont,  depuis  vingt  ans,  ins- 
piré une  iiuiltitude  de  livres  et  articles  ;  en  voici  (}uel([ucs-uns  outre 
ceux  que  nous  avons  déjà  cités  :  Congrève.  Anf/leterre  et  Turquie 
(1877).  Lavoloye.  L'Angleterre  en  Orient.  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  juillet  1880.  Revue  diplomatique,  19  janvier  1889.  L'Anglerre  et 
la  Russie  en  Perse.  Fortniffhtly  review,  janvier  1892.  Conservative 
foreif/n  policy.  Economist,  10  janvier  1891,  Eoreign  afj'airs  and 
parti/  politics.  Correspondant,  10  octobre  1895.  Les  Anglais  dans  la 
Méditerranée,  Chypre  ou  la  Crète?  Saturday  revieir,  12  octobre 
1895,  The  Turk  and  englishdiplomacy. 
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ment  sévère.  Les  Etats  dont  elle  est  constituée;  la  Hon- 
grie, la  Bohème,  la  Styrie,  le  Tyrol,  etc.,  n"ont  été  réunis 
que  par  le  hasard  des  successions  royales  qui  ont  mis  plu- 
sieurs couronnes  sur  un  même  front  (1).  Juxtaposés  sans 
autre  raison  que  des  intérêts  dynastiques,  les  peuples  d'Au- 
fricli(>-llong-rie  ont  conservé  le  sentiment  de  leur  nationa- 
lité propre  et  chacun  travaille  à  la  faire  triompher  (2). 

Trois  grands  partis  sont  en  présence  :1e  parti  allemand, 
le  parti  hongrois,  le  parti  slave.  Le  parti  allemand  a  été 
long-temps  le  seul  maître  de  l'Autriche  :  puis  il  a  été  con- 
traint par  les  événements  à  partager  le  g-ouvernement  de 
l'Empire  avec  le  parti  hongrois  et  peut-être  sera-t-il  bien- 
tôt obligé  d'agir  de  même  avec  le  parti  slave.  Chacun  de 
ces  trois  partis  a  sa  politique  particulière  dans  la  question 
d'Orient.  Les  Allemands  sont  attachés  par  dessus  tout  au 
sol  allemand,  leurs  vraies  aspirations  les  poussent  à 
l'ouest  vers  l'Allemagne,  mais  les  événements  politiques 
les  ont  rejetés  à  l'est,  du  côté  des  Balkans.  Ils  désirent 
vivre  en  bons  rapports  avec  la  Turquie,  mais  le  mouve- 
ment qui  entraine  l'Autriche  vers  l'Orient  amènera  malgré 
eux  un  choc  entre  les  deux  empires. 

Ce  mouvement  commença  le  jour  où  l'Europe  brisa 
riiég-émonie  de  la  maison  d'Autriche.  La  bataille  d'Aus- 
lerlitz,  le  traité  de  Presbourg.  ({ui  la  chassèrent  de  l'Italie 
et  de  l'Allemag-ne  occidentale,  le  traité  de  Vienne  qui  la 
dépouilla  au  profit  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière,  la  rejetèrent 


(1)  Cf.  Himly,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etats  de 
l'Europe  centrale.  De  Sticglilz.  De  l'équilibre  politique  et  des  nationa- 
lités. Sir  (Charles  DiJke,  États  de  l'Europe  en  1887  (réunion  d'articles 
de  la  Fortnif/htly  revieir  et  de  la  Nouvelle  Revue,  Paris.  i887). 
Louis  Léger.  Histoire  de  l'Autric/ie/fonf/rie,  des  orir/ines  à  1894. 
Duc  dAbranlès.  Les  nationalités  de  l'Autrichellongrie  et  l'alliance 
allemande.  Nouvelle  Revue,  déc.  1884. 

(2)  Tant  que  la  Tunjuie  fut  puissante,  le  danger  extérieur  les  main- 
tenait unis  :  ils  avaient  besoin  de  toutes  leurs  forces  pour  résister  au 
Turc.  La  faiblesse  de  lAutriclie  est  la  conséquence  de  celle  de  l'Em- 
pire ottoman. 
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vers  rOrieiit  (1).  La  bataille  de  Sadowa  lit  de  la 
Hongrie  le  centre  de  FEmpire  et,  depuis,  TAUemagne  ne 
cesse  de  pousser  ses  alliés  plus  loin  encore  vers  Test,  vers 
Salonique. 

Dépossédée  de  l'Italie,  chassée  de  la  confédération  alle- 
mande, lAutriche  a  vu  dans  une  expansion  de  sa  puis- 
sance en  Orient  une  compensation  à  ses  pertes  ;  mal- 
gré les  in(|uiéludes  du  parti  iit)iigTois,  elle  s'est  laissé 
entraîner  en  1878  à  semparer  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, dont  la  possession  assurait  ses  communications 
avec  la  Turquie  et  lui  permettait  de  surveiller  de  plus  près 
les  intrigues  russes  dans  les  Balkans.  Quelques  mois  après, 
elle  occupait  encore  le  Sandjak  de  Novi  Bazar  qui  la  rap- 
prochait de  la  Macédoine. 

Les  Hongrois  ont  aujoui'd'hui  la  prépondérance  dans 
l'Empire;  mais  longtemps  ils  fuient  soumis  à  la  maison 
d'Autriche  et  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  le  succès  a  cou- 
ronné leurs  rébellions.  Lorsqu'en  1848  la  marche  irrésis- 
tible des  idées  libérales  eût  culbuté  dans  Vienne  le  gouver- 
nement absolu  et  son  plus  dévoué  ministre,  le  prince  de 
Metternich,  les  Hongrois  profitèrent  du  désarroi  de  l'Em- 
pire pour  réclamer  leur  autonomie.  Ils  se  révoltèrent  con- 
tre l'Autriche  et  proclamèrent  l'indépendance  de  la  Hon- 
grie, mais  ils  furent  écrasés  par  les  armées  russes,  envoyées 
par  l'empereur  Nicolas  P''  au  secours  de  son  frère  d'Autri- 
che, et  perdirent  leurs  principaux  privilèges.  Grâce  à  cette 
victoire,  l'élément  allemand  conserva  encoi'e  quelque  temps 
la  suprématie:  mais  en  18G()  elle  lui  fut  ravie  à  Sadowa. 

(1)  La  France  et  l'Allemagne  se  trouvaient  alors  d'aocord  ponr  se 
débarrasser  de  la  domination  autrichienne  en  poussant  l'Autriche  vers 
l'est.  «  En  1805.  Talleyrand  soumettait  à  Napoléon  un  plan  qui 
consistait  à  écarter  l'Autriche  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  et  à  tourner 
son  aud)ition  vers  le  Danube  inférieur,  (ientz  écrivait  à  Jean  de  Mùller 
que  Vienne  devait  cesser  d'être  capitale,  que  les  provinces  allemandes 
devaient  désormais  être  frontières  et  la  Hongrie  le  centre  de  l'empire.» 
Savons,  llist()>re  des  Hongrois.  Napoléon  approuva  l'esjtrit  de  ce  pro- 
jet tout  en  jugeant  son  exécution  immédiate  impossible.  Vandal,  Xa- 
j)oléo/i  et  Alexandre,  t.  1. 
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La  vicloire  de  la  Prusso,  en  même  temps  (ju'elle  enle- 
A'ait  à  rAuti'iche  riiég-émonie  en  Allemagne,  privait  la  race 
allemande  de  son  principal  moyen  de  domination  sur  les 
autres  races  de  rAulriclie-Hong-i'ie;  le  parti  allemand  ne 
pouvait  plus  compter  sur  l'appui  effectif  et  moral  de  la 
confédération  germanique. 

Plulùl  que  de  déchoir  de  sa  toute-puissance,  il  aima 
mieux  s'entendre  avec  les  Hongrois  et  partager  avec  eux 
la  souveraineté.  Le  système  dualiste,  qui  fut  alors  inau- 
guré, est  tout  au  prolit  de  la  Hong-rie  et  lui  donne  la  véri- 
table direction  des  affaires  [i).  (Jr,  les  Tlongi'ois  veulent  le 
maintien  de  l'Empire  ottoman  et  ils  s'opposent  à  toute 
extension  de  lAutriclie  vers  l'Orient  qui  augmenterait  le 
nombre  de  ses  sujets  slaves,  parce  qu'ils  ont  sous  leur  do- 
mination des  peuples  slaves  à  qui  ils  refusent  les  libertés 
qu'ils  ont  obtenues  pour  eux-mêmes,  et  qu'ils  craignent  le 
développement  parallèle  des  nationalités  slaves  dans  les 
Balkans  et  en  Autriche. 

Cependant  leurs  elforts  sont  restés  vains,  ils  n'ont  pu 
empêcher  l'Autriche  de  se  reporter  vers  l'Orient,  ils  n'ont 
pu  empêcher  davantage  les  slaves  de  l'Empire  de  se 
compter  et  de  s'org-aniser. 

C'est  vers  la  fin  du  xviii''  siècle  que  les  premiers,  les 
Tchèques  de  Bohême  commenci'rent  à  se  souvenir  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  parenté  avec  les  autres  Slaves.  Ils  re- 
connurent alors  la  nécessité  de  s'entendre  et  de  se  dé- 
fendre s'ils  ne  voulaient  être  absorbés  par  l'élément  alle- 
mand. De  Bohême,  le  mouvement  patriotique  s'étendit 
peu  à  peu  à  toutes  les  populations  slaves  de  l'Autriche  (2). 

(1)  Toutes  les  fois,  en  etTet.  que  les  (lélf'irations  des  parlements 
cisleilhan  et  transleitlian  se  trouvent  en  désaccord  sur  une  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises  par  un  des  ministres  de  riùnpire,  il  est 
certain  que  l'intérêt  des  Hongrois  trioin[)hera.  car,  très  unis,  ils  ont 
toujours  la  majorité  sur  leurs  adversaires  slaves  et  allemands  qui  ne 
savent  pas  se  mettre  d'accord  et  restent  divisés  même  lorsque  le  con- 
llit  amène  la  réunion  des  deux  délégations  pour  un  vote  général. 

(2)  V.  l'vpine  et  Spasovic,  Histoire  des  littérateurs  s/ayes.  (Etudes 
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Mais  jusqu'à  ces  dernières  années  les  éléments  slaves, 
trop  différents  de  lang^ue,  de  nueurs  et  de  religion  pour 
s'unir  facilement  dans  une  action  commune  contre  l'op- 
presseur, s'étaient  contentés  de  lui  opposer  une  résistance 
passive,  ils  se  bornaient  à  garder  jalousement  leurs  tradi- 
tions et  leurs  coutumes  et  à  ne  pas  se  laisser  germaniser. 

Aujourd'hui  la  lutte  a  changé  de  caractère  et  Tchèques, 
Polonais.  Slovènes-Croates,  unis  dans  uncomnmn  mécon- 
tentement, fatigués  de  la  domination  austro-hongroise  et 
las  «  d'être  isolés  en  Autriche  comme  Israid  dans  Bahy- 
lone  »  (1),  revendiquent  dans  les  affaires  de  l'Empire  la 
part  (jui  leur  revient. 

Les  élections  de  1896  voyaient  le  triomphe  du  parti 
jeune  tchèque  en  Bohème,  il  se  formait  dans  le  nou- 
veau Keichsrath  un  groupe  de  plus  de  cent  députés  auto- 
nomistes avec  le(juel  le  gouvernement  eut  à  compter  dès 
les  premiers  jours  pour  constituer  sa  majorité  (2). 

LecaractèreduParlementétait  ainsi  hrus(juement  modifié, 
les  ministres  de  l'empereur  Fran(;ois-Joseph  avaient  jusqu'a- 
lors réussi  à  retarder  la  terrible  crise  qui  éclaterait  le  jour 
oij  se  poserait  ouvertement  dans  le  Reichsrath  la  question 
des  nationalités,  et  ils  avaient  étouffé  les  luttes  de  races 
sous    les    luttes    de    partis.     L'importance    du    nouveau 

roupe  slave  autonomiste  rendait  cette  politique  doré- 
navant impossible.  Le  comte  Badeni,  forcé  d'en  faire 
le    noyau    de    sa  majorité,   dut    rémunérer  son   concours 

historiiiuos  etluiograpluques  et  linguistiques  des  Slaves  au  wiiie siècle)  ; 
Louis  I.t'ger.  Histoire  d'Autriche-IIonyrie,  p.  414  et  Revue  suisse, 
L'Historien  national  de  la  Bohème,  François  Palachi/.  oct .  ot 
nov.  1876. 

M)  Discours  de  M.  (Iregr,  chef  dos  jeunes  Tchèques,  23  dcceiuhre 
d891. 

(2)  Selon  la  carte  des  élections  de  M.  Frcylag  on  compte  actuellement 
au  lleirhsrath:  Alloniands  progressistes  et  lihèraux.  77;  nationaux,  44; 
chrétiens  sociaux  antisémites,  30  ;  Alieiuands  ch^-icaux  et  conserva- 
teurs. 31:  Tchèques,  79;  Slovènes,  1(>:  Croates,  II;  Serhes.  2;  Polo- 
nais. (J8;  liuthènes,  M:  Roumains,  (i  ;  Italiens,  ti);  Socialistes,  14. 
Y.  tk'uoist,  Jm  monarchie  Aiistro-I/onf/roise  et  l'équilibre  européen. 
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et  l'ordonnance  sur  les  langues  satisfit  les  premiers 
vœux  des  Tchèques  (1).  Mais  en  même  temps,  elle  grou- 
pait les  dilférents  partis  allemands  épouvantés  contre 
Tennemi  connnun.  et  par  contre-coup,  consolidait  les 
liens  jusque-là  bien  faibles  qui  joignaient  les  divers  grou- 
pes delà  majorité  slave.  La  lutte  des  races  est  ainsi  com- 
mencée, (juand  linir-a-t-elle?  Comment  TAutriclie  sortira- 
t-elle  de  la  crise  qui  la  décbire  !  Tavenir  reste  obs- 
cur: il  est  toutefois  improbable  que  les  Slaves,  plus  nom- 
breux (2)  et  aussi  unis  que  les  Allemands,  consentent  à 
capituler.  Les  Tchèques  veulent  (jue  la  Bohème  prenne 
place  à  coté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  dans  le  gou- 
vernement de  TEmpire,  les  Galiciens  à  la  tète  des  autres 
groupes  slaves  réclament  une  extension  des  pouvoirs  des 
diètes  locales  et  le  développement  de  leurs  autonomies. 
Petit  à  petit,  le  Reichsrath  cède  à  ces  vœux,  trialisme  et 
peut-être  ensuite  fédération,  voilà  semble-t-il,  les  dons  de 
l'avenir  (3). 

Quel(|ue  solution  qu'il  intervienne,  la  part  des  Hongrois 

(1)  Los  ordoniiiuices  d'avril  1897  sont  au  iKniibro  de  doux,  la  prc- 
iniore  ('tahlil  l'ogalito  do  la  lauguc  tohèque  et  de  la  langue  allemande 
en  liohèmo.  dans  toutes  les  administrations  et  devant  les  tribmiaux, 
la  seconde  règle  le  choix  des  fonctionnaires  en  lîohème.  L'article  ler 
de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  l^es  fonclionnaires  des  tri- 
liunaux,  des  parquets  et  de  toutes  les  ailuiinistrations  du  royaume  de 

Uohème auront,  à  partir  du  1er  juillet  1901,  à  fournir  la  preuve  de 

leur  capacité  de  parler  et  d'écrire  correctement  tes  deux  langues.  » 

(2)  Sinon  dans  le  lîeichsratti  au  moins  dans  l'Empire  ;  les  statis- 
tiques sont  difliciles  à  ('tablir  et  vagues,  ilimly.  Histoire  de  la  for- 
mation (les  Etats  de  l'Europe  centrale,  i-ompte  :  Slaves.  20  millions; 
Allemands.  10  millions;  Magyars,  7  millions;   Roumains,  3  millions. 

(3)  V.  Correspondance  <lc  Vienne  au  Temps,  21,  2(j  novembre,  11 
et  20  décembre  1897.  Bom-lier,  Les  Tchèques  et  la  Bohème  contem- 
poraine, l^aris.  1897.  Benoisl,  La  monarchie  Austro-Hongroise  et 
l'équilibre  européen.  Bévue  des  Deur-Mondes.  13  octobre  et  le'' dé- 
cembre 1897,  13  juillet  I89S.  Lefaivre,  J.e  dualisme  en  Autriche- 
Hongrie.  Yovi,  Le  compromis  Austro-Hongrois  et  son  renouvelle 
ment  en  1897.  Bévue  des  questions  diplomatiques  et  coloniales, 
mai  1897.  lieaumont,  La  politique  intérieure  de  l'Autriche.  Revue 
des  questions  diplomatiques  et  coloniales,  octobre  1898,  etc.,  etc. 
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dans  le  j^ouvornomciit  de  IKinpire  en  s«'ra  diminuée  (1). 
el  ce  n'est  plus  leur  influence  qui  suffira  désormais  à  arrè- 
fer  l'Kmpire  dans  sa  marche  vers  l'est. 

Déjà,  depuis  le  traité  de  Berlin,  FAuti-iche  obéit  à  la 
force  (jui.  malgré  elle,  la  pousse  vers  lOrient,  elle  s'est 
l'ait  un  instrument  de  la  Serl)ie,  elle  a  construit  le  chemin 
de  fer  (jui  réunit  Vienne  à  Salonique.  Ses  marchands 
inond(;nt  la  Péninsule  des  lîalkans  de  leurs  produits  et 
seuls  y  peuvent  faire  concurrence  au  commerce  alle- 
mand. Elle  assure  sa  domination  en  lîosnie  et  Her- 
zégovine, et  menace  chaque  jour  davantag'C  le  Monté- 
nég'ro  (2),  elle  augmente,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
son  crédit  en  Macédoine  ;  ses  consuls  y  font  une  active 
propagande,  y  combattent  linfluence  russe,  et  de  Salo- 
nique à  Monastir  créent  un  parti  autrichien:  elle  soutient 
les  Koutzo-Valaques,  elle  s'attache  les  Albanais  catho- 
liques. Quand  même  les  Hongrois  resteraient  les  maîtres 
de  Fempire.  à  moins  qu'il  ne  périsse,  il  est  à  prévoir 
qu'un  jour  oii  l'autre  il  se  trouvera  entraîné  à  rompre 
avec  la  Turquie  pour  s'annexer  les  provinces  qu'il  tra- 
vaille aujourd'hui. 

L'x'Vutriche  alors  s'étendra  vers  Salonique,  elle  appellera 
à  elle  les  populations  slaves  des  Balkans,  elle  s'incorpo- 
rera définitivement  la  liosnie  et  l'Herzég-ovine,  puis  elle 


(1)  On  sait  que  le  compromis,  révisable  dans  les  dix  ans]  (1877, 
1887,  18!)7)  au  iioint  de  vue  économique^  n'a  pu  encore  être  renou- 
velé. Les  Allemands  même  sont  las  des  exigences  des  Hongrois,  ce 
sont  eux  d'ailleurs  cpii  par  leur  obstruction  systématique  empêchent  le 
liei(disrath  de  discuter  la  question.  Un  accord  contre  les  Hongrois 
entre  Slaves  et  Allemands  n'est  pas  siu*  ce  terrain  entièrement  im- 
possible. 

(:2)  Le  gf)uvernemenl  auslro-bongruis  décidait  en  j\ùllet  de  celte 
année  la  construction  d'ime  ligne  de  chemin  de  ter  reliant  le  réseau 
de  la  Bosnie  et  de  rilerz('goTine  aux  jtorts  de  llaguse  et  Castelnuovo. 
Par  celte  ligne  se  com[iIête  linvestissement  militaire  des  frontières 
du  Monténégro. 


LA   TUnoUlE    PEUT-ELLE    COMPTER  SUR  l'EUROPE         427 

cliercliera  à  s'annexer  les  populations  de  la  Macédoine, 
et,  dans  ses  protecteurs  d'aujourd'iiui.  lEmpii'e  ottoman 
trouvera  ses  plus  dangereux  ennemis. 

IV.  Jusquà  présent  la  politique  de  l'Allemagne  en  Orient 
a  été  simple  et  stable  ;  ses  intérêts  se  sont  toujours  trou- 
vés d'accord  pour  en  faire  la  protectrice  de  la  Tur({uie  et, 
à  moins  de  circonstances  nouvelles,  toujours  possibles 
mais  impossibles  à  prévoir,  l'Empire  ottoman  doit  voir  en 
elle  son  plus  ferme  défenseur. 

L'Allemagne  fut  d'abord  indilférente  au  sort  de  la 
Turquie  (1  )  ;  sans  frontières  communes,  sans  cotes 
sur  la  Méditerranée  et  par  conséquent  sans  désir  d'y  éta- 
blir sa  prépondérance  maritime,  sans  commerce  dans  le 
Levant,  elle  ne  se  souciait  pas  des  questions  orientales, 
elle  n'avait  aucun  intérêt  à  défendre  sur  le  Bospbore  ni 
aux  bords  du  Nil.  Elle  ne  voyait  dans  la  question  d'Orient 
qu'un  moyen  de  tenir  en  balance  l'Autricbe  et  la  Russie  et 
de  s'assurer  leur  amitié. 

A  mesure  que  l'alliance  entre  les  trois  Empires  devint 
moins  étroite,  l'AUemag-ne  se  rapprocha  de  l'Autriche.  Au 
traité  de  Berlin  elle  prit  parti  pour  elle  contre  la  Russie  et 
l'aida  à  défendre  la  Turquie.  Tant  qu'elle  eut  néanmoins 
l'espoir  de  conserver  l'alliance  de  la  Russie,  elle  ne  voulut 
pas  fixer  irrévocablement  son  attitude  enOrient  et  en  1868 
le  prince  de  Bismarck  disait  encore  :  «  Si  la  crise  orientale 
«  éclate,  nous  n'y  sommes  pas  engag-és  au  premier  plan. 
«  Sans  manquer  à  aucun  engagement,  nous  pouvons  attendre 
«  que  les  puissances  intéressées  dans  la  Méditerranée  ou  le 
«  Levant  prennent  leur  décision  et  se  décident  à  un  com- 
«  promis  ou  à  une  g-uerre  avec  la  Russie.  Nous  ne  sommes 
((  pas  appelés  à  prendre  l'initiative  dans  un  sens  ou  dans 
((  l'autre.  Toute  puissance  ({ui  cherche  à  peser,  à  agir  sur  la 
«  politique  des  autres  pays  et  à  diriger  les  choses,  périclite 

(1)  V.  sur  la  I^russe  en  Orienl  au  xviiie  siècle  :  Sorel,  La  question 
d'Orient  au  xvnie  siècle  ;  Duncker,  A  us  der  Zeit  Friedriechs  des 
Grossen.  Leipsig,  1876. 
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H  ("Il  (Icliors  (lu  tcnitoire  (jiic  le  l)0[i  Dieu  lui  a  assigné,  elle 
((  ne  fuit  ]»as  une  poiilicjue  (rinlérèts.  mais  elle  est  à  la  chasse 
«  (lu  [ireslio-e.  Nous  ne  ferons  rien  de  pareil  ;  dans  le  cas  où 
«  une  crise  orientale  viendrait  à  éclater,  nous  attendrons 
«  l'attitude  que  prendront  les  puissances  plus  intéressées. 
«  avant  de  fixer  notre  attitude  à  nous  (1  ).  » 

Mais  depuis.  rAllemag-ne  a  vu  diminuer  de  jour  en  jour 
son  espérance  de  contracter  alliance  avec  la  Russie  :  son 
commerce  pour  se  développer  a  exigé  rétablissement  de 
rapports  cordiauxavec  la  Tur(iuie  :  l'empereur  (juillaume, 
monté  sur  le  trône  (1888)  a  partout  affirmé  plus  hardi- 
ment les  visées  et  les  volontés  que  les  finesses  du  prince 
de  Bismarck  dissimulaient  davantage.  En  Orient,  il  a 
franchement  pris  parti,  il  a  rapproché  lAUemagne  de  la 
Tur(}uie.  En  1889  il  est  allé  rendre  visite  au  Sultan  à 
Constantinople  et  Fa  traité  en  allié  (2)  ;  depuis,  il  luiatou- 
jours  témoigné  son  active  sympathie.  Ce  sont  des  officiers 
allemands  qui  ont  réorganisé  l'armée  turcjue.  des  officiers 
allemands  Font  commandée  dans  la  guerre  turco-grecque 
tandis  que  la  diplomatie  allemande  appuyait  la  Turquie 
de  toute  son  inlluence.  Aujourd'hui  dans  un  nouveau 
vovage,  Fempereur  Guillaume  va  recueillir  le  fruit  de  ses 
services  et  affermir  encore  la  prépondérance  deFAUemagne 
à  Constantinople  et  dans  l'Asie  Mineure.  Il  s'assure  ainsi 
dans  l'Europe  orientale  un  allié  dont  le  concours  accroît 
considéi-ahlement  sa  puissance  et  ses  forces  militaires. 

Cette  politique  sert  également  les  intérêts  commerciaux 
du  peuple  allemand.  L'Allemagne  veut  la  paix  en  Orient, 
elle  veut  la  confiance  de  la  Turquie  et  des  petits  États  des 
Balkans,  parce  qu'elle  veut,  par  son  commerce,  par  le 
développement   de    son    inlluence.   par    l'expansion  de    la 


(I)  Discours  au  lieiclisla^'  du  0  fi'Vi'ier  188G. 

(i2)  V.  Preussiche  Jalirbiirher  do  novembre  188'J,  Revue  de  la 
presse  allemande.  Maxime  Pelil.  La  Turquie  et  la  Triple  alliance. 
Revue  hleue.  noveinhrc  188".). 
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lani;"U('  allciuande,  sassiiiiik'r  loiilc  IKiiropo  orii-nlalo.  Si 
cette  ambition  ne  paraissait  déiiiesurée.  on  dirait  (pie  de 
ces  contrées  rAUeniaune  veut  se  faire  une  colonie  t'uro- 
péenne. 

Cest  lorscjue  l'adoption  du  système  protecteur  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Russie  et  surtout  aux  États-Unis  ferma  au 
commerce  allemand  quelques-uns  de  ses  principaux 
débouchés  (|ue  les  Allemands  connnencèrenl  à  jeter  b'S 
veux  sur  la  Péninsule  des  lialkans  (1).  Ils  s'avisèrent 
(ju'elle  recelait  d'Importantes  richesses  naturelles,  qu'elle 
olfrait  de  merveilleux  débouchés  à  leur  commerce.  (|ue  son 
sol  pouvait  nourrir  bien  plus  d'habitants  (ju'ii  n  en 
porte  (2),  qu'il  y  aurait  tout  avantage  pour  la  patrie 
allemande  et  aussi  pour  les  colons  à  s'établir  a  sur  les 
provinces  du  Danube  et  du  nord  de  la  Turcjuie,  sur  les 
rives  de  la  mer  Noire  qui  offrent  un  terrain  vaste  et 
fécond,  assez  g-rand  pour  doubler  la  superdcie  de  l'em- 
pire allemand  »,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  la  masse  des 
habitants  de  l'Amérique  du  Nord  (3).  De  ce  jour, 
l'Allemagne  travaille  à  germaniser  l'Europe  orientale.  Dans 
cette  conquête  elle  a  pris  l'Autriche  pour  son  pionnier, 
elle  la  pousse  vers  Salonicjue  et  l'encourage  dans  ses 
plans  sur  la  Macédoine, 

En  1878  l'Allemagne  apporta  une  attention  spéciale  (4) 
à  assurer  à  l'Autriche  et  j)arconsé(juent  à  elle-même,  des 
voies  de  connnunication  vers  Test.  Le  traité  de  Berlin 
confirma  la  liberté  de  navigation  du  Danube  déjcà  stipulée 
par  le   traité   de  Paris:   il    chargeait  en   outre  l'Autriche 

(i)  Au  xviiie  sii-cle  déjà,  les  grands  économistes  allemands  el  i)arli- 
culièremcnt  Roscher  et  Jiislus  Mœser,  avaient  [>révu  ([ue  l'avenir  com- 
mereial  de  rAllemagne  éiail  dans  l'iMu-ope  orientale. 

(2)  La  moyenne  des  hahitanls  en  Allemajine  est  d'environ  79  par 
kilomètre  carré,  elle  est  de  30  par  kilomètre  carré  dans  la  Péninsule 
des  Balkans. 

(3)  Deutsches  Volksblatt.  de  Municli,  15  février  489i.  V.  épilement 
Dehn,  Deutschland  nach  Osten,  Frary,  Le  péril  national  (diap.  ler, 
le  rêve  de  M.  Bismarck),  1888. 

(4)  Voir  le  discours  de  M.  <le  Bismarck  au  Reiclislag  du  19  février  1878, 
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(rexéculcr  les  travaux  iiécossaircs  pour  assui(.'r  last^curitc 
•le  la  navlgalioii  aux  Poiics  de  l't'r.  (le  ii  rlail  j)as  encore 
assez  }K)ur-  satisfaire  lAutriclie  et  I  Allenuif:;ne  :  les  Iraus- 
])()rls  par  le  Danube  sont  incommodes,  il  n'est  navigable 
(prune  parlie  de  j'ann«'^e.  en  tout  temj)S.  el  mali;ré  les 
ti'avaux  (ju'on  peut  y  elleeluer,  les  eommunications  j)ai' 
celte  voie  restt'ront  longues  et  difliciles  ;  aussi  les  articles 
10  et  30  du  traité  de  J3erlin  décidèrent  qu'aussitôt  après  la 
conclusion  de  la  |)aix,  une  conférence  se  réunii-ait  entre 
lAutricbe.  la  lloni;i-ie,  la  Porte,  la  Serbie  (;t  la  Buliiarie. 
alin  de  sentendre  sur  la  construction  de  cbemins  de  fer 
(jui  mettraient  ItM-ient  en  communication  avec  le  centre 
de  l'Europe  (1). 

Le  9  juin  iHH'.i.  une  convention  signée  enire  l'Autriche 
et  la  Turquie  permettait  à  TAutriche  de  raccorder  les 
li£:nes  autrichiennes  avec  le  chemin  de  fer  turc  de  Salo- 
nique  à  Mitrovitza  (2). 

Par  la  construction  de  la  ligne  Yienne-Saloni(jue,  les 
Allemands  et  les  Autrichiens  avaient  un  instrument  de 
pénétration  de  premier  ordre.  Les  j)remiers  surtout 
surent  en  user.  Le  commerce  austro-allemand  se  développa 
rapidement,   au  détriment  du  commerce  anglais,   que  les 

(1)  Sur  les  chemins  de  fer  orientaux.  V.  Delin,  Les  chemins  de  fer 
nrientuxi.r.  Vlailan  (Jeorgevileli,  La  Serhie  au  co/if/rès  de  Berlin. 
Applelon,  ^'ervia.  Ausiria,  Turkey  and  Riissia. 

Ij'uno  (les  condititjns  de  l'appui  (pie  rAulriclie  pnMa  i'i  l;i  Serbie  au 
(■on<,M'("'s  de  Berlin  fut  que  rclle-ci  conslruiriiit  à  ses  frais  sur  son  ter- 
ritoire des  li{j:ncs  de  chemin  de  fer  administrées  par  des  com]tairnies 
autricliiennes  el  (pii  devaient  mettre  la  Serbie  sous  la  domination 
cconomi(]ue  de  l'Autriche. 

(2)  l^a  coidërencc  slipul('e  par  le  traité  de  liei'lin,  avait  eu  lieu  à 
Vienne  en  18Si,  mais  c'est  la  convention  de  IS.s;{  ipii  trancha  (b'iini- 
tivemeni  les  dernifjres  dillicult('s.  Vranja.  le  lieu  où  l'Autriche  a 
obtenu  que  se  fil  le  raccoi'deincnt  est  une  position  slrah'f^dque  impor- 
tante (pii  commande  les  (bililes  donnant  accès  en  Tunpuc.  .\ussi  la 
Porte  nt-elle  (}uelques  dilllcultés,  mais  inquiétt'e  d'un  autre  c()té  par 
l'Angleterre  au  sujet  de  rArnu-nie,  elle  Unit  par  c('der.  Sur  rimp(U'- 
lance  stratégique  de  la  ligne  Yienne-Salonique,  \ .  Haratieri,  La  situa- 
jsione  milifare  in  Oriente. 
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tronroiis  de  ligne  conslruils  depuis  1867  et  reliant  les 
grands  ports  à  l'intérieur  du  pays  avaient  jusqu'alors 
seul  favorisé  (1  ).  Les  Allemands  inondèrent  la  Tur(juie  de 
leurs  produits:  partout  leurs  articles  à  bon  marché 
(diassèrent  les  articles  anglais.  Le  clnlfre  de  leurs  expor- 
tations qui  n'était  en  1882  que  de  deux  millions  de 
francs,  était  monté  en  1889  à  seize  millions  (2);  depuis, 
il  n'a  fait  que  croître.  Les  ingénieurs  et  les  capitalistes 
allemands  à  Constantinople  exploitent  d'autre  part 
lamitié  qui  unit  la  Turqui<'  à  l'Allemagne,  et  presque 
toutes  les  concessions  avantageuses  sont  aujourd'liui 
entre  leurs  mains  (3). 

En  Serbie,  en  Bulgarie,  en  Roumanie,  le  commerce 
austro-allemand  a  suivi  la  même  marche  ascendante,  les 
marchés  seri)es  sont  presque  entièrement  aujourd'hui  entre 
les  mains   d(^   l'Autriche    (4);    la    Koumélie   appartient    à 


{i)  Cf.  Dehn,  Deutschland  nach  Osten.  2e  partie  (OEsterreich- 
Uiigarn  im  Koichsiiciilschen  IJclil).  Miini(-h.  d890.  Laveleye.  La  Pé- 
ninsule (les  Balkans  (interview  de  MM.  Kalnoliy  et  llaymerlé).  Dis- 
cours du  comte  Andrassy  aux  deléirations,  Archives  diplomatiques, 
Chroniques,  188G.  (Icorgiadrs.  Les  A/Iemandsen  Orient.  Ecotiomiste 
français,  3  nov.  iKS8.  Strocll,  Die  /fandels/)olitik  der  Dalkan  Staa- 
fen,  Leijizig,  iS\)2.  F\iunmermoni,L'e.r pansion  de  l'A Uemaqne.  Paris 
1883. 

(2)  I<]n  1898  les  deux  Etats  signaient  un  traite  de  commerce.  les 
capitalistes  allemands  obtenaient  la  même  année  dlmportanles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  à  continuer  en  Asie-Mineure.  V.  Economist, 
9  novembre  1881>.  The  (ierman  emperor  and  the  Sultan.  Saturday 
review.  9  novendjre  1889,  (iermanij  and  the  Porte. 

(W)  .\pr(''s  la  guerre  grecque  notamment,  leur  finance,  énergicpieinent 
soutenue  par  les  représentants  de  rvilemagne  à  Constantino[)le.  pro- 
fita largement  de  la  reconnaissance  de  la  Turquie,  la  Deutsche  lîanlv 
de  (Jonstantinople  faisait  au  gouvernement  ottoman  une  avance  de 
fiOU.OOO  livres  à  des  conditions  ont'reuses.  la  compagnie  allemande 
des  chemins  de  fer  d'Anatolie  obtenait  des  concessions  nouvelles, 
enfin  toutes  les  fournitures  d'armes  et  de  matériel  de  guerre  toin- 
baient  entre  des  mains  allemandes. 

(•4)  «  La  création  îles  cliemins  de  fer  orientaux  dans  les  anciennes 
ju-ovinces  danubiennes,  l'ouverture  du  conimerce  de  la  Macédoine 
et    des    vilayets    d'Andrinople    ne    nous    ont  apporté    aucun    profit, 
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I  Allcmaiiiif.  clk'  y  iinpoilc  iiiainiciiniil  cciit  (lix-so{)t 
inillioris  de  iuai"ciiaii(Us(\s  pai"  an.  soil  dcjuiis  [HH'.i  une 
auunienlation  <le  cent  pour  cent  (I):  en  liulgaiie  Je  même, 
l'exportation  allemande  de  deux  millions  de  francs  en  1883 
est  montée  à  douze  millions  en  181)4. 

En  même  temps  qu'elle  s'empare  du  commerce  de 
rOricnl.  l'Allemagne  clierclu'  à  y  dévelo[)per  l'inlluence, 
la  lang:ue  et  les  habitudes  allen)andes;  la  société  scolaire 
pour  l'expansion  du  g;ermanisnie  à  l'étranger  a  fondé  des 
écoles  à   Constanti[iO{)le,   Jassv.   Hucharest,  lielg^rade  (2)  ; 

tandis  quo  rAII(Miiiif;iio  cl  lAulriclio  en  tiraicnl  poui'  Icnr  inlliienee 
un  puissant  moyen  de  fx-nrl ration.  En  Hnliiaric.  iioti-o  cliilfro  d'ex- 
portation nous  a  fait  (lescendre  au  cinqnièino  rani:  :  en  Serlde.  il 
n'est  fonsaminé  on  189i  cpie  pnin-  iifî.liSl»  Cranrs  i\o  nos  prodiiils. 
contre  une  importation  auslro-lioiii^i-oise  de  20  millions,  anjLilaise  de 
'^  millions  et  allemande  lie  2  millions  81i.l3;{  francs.  Kn  Houmanie, 
nos  envois  n'ont  proiiressi-  (pie  de  11  millions  l/'2  |>endant  la  dernière 
p('riode  décennale,  tandis  que  l'AUemajine  aui^nientiut  les  siens  de 
7i  millions.  »  Rapport  de  M.  Raihi'rti  sur  le  budfiet  du  ministère 
des  (i/f'dires  étz-ant/ères  pour  /'e.jercice  1H96.  chapitre  :  La  crise  île 
nos  expoiiations.  V.  égal,  passim.  Moniteur  officiel  du  commerce, 
181);)  et  Chousscrie,  Le  commerce  français  en  Roumanie.  I88i. 

I.,a  décadence  du  commerce  anglais  et  français  n'est  pas  seulement 
due  au  [dus  (l'hahileté  des  marchands  autrichiens  ou  allemands,  et  aux 
plus  grandes  faciiil('s  que  leur  donnent  les  voies  de  comumnications. 
L'.Vutriche  et  l'Allemagne  prolilenl  dans  mille  circonstances  de  leurs 
rapports  amicaux  avec  les  t^lats  des  I3alkans  et  la  Turquie.  La  réor- 
ganisation de  larmée  turque,  l'organisation  de  l'armée  roumaine  ont 
valu  de  nomhreuses  commandes  à  l'Allemagne.  L'.Vutriche  a  conclu 
des  traités  de  commerce  avantageux  avec  le  Monténi'gro  et  la  Serbie 
qui  sont  entrés  dans  le  ZoUverein  austro-hongrois,  (les  traités  ouvrent 
(■gaiement  la  I^ulgarie.  qui  aprc'S  1883  a  (dabli  une  ligne  de  douanes 
entre  la  Honmidie  et  la  Turquie  (Voir  Débats  du  23  f^évrier  1886).  ce 
ipii  fra[)pe  les  produits  anglais  cl  frani.ais  qui  ont  à  payer  doubles 
droits  de  douane  :  les  premiers,  en  (l('l)ar(]uanl  dans  les  ports  turcs, 
les  deuxii'mes  à  la  fronlicrc  ronmeliote,  taudis  (pie  les  produits  autri- 
chiens passent  en  fran(diise  par  la  Serbie. 

(1)  V.  Statisliques  dctailli'cs  dans  Scliwob,  Le  danfjer  allemand, 
p.  47  et  suivantes. 

(2)  Cf.  Millier,  Die  deutscfien  Schulen  ini  Auslande,  Ureslau.  1885. 
L'.Mlcmagne  travaille  aussi  à  la  germanisation  de  l'.Vulriche  et  surtout  de 
la  Bohème.  La  socii-té  scolaire  de  Berlin  est  secondée  par  l'association 
allemande  fondée  à  Vienne  en  1880  et  (pit  en  1885  comptait  déjà  près 
de  100.000  membres. 
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le  g-ouverneinent  allemand  esl  toujours  disposé  de  son 
côté  à  prêter  ses  officiers  et  ses  fonctionnaires  aux  gou- 
vernemenls  des  États  des  Balkans.  Pour  pouvoir  con- 
tinuer tranquillement  cette  conquête  pacifique  de  TOrient, 
TAllemagne  veut  la  paix.  Il  nest  pas  aujourdliui  un  com- 
merçant de  Hambourg-  ou  de  Francfort  dont  les  affaires 
ne  souffrent  «  lorsque  là-bas,  dans  l'Orient,  les  peuples  se 
battent  (1)  »,  aussi  toutes  les  fois  que  les  sujets  du  Sultan 
tentent  de  se  révolter,  ([ne  les  petits  Élats  des  Balkans 
menacent  la  Turquie,  rAllemagiie  intervient  et  s'efforce 
de  maintenir  le  s/afu  quo.  Elle  est  en  outre  prête  à  dé- 
fen<lre  la  Turquie  contre  TAng^leterre  qu'elle  ne  veut  pas 
laisser  définitivement  installée  en  l%ypte,  et  sans  croire 
absolument  comme  le  général  Skobeleff'que  h  le  cliemin 
de  Constantinople  conduit  à  Berlin  (2)  »,  elle  ne  voudrait 
pas  cependant  dune  extension  de  la  Kussie  vers  le  sud 
((ui  accroîtrait  liop  considérablement  la  puissance  mosco- 
vite. 

V.  Connue  l'Allemagne,  la  France  semble  fidèle  à  sa 
p<ditique  en  Orient.  Elle  protégée  l'Empire  ottoman,  mais 
elle  met  à  cette  protection  des  conditions  et  des  réserves 
considérables  (jui  en  atténuent  singulièrement  fa   valeur. 

Du  xvi'^  au  XVIII''  siècle,  la  France  s'est  dite  l'alliée  de 
la  Tur(juie.  L'amitié  de  la  Porte  lui  était  utile  dans  sa 
lutt<'  contre  la  maison  d'Autricbe,  elle  était  profitable  à 
son  commerce,  elle  lui  donnait  la  prépondérance  sur 
toutes  autres  nations  chrétiennes  en  Orient. 

Grâce  aux  secours  que  lui  apportèrent  les  armées  de 
Soliman,  François  T'-put  résister  à  Cbarles-Quint,  Moham- 
med IV  servit  Louis  XIV  en  investissant  la  ville  de  Vienne 
et  en  décidant  ainsi  l'empereur  Léopold  à  conclure  la 
trêve  de  Ratisbonne. 


(1)  ((  Wenn  dort  in  dom  Orient  die  Vojker  auf  einandor  sclilagen  » 
(Gœlhe). 

{•i)   V.    l'reussisrhe    Jalirbiiclier,    janvier    i896.    Politischc    Trdu- 
mereien . 

c  —28 
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Les  Français  jouissaient  dans  TEmpiro  ottoman  de  pri- 
vilèg-es  exclusifs  ;  les  capitulations  n'accordaient  quà  eux 
U\  droit  d'v  faire  du  comnierce  (1  )  et  si  (juelque  nég^ociant 
étranger  voulait  traliquer  avec  la  Turquie,  il  devait  se 
couvrir  de  notre  pavillon  (2).  Aussi,  presque  tout  le  com- 
merce de  l'Orient  était  entre  des  mains  françaises  et  l'in- 
dustrie de  Lyon.  Paris.  Mai-seille,  vivait  de  ses  rapports 
avec  la  Turquie  (3).  C'était  une  raison  pour  décider  la 
France  à  prendre  la  défense  de  la  Porte  contre  ses 
ennemis.  «  L'Empire  des  Turcs,  écrivait  Montesquieu,  est 
à  présent  à  peu  près  dans  le  même  état  de  faiblesse  où 
était  autrefois  celui  des  Grecs,  mais  il  subsistera  encore 
longtemps,  car  si  quelque  prince  que  ce  fût  mettait  cet 
empire  en  péril  en  poursuivant  ses  conquêtes,  les  trois 
puissances  commerçantes  de  l'Europe  (c'est-à-dire  la 
France  et  après  elle  l'Angleterre  et  la  Hollande)  con- 
naissent trop  leurs  affaires  pour  n'en  pas  prendre  la  dé- 
fense sur-le-champ.  » 

La  France  était  la  protectrice  des  chrétiens  dans  l'Em- 
pire ottoman.  Cette  prérogative  rehaussait  considéi-able- 
ment  son  prestige  auprès  des  populations  chrétiennes  de 
l'Orient,  auprès  des  puissances  (|ui  avaient  (h's  nationaux 
en    Turquie    et    auprès   de   la    Porte.    L'ambassadeur    de 


{[)  V.  Uenoit,  Etude  nui-  le  véi/ime  des  capitulations  coachies  par 
l'Empire  ottoman  avec  la  France:  tM-raud  (liraiid.  De  la  juridiction 
française  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

i^l)  Ce  privilège  l'iil  stipiil('  |iui'  un  Iraih'  (h^  1."^m(1  cuire  la  franee  el 
l;i  Turquie,  la  t'raiice  le  riM-iania  iiisquau  wip'  sircie  avec  jalousie. 
V.  coMite  (Je  Saiiit-Priesl.  Mémoire  sur  le  coinmern-  français  dans 
le  Levant. 

(;{)  Comte  (Je  Saint-l*riest.  Mémoire  sur  le  commerce  des  Français 
dansle Levant  .-(V.  dans  réditiou  iiuhliée  par  Fècole  des  lanuues  oricn- 
lalcs  en  1877,  page  \\%\  un  Tableau  (/énéral  du  commerce  français 
dans  le  Levant,  extrait  de  docuuuMils  oilicielsdu  IJurcaudu  Comuieree:) 
llaudmud.  Recueil  des  instrurlio/is  au. r  ambassadeurs.  touieMll, 
Russie,  introduction;  Vaudal,  F/ie  ambassade  française  en  Orient  sous 
Louis  X \'. 
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France  en  Turquie  y  était  reg-ardé  comme  «  un  vice-empe- 
reur, comme  le  grand  Vizir  des  chrétiens  w  (1). 

Ces  avantag-es  n'empècliaient  cependant  pas  la  France 
de  se  tourner  souvent  contre  la  Turquie.  «  Nous  rencon- 
trons partout  dans  les  rangs  de  nos  ennnemis,  disait  un 
grand  Vizir  à  un  envoyé  de  Louis  XIV,  les  Français  qui 
se  disent  nos  amis.  »  Henri  IV  et  Sully  reprenant  un  pro- 
jet autrefois  caressé  par  Charles  VIII  (2)  voulaient,  dans 
le  «  grand  dessein  »,  expulser  les  Turcs  d'Europe  (3).  Sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  des  armateurs  français  a  entre- 
jirenaient  une  guerre  privée  contre  la  Turquie,  ils  se  fai- 
saient corsaires,  écumaient  les  mers  orientales  »  (4), 
tandis  (jue  le  Grand  Roi  proposait  au  Pape,  à  l'Empe- 
reur et  à  Venise  de  se  liguer  avec  lui  contre  l'infidèle.  Il 
accordait  en  1604  à  l'empereur  Léopold  un  secours  de  six 
mille  honmies  qui  assurait  la  victoire  des  Autrichiens  sur 
les  troupes  de  Mohammed  IV  à  la  hataille  de  Saint-Go- 
thard;  de  1645  à  1669  il  soutenait  les  Vénitiens  assiégés 
par  les  Turcs  dans  Candie  et  leur  envoyait  successivement 
plus  de  50.U0U  hommes.  C'est  que  la  «  nation  très  chré- 
tienne »  ne  pouvait  aimer  les  Turcs,  elle  les  méprisait  en 
se  servant  deux  (5),  et  lorsqu'elle  écoutait  ses  intérêts, 
elle  faisait  violence  à  ses  sentiments. 

(1)  Vandal.  Une  (unbassade  française  en  Orient. 

(2)  Charles  Vltl  qui  dc-sirait  s'emparer  de  Conslantinople  avait  en 
iili  acliel('  à  André  l'aléolof^iie  ses  droits  sur  riunpirc  (irec.  Con- 
seillt'  par  (lonnnines,  (]ui.  dans  ses  mémoires,  présente  la  conquête  de 
la  Turquie  d'Asie  comme  facile,  il  essaya  dentrainer  Venise  dans  une 
guerre  contre  les  Turcs,  rechercha  le  concours  de  Zizi'u.  frère  de 
llajazet,et  tenta  de  con([uérir  le  royaume  de  Xnpies  pour  s'en  faire  une 
base  d'opérations  contre  la  Turquie.  Louis  Xil.  son  successeur,  eut 
quelques  projets  analo^^ies. 

(3)  Faisons  ce|»endant  observer  que  Henri  IV  n'a  jamais  si'rieuse- 
nient  songé  à  o.\éru\cr]e  Grand  Desaein.  Les  projets  contre  la  Turquie 
particulièrement,  n'avaient  été  pour  lui  (pic  «  sfiéculalion  lointaine, 
matière  de  causerie  avec  son  conlident  et  s'('taieut  transfornK's  dans 
l'esprit  plus  passionné  de  celui-ci  en  un  plan  d'opérations  immédiates.  » 
Henri  Martin,  Histoire  (te  France,  t.  X.  page  i9i. 

(4)  Vandal,  Louis  XIV  et  l'Egypte,  Brocha  Parie,  1889. 

(Tj)  «  11  est  constant,  Sire,  écrivait  le  chevalier  d'Arvieux,  ambassa- 
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Avoc  la  (lécadcncc  de  la  maison  (rAutricIie.  avor  lOn- 
vcrture  de  la  'J'urquie  au  commerce  étranjz:er  sans  distinc- 
tion de  nationalités,  avec  Icxtension  aux  sujets  de  toutes 
les  puissances  des  privil<>g-es  dont  les  Français  étaient  au- 
trefois les  seuls  à  jouir,  avec  laffaiblissenient  de  TEmpirc 
ottoman  ({ui  n'était  plus  en  état  de  secourir  ses  amis  mais 
au  contraire  réclamait  pei'pétuellement  leur  secours,  les 
intérêts  qui  liaient  la  France  à  la  Tur(juie  dis])arurt'nt.  La 
France  se  montra  dès  lors  jdus  prête  à  démend)rer  son 
alliée  qu"à  la  défendre.  Louis  XIV  avait  un  moment  pris 
en  considération  le  plan  de  Leibnitz  et  caressa  le  jtrojet 
d'une  conquête  de  l'Lg-ypte  (1).  Louis  XVI  en  178!>  le 
reprit,  il  voulait  s'allier  avec  l'Aut'-iclie  et  la  Russie  pour 
partager  l'Empire,  et  demandait  l'Egypte  pour  sa  part. 

La  Révolution  fit  oublier  à  la  France  ces  projets  de  con- 
quête, mais  Jionaparte.  sous  le  Directoire,  y  revint  t-l  il 
attaqua  l'Empire  ottoman  en  Egypte  {:2). 

Les  populations  sujettes  de  la  Tunjuie  espéraient  toutes 
alors  en  la  France.  Dans  la  Révolution,  elles  avaient  vu 
l'aftirmation   du  droit  des  peuples  à  l'indépendance,    elles 

deurde  France  à  Conslanlinople.  au  roi  l^ouis  XIV.  que  les  Turcs  sont 
les  plus  fiers  et  les  plus  arrogants  de  tous  les  hommes.  Un  If."  s  long 
usage  m'a  convaincu  qu'ils  ne  sont  Jamais  atnis  que  de  ceur  qui  (es 
maltraitent,  et  qu'ils  n'accordent  jamais  rien  (jue  par  ta  force.  Ils 
sont  incapables  de  goûter  les  meilleures  raisons  que  <piand  elles  partent 
de  la  l)ouche  du  canon.  » 

(1)  Leibnitz  ecrivit-il  réellement  un  mémoire  sur  ri']gypte.la  (pieslion 
est  douteuse,  certainement  il  avait  compris  l'importance  de  ce  pays  : 
est  isthmus  mundi  principatis...  Orientis  occidentis  que  vinculum 
(lisait-il.  11  est  probable  qu'il  a  fait  part  de  ses  idées  à  Louis  XIV. 
Depuis  longtemps  (lolbert  voulait,  avec  le  concours  de  la  i^orte.  «  ra- 
mener dans  la  Méditerranc-e  le  commerce  de  ri']xtrème-()rient  en  le 
taisant  passer  par  l'Egypte,  et  le  mettre  tout  entier  entre  nos  mains. 
L'hostilité  de  la  Porte  fit  échouer  ce  projet  et  il  est  certain  qu'à  la 
fin  du  régne  de  Louis  XIV  (piehpies-uns  de  nos  hommes  d'I^tat  rêvaient 
de  s'emparer  de  ri<]gypte  par  la  force  s'il  le  fallait  ;  Vandal.  Louis  XJ  V 
et  rh.'f/1/pte.  Twiss.  Leibnitc  and  Ef/j/pt.  Sorol.  L'Europe  et  la 
Révolution   Française,  tome  t.  chap.  n.  j$  d2. 

[t)  Commentaires  de Naj)oléon.  tomes  II  et  \\\. Expédition  d' Egypte  ;. 
Boulay  de  la  Meurthe.   Le  Directoire  et  ierpédition  d'Egypte. 
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espéraient  que  les  Franrais  viendraient  les  sauver  puisque, 
après  avoir  su  conquérir  leur  liberté,  ils  proclamaient  que 
I  dans  toute' l'Europe  ils  secoueraient  le  joug- des  tyrans. 
La  Grèce,  la  Serbie  appelèrent  Bonaparte  à  leur  secours  (1). 
Il  avait  d'abord  écouté  ces  appels  ;  il  rêvait  de  conquérir 
l'Empire  ottoman  avec  l'aide  de  ses  sujets  soulevés,  d'aller 
écraser  la  puissance  anglaise  dans  les  Indes,  puis  de  se 
retourner  vers  l'Eur-ope  et  de  la  prendre  à  revers  pour  re- 
venir clierclier  les  Irônes  de  France  et  d'Italie  (2)  ;  mais 
bientôt  il  fut  Irop  absorbé  par  son  duel  avec  l'Europe  pour 
poursuivre  ses  projets  de  jeunesse  et  il  ne  regarda  plus 
vers  l'Orient.  Plus  tard,  selon  les  besoins  de  sa  politique 
et  les  intérêts  du  moment,  il  s'unit  à  la  Turquie,  l'aban- 
donna à  la  Russie,  l'cclierclia  encore  son  alliance,  mais 
elle  n'entrait  plus  (jui;  comme  appoint  dans  ses  combi- 
naisons :  tantôt  il  s  en  servait  pour  se  concilier  l'Autricbe 
en  lui  montrant  les  dangers  de  l'ambition  russe,  tantôt  il 
la  présentait  comme  appât  à  la  Russie  (3),  mais  jamais  les 
circonstances  ne  lui  permirent  de  travailler  à  la  idéalisation 
d'un  rêve  qui  ne  l'abandonna  pas  (4). 

(1)  Cf.  Biltt'lns.  Con/ere/ire  au  Cercle  Sdint-Shnoii  sur  la  Grèce, 
1883.  Nouvelle  reçue.  IS  se[)(eiiibre  1889.  Annales  des  sciences  poli- 
tiques. La  France  et  le  développemenf  du  principe  des  nationalités, 
13  mai  1893. 

Lorsque  Bonaparte,  en  Egypte,  porta  les  premiers  coups  <à  l'antique 
Empire  ottoman,  les  (irecs  jaloux  déjà  de  recouvrer  leur  indépen- 
dance tournèrent  les  yeux  vers  lui.  Le  porte  Rij^^as  s'adressait  au  géné- 
ral français  victorieux  et  lui  demandait  do  l'aider  à  fairi  triompher 
le  mouvement  dont  il  était  le  chef,  t^n  1797.  fJonaparte  avait  envoyé 
en  Grèce  deux  (iorses,  les  frères  Stephanopoli  pour  préparer  une 
révolte.  Karageorge  s'adressa  de  même  à  Napoléon. 

(2)  c(  Sans  le  corsaire  anglais  et  l'émigré  fran«;ais  qui  dirigèrent  le 
feu  des  Turcs,  et  qui  joints  à  la  peste  me  tirent  abandonner  le  siège 
de  Saiut-.leau  d'Acre,  jaurais  aciievé  <le  compiérir  une  moitié  de  l'Asie 
et  j'aurais  pris  l'Europe  à  revers  pour  revenir  cliercher  les  trônes  de 
France  et  d'Italie.  »  Entrelien  de  Xa[)oléon  avec  M.  de  Narbonne, 
Villemain.  Souvenirs  Contemporains. 

(3)  Vandal,  Xapoléoa  et  Ale-randre  de  Tilsit  a  Erfurt. 

(4)  La  conduite  qu'evil  tenue  Napoléon  à  l'égard  de  la  Tunpiie.  s'il 
avait  été  libre  d'agir  à  sa  guise,  ne  reste   pas  douteuse,  il  eut  détruit 
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Ce  fut  lors  d«î  la  révolution  grecque,  sous  la  Restaura- 
tion, (jue  la  France  conimenea  à  fixer  sa  politi(juo  orientale. 
Malgré  lOpposilion  du  gouvcr'iieinenl.  (jui  nenlendait  en 
rien  se  faire  le  protecteur  de  la  Turquie  mais  qui  craignait 
le  développement  des  idées  libéi'ales,  l'opinion  jiublicpie  se 
prononça  dune  manière  irrésistible  en  faveur  delà  Grèce. 
Depuis  Navarin,  la  France  est  restée  en  Orient  la  protec- 
trice des  nations  opprimées. 

La  France  ne  se  borne  pas  à  protéger  les  nationalités 
contre  la  Turquie  ;  elle  protège  aussi  la  Turcjuie  contre  les 
ambitions  des  g-randes  puissances,  (^'est  vers  1830  (ju"elle 
posa  cette  deuxième  règle  de  sa  politique.  Fn  1829  encore 
M.  de  Polignac  entamait  des  négociations  avec  la  Russie 
pour  un  partage  de  la  Turquie  ;  la  Russie  aurait  eu  Gons- 
tantinople  ;  la  France,  Gandie.  les  provinces  belges  et 
Sarrelouis  (1  ).  Ge  projet  n'aboutit  pas.  La  France,  au  con- 
traire, s'in(juiéta  soudaindes  progrès  de  la  Russie  en  Orient 
qui  depuis  longtemps  inquiétaient  les  autres  puissances  : 
son  gouvernement  adopta  alors  leprinci[te  de  conservation 
de  lEmpire  ottoman.  A  M.  Guizot  revient  l'iionneur  de 
l'avoir  le  premier  formulé  avec  netteté,  et  en  indiquantes 
restrictions  cjuil  comporte. 

La  France  soutenait  alors  Méliémet  Ali,  pacbad'Égvple, 
contre  le  Sultan  et  cliercliait  à  détaclier  l'Egypte  de  l'Em- 
pire ottoman  (2).  Invité  à  s'expliquer  sur  sa  politique, 
M.  Guizot  parla  ainsi  :  «  La  politique  qui  convient  à  la 
«  France  consiste  dans  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
«  par  le  maintien  de  l'Empire  ottoman  selon  la  situation  des 

l'Empire  oitonian.  Ce  gouvernement  desordonné  et  impuissant,  écrit 
M.  Vandal,  lui  était  odieux  parce  qu'il  répugnait  à  son  esprit  éjtris 
delà  Ibrceelde  la  règle;...  pressentant  pour  les  peuples  du  Levant  une 
destini^e  nouvelle,  il  voulaitlavancer.  Vandal.  Xtipoléonef  Ahœandre. 

(t)  V.  Emile  de  (jirardin,  article  du  31  décembre  18i0,  Questions 
(lu  mon  temps,  t.  IX. 

(2)  i^orsquil  affirmait  consolider  la  {)uissance  du  Sultan  en  le  di'li- 
vrant  du  fardeau  de  l'Egypte  M.  Guizot.  malgré  son  immense  talent, 
commellait  un  sophisme.  Il  se  trom[)ait  doulilemenl  aussi  en  croyant 
à  la  i'orce  de  Méhéraet-Ali  et  à  sa  reconnaissance. 
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«  temps  et  dans  les  limites  du  possible,  ces  deux  lois  du  gou- 
«  Ycrnement  des  Etats... 

«  Voici'  donc  la  véritable  (|uestion  ?  la  politique  liisto- 
«  rique  et  nationale  de  la  France,  le  maintien  de  l'équilibre 
«  européen  par  le  maintien  de  l'Empire  ottoman,  est-elle 
«  encore  praticable?... 

((  Qu"est-il  arrivé?  comment  TEmpire  ottoman  a-t-il  déjà 
«  presque  perdu  les  principautés  danubiennes,  puis  tout  à 
((  fait  la  Grèce,  puis  déjà,  à  moitié,  rEgypte'?Ce  sont,  per- 
ce mettez-moi  cette  expression,  ce  sont  des  pierres  qui  sont 
«  tombées  naturellement  de  l'édifice,  (jue  les  ambitions  et 
«  les  intrigues  étrangères  aient  eu  quelque  part  à  ces  événe- 
«  ments,  je  le  veux  bien,  mais  elles  ne  les  ont  pas  faits,  elles 
«  ne  les  auraient  pas  menés  à  fin  ;  ce  sont  des  démembre- 
«  ments  naturels,  sjtonlanés  ;  ces  provinces  se  sontd'elles- 
«  mêmes  et  par  leur  mouvement  intérieur  détacliées  de 
((  lEmpire  ottoman  ijui  s'est  trouvé  liors  d'état  de  les  retenir. 

«  ...  Regardez  bien.  Messieurs,  à  tout  ce  qui  s'est  passé 
((  depuis  trente  ans  en  Orient  et  dans  les  domaines  de  l'Em- 
«  pire  ottoman,  vous  reconnaîtrez  partoutle  même  fait,  vous 
«  verrez  cet  empire  se  démembrer  naturellement  sur  tel  ou 
«  tel  point,  non  au  profit  dételle  ou  telle  des  grandes  puis- 
ée sauces  européennes,  mais  pour  commencer,  pour  tenter 
<(  du  moins  la  formation  de  quelque  souveraineté  nouvelle 
«  et  indépendante. 

«  Personne  en  Europe  n'eût  voulu  soulfrir  que  la  conquête 
«  donnât  à  telle  ou  telle  des  anciennes  puissances  de  tels 
«  agrandissements  ;  c'est  là  la  vraie  cause  du  cours  qu'a  pris 
«  la  désorganisation  progressive  de  l'Empire  ottoman  et 
«  c'est  à  ces  conditions  et  dans  ces  limites  que  la  France  s'y 
«  est  prêtée.  Maintenir  l'Empire  ottoman  pour  maintenir 
«  l'équilibre  européen  et  (juandjjarla  force  des  choses,  par 
«  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démembrement  s'opère, 
<(  quelque  province  se  détache  de  cet  empire  en  décadence, 
«  favoriser  la  transformation  de  cette  province  en  une  sou- 
ce  veraineté  nouvelle  et  indépendante  qui  prenne  place  dans 
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«  la  famille  des  Klals  et  (jui  serve  un  jour  au  nouvel  é(|ui- 
«  libre  européen,  à  récjuilibre  destiné  à  remplacer  celui  dont 
«  les  anciens  éléments  ne  subsisteront  plus,  voilà  la  jioli- 
«  liipie  qui  convient  à  la  France,  à  laquelle  elle  a  été  nalu- 
((  rellenuml  conduite  et  dans  laquelle  elle  fera  bien,  je 
«  crois,  de  persévérer  (1).  w 

Longtemps  la  France  resta  (idèle  à  ce  programme.  Pour 
défendre  la  Turcpiie  contre  la  Russie,  elle  faisait  la  guei're 
de  Crimée;  au  traité  de  Paris  (jui  la  terminait.  elle])renait 
en  main  les  intérêts  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie  et 
demandait  à  l'Europe  de  prononcer  leur  union.  Deux  ans 
après  la  guerre  de  Crimée,  elle  sentendait  avec  la  Russie 
pour  protég-er  le  Monténégro  eA  la  Serbie  contre  les  agres- 
sions de  la  Turquie;  en  1860,  elle  envoyait  une  expédi- 
tion en  Syrie  au  secours  des  Maronites  égorgés  par  les 
Druses:  en  IHOD  elle  notiliait  à  la  Port<'  de  respecter  Tin- 
dépendance  des  liabitants  du  district  de  Zeitoun  :  au  traité 
de  Berlin,  elle  plaidait  devant  lEurope  la  cause  de  la  Crèce 
et  de  la  Roumanie  :  à  la  conférence  de  lierlin.  elle  prenait 
encore  en  main  les  intérêts  gérées.  Depuis,  sa  politicjue  n"a 
pas  varié,  elle  reste  la  protectrice  des  nalioruilités,  elle 
veille  à  ce  (jue  Tintégrité  de  l'Empire  ottoman  ne  soit  pas 
menacée  (2).  Elle  n'a  pas.  il  est  vrai,  lors  des  événements 

(1)  l)is<-i»iirs  «le  M.  (iuizol.  2»)  juiilot  1889.  Cliiimltre  «les  d('|nil«'s. 
Y.  aussi  Giiizot,  Mt'tnoires  pour  servir  à  l' histoire  de  mon  temps. 
I.  I.  cliiip.  XXXIII. 

(2)  Parmi  les  raisons  qui  font  re«louter  à  la  Fran«^,e  une  (lissoluti«)n 
trop  rapi«le  «le  la  Tur«[uie.  il  ne  l'aul  ])as  oublier  la  raison  llnancii're. 
Les  créanciers  de  la  Turquie  sont  Fran«;ais  pour  les  deux  tiers;  ils 
ont  entre  les  mains  pour  environ  deux  milliards  229  millions  de 
créances.  Depuis  1881,  cette  créance  est  largement  -iarantie  par  de 
sérieux  gages  et  les  intéressés  sont  régulièrement  payés.  La  conserva- 
tion de  la  Turquie,  c'est  la  conservation  de  cette  créance;  son  affai- 
blissement, c'est  une  diminution  de  sécurité;  sa  chute  c'est  probable- 
ment la  laillile.  Les  puissances  avaient  paru  prendre  ces  inlért'ds  en 
considtM'alion.  lorsqu'elles  slipulcrent  en  1878  que  la  Bulgarie,  la  Ser- 
bie et  le  Montt'nt'gro  participeraient  à  la  dette  ottomane  pour  leur 
«piote-parl.  et  plus  tant,  «pie  les  territoires  c('dés  à  la  Grèce  en  1880 
y  iiarliciperaient  également.  Mais  ni  la  Grèce  ni  la  Bulgarie  n'ont  rien 
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d'AniK^iiie,  songea  recoiiiiiienccr  lexpéJilioii  de  Syrie; 
dans  h's  dcrnit'res  affair(;s  greccjues  elle  n"a  pas,  comme 
en  I880,  p,ro[)Osé  au  cabinet  d'Afliènes  sa  médiation  ;  mais 
on  no  peut  conclure  de  là  à  un  changement  dans  sa  poli- 
tique, il  n  y  a  eu  de  changenuml  (jue  dans  les  circonstances. 
En  ce  (|ui  concerne  lArinénie.  le  concert  européen  était, 
à  bon  dr'oit.  unanime  à  repousser  une  expédition  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  la  chute  de  la  Turquie  et  une 
guerre  g-énérale  en  Europe,  et  en  ce  qui  regarde  la  Grèce, 
la  tentative  de  1885  avait  trop  mal  réussi  pour  (jue  la 
France  consentit  à  se  séparer  du  concert  européen  pour 
risquer  un  nouvel  échec. 

Rien  ])ar  consé(iuent  ne  peut  faii'e  supposer  que  la 
France  chang-e  ou  changera  un  jour  de  politique  en  Orient  ; 
elle  V  a  des  intérêts  qucdle  noublie  pas,  (|u"il  lui  est  im- 
possible doublier.  Depuis  des  siècles,  la  France  est  la 
protectrice  des  catholiques  en  Orient  (1).  Légalement, 
cette  protection  ne  s'étend  qu'aux  ecclésiastiques,  pèlerins 
et  moines  catholiques  séjournant  ou  voyageant  en  Tur- 
quie, et  qu'à  un  droit  de  surveillance  surles  Lieux-Saints  ; 
mais  dans  la  prati(|ue.  les  prérogatives  de  la  France  sont 
plus  étendues,  tous  les  catboliijues  et  même  tous  les  chré- 
tiens de  Turquie  comptent  sur  sa  protection  ;  c'est  pour- 
quoi, aux  yeux  des  Orientaux  ({ui  confondent  la  puissance 
religieuse  et  la  puissance  civile,  la  France  est  et  sera  tou- 
jours un  peu  la  chrétienté.  Par  là,  elle  acquiert  dans  le 
Levant  un  prestige  incomparable.  Les  autres  puissances 
catholiques,  l'Italie,  l'Autriche,  comprennent  trop  bien 
quels  avantages  la  France  tire  de  son  droit  de  protection, 
pour  ne  pas  tenter  d'empiéter  sur  ses  prérogatives.  L'Alle- 

pavé  cl  ne  veulent  rien  i)a}'er  à  la  Turquie  qui  reste  seule  à  supporter 
son  onoruie  dette.  Dans  ces  conditions,  chaque  deniembrenient  nou- 
veau de  la  Turquie  est  une  diminution  du  yage  de  ses  créanciers. v. Fran- 
cis Cliarnics.  (Jhroni(iae.  Revue  des  DeiLv-Mondes,  la  janvier  1897. 
(1)  Les  puissances  n'avaient  jamais  solennellement  reconnu  ce  droit 
de  protection  avant  1878.  l^article  62  du  traité  de  tierlin  te  confirme 
expressément. 
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magne  nu-'ine  aujoui'J'Imi,  forte  dos  i-écenls  succès  de  sa 
politique  en  Orient,  travaille  tant  à  Rome  quà  Constanti- 
nople  à  la  supplanter  dans  la  protection  des  chrétiens 
d'Orienl.  La  France  fait  bonne  garde  ;  mais  il  ne  lui  suf- 
fira bientôt  plus  pour  conserver  sa  suprématie  d'exercer 
fidèlement  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  traités. 
C'est  en  étendant  sa  proteclion  à  des  peuples  entiers 
qu  elle  a  développé  son  influence  ;  c'est  pai"ce  (juelle  a 
défendu  les  nations  opprimées,  que  ])artout  elle  est  aimée, 
qu'on  espère  toujours  en  elle.  (]u"on  se  souvient  de  ses 
bienfails  (1).  Son  intérêt  lui  commande  de  conserver  cet 
bérilag-e  dallection  ac(juis  au  prix  de  tant  deflorts  et  de 

(i)  L'Italie  chercliait  en  1870  à  profitor  des  désastres  de  la  France 
pour  devenir  la  protccti-ice  des  catholiques  en  Orient.  Le  gouverne- 
nienl  italien  lit  alors  au  l'ape  les  promesses  les  plus  séduisantes  pour 
le  décider  à  retirer  à  la  l'^rance  ses  anciennes  prérogatives  mais  ce  l'ut 
en  vain.  (V.  ^'alfrey,  La  diplomatie  du  ffoiirernenietit  de  la  défense 
nationale.)  A  plusieurs  reprises  le  gouvernement  italien  a  [irctendu 
depuis  se  charger  exclusivement  de  la  pmtection  de  ses  nationaux,  de 
religion  catholiipie.  en  Orient  iV.  Temps,  lettre  de  Syrie  du  il  juil- 
let 1880  et  do  Constanlinople  du  18  mars  1880).  Kn  1X88  notamment, 
il  faisait  en  ce  sens  une  démarche  aujjrès  du  Saint-Sicge.  Le  pajte  y 
réitondait  le  22  mai  1888  par  une  déclaration  formelle  des  droits  de 
la  l'rance.  L'Autriche  est  protectrice  des  chrétiens  Copies  en  Orient. 
Sa  sphère  d'action  comprend  l'Albanie,  la  Macédoine  et  la  Haute- 
Egypte,  connue  l'Italie  elle  a  souvent  i)roteslé  contre  les  droits  exclu- 
sifs revendiqués  par  la  l^rance. 

I^a  politique  de  l'Allemagne  est  encore  plus  entreprenante.  11  est  à 
remarquer  (pie  dujoiu"  où  elle  est  entrée  dans  la  voie  de  la  politique  d'ex- 
pansion coloniale,  l'Allemagne  a  cherché  à  toujours  entretenir  de  bons 
rap|)orts  avec  le  Saint-Siège  (V.  Lefebvre  de  Béhaine,  Léon  XIII  et 
M.  de  Bismarck,  Paris,  1898).  Kn  même  temps  qu'il  cherchait  à 
gagner  les  bonnes  gnlces  de  lloine,  le  gouvernement  alienuind  favo- 
risait le  développement  des  missions  tant  catholiques  que  protestantes. 
A  tout  propos  aujourd'hui  en  Orient  ces  missions  prétendent  échapper 
à  la  protection  des  Consuls  français.  Il  y  a  peu  de  mois,  sans  contre- 
dit, sur  l'instigation  de  l'Allemagne,  le  Sultan  annonçait  son  désir 
d'accréditer  un  ami)assadeur  auprès  du  Souverain  l'ontife.  Si  le  l'ape 
n'avait  repoussé  celle  idée,  c'en  était  fait  de  notre  rôle  d'intermédiaire 
entre  Rome  et  l'Orient,  et  avec  lui  de  nos  droits.  L'Allemagne  vaincue 
de  ce  côté  ne  se  décourage  pas  (V.  Anon,  La  Politique  allemande  et 
le  protectorat  des  missions  catholiques.  Revue  des  Deux-Mondes, 
!<"'  sept,  1808)  et  il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer  un  but  politi(iue 
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dévouement  (1),  de  continuer  à  protéger  les  clu'étiens  et 
les  nationalités  en  Orient. 

Son  devoir  le  lui  commande   aussi.   Toutes  les  nations 

et  religieux  au  prochain  voyage  de  l'Empereur  Guillaume  en  Pales- 
tine. Le  l'ape  Va  compris  et  il  a  consenti,  dans  une  lettre  publique 
adressée  le  âO  août  1898  au  cardinal  Langenieux,  à  contirmer  solen- 
nellemeiil  une  fois  de  plus  les  droits  de  la  France  «  consacrés  non 
seulement  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  i)ar  les  traites  inter- 
nationaux ».  Le  congri's  des  catholiques  allemands  qui  se  tient  en  ce 
moment  àCreleld.  proleste  d'un  autre  coté  [lar  son  attitude  contre  les 
déclarations  du  pape  et  encourage  Tempercur  (Guillaume  dans  ses 
idées  de  propagande. 

(1)  Lorsqu'en  1870  la  (irrce  apprit  (pie  la  France  était  en  guerre  avec 
l'Allemagne,  plus  de  1.500  volontaires  grecs  partirent  pour  la  France, 
taisant  pour  elle  ce  (pie  Fabvier  avait  fait  pour  leurs  iières  (V.  Mé- 
zières.  /?erue  des  Deux-Mondes,  juillet  1871).  Un  corps  des  Monta- 
gnards du  Zeitoun  que  la  France,  quelques  années  avant,  avait  proté- 
gés contre  la  Turquie  vint  (-gaiement  cond)attre  sous  ses  drapeaux 
(V.  Vandal.  Conférence  sur  l'Arménie.)  —  Sur  la  France  en  Orient. 
V.  Charmes.  Le  proterforat  catholù/ue.  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  se[tt.  1882.  15  fév.1883.  Louis  de  IJaudicour.  La  France  au  Liban 
(Expédition  de  Si/rie).  Saint-Marc  Girardin.  La  Sijrie  en  1861.  ne 
Vogué,  Les  événements  de  Si/rie.  Discours  de  M.  Deschanel  à  la 
Chambre,  i>9  ïi-wïov  1888.  Discours  de  M.  de  Mun  (en  tète  de  la  con- 
n^rence  de  M.  Vandal  sur  V Arménie,  1897).  Seulesco.  Lettre  à  M.  Cle- 
menceau, la  question  d'Orient  et  la  France.  Scudamore,  France  in 
tite  East,  Londres.  1882.  (iasion  Deschamps.  L'influence  de  la  France 
dans  le  Levant.  Bévue  bleue.  16  mars  1889.  L'Orient,  1-4  avril  1889. 
Rôle  de  la  France  dans  la  lutte  pourlinilépendance  (jrectiue.  Bik<'- 
las.  Le  Phil hellénisme  en  France.  Revue  d'histoire  diplomatique, 
1891.  Ghika,  La  France  et  le  développement  du  principe  des  natio- 
nalités. Annales  des  sciences  politiques.  15  mai  1895,  etc. 

Non  seulement  au  point  de  vue  politique  mais  même  au  point  de  vue 
commercial,  la  France  pourrait  tirer  de  grands  avantages  de  son  in- 
lluence  en  Orient.  Autrefois  le  commerce  français  avait  la  clientèle  tle 
la  Turquie.  11  l'a  vite  perdue.  Aujourd'hui  son  exportation  en  Tunjuie 
ne  déi)asse  pas  53  millions.  Mais  vers  1830  le  commerce  françaisavail 
pris  dans  le  Levant  une  force  nouvelle  due  à  la  protection  accordée  par 
la  France  aux  jeunes  nationalités;  le  commerce  frani;ais  ne  subsiste 
aujourd'hui  en  Syrie  que  grâce  à  la  fidélité  reconnaissante  des  [lopu- 
lations  chn'Iiennes.  V.  Schwob,/,-?  danger  allemand,  oi  l'Economiste 
français,  27  septembre  1890.  La  Turquie  et  les  intérêts  français. 
Il  est  indéniable  qu'en  Orient  les  questions  de  sympathie  politi(pie  ont 
une  influence  sur  les  rapports  commerciaux, ainsi  à  la  suite  de  la  dernière 
guerre  tun-o-grecque.  les  marchands  grecs  de  Smyrne  refusèrent 
quelque  temps  de  se  fournir  de  produits  allemands  à  cause  de  latti- 
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ont  Iriii-  idéal  :  il  il  est  aucun  pcuph'  qui  nv  s'abaisserait 
et  II.'  (liiiiiuucrait  lui-même  ses  forces  en  ne  s'altachant 
à  obtenir  (b'  sa  jiolilique  (jue  des  avantages  purement  ma- 
tériels: linlérèt  ne  suflit  pas  à  gouvi.'rner  le  mondo  et 
c'est  une  force,  parce  que  c  est  une  source  d  entliou- 
siasme.  (|ue  d  axcir  une  cause  à  servli'. 

Il  est  dans  le  tempérament  de  la  France  ])lus  (jue  dans 
celui  des  autres  nations  de  l'égler  sa  conduite  dajirés  des 
tliéories  et  des  |)rinciprs.  Parfois  elle  a  souti'ert  de  ses 
idées  généreuses.  Elle  a  dépensé  en  des  expéditions  inutiles 
des  forces  qui  lui  eussent  été  nécessaires  alors  qu'elle  a 
été  obligée  de  lutter  pour  son  existence.  Une  douloureuse 
expérience  lui  a  appris  à  redouter  la  politique  d'aventures, 
elle  ne  doit  pas  cependant  pousser  la  jjrudence  jusqu'à 
renier  les  traditions  et  les  idées  (|ui  ont  fait  sa  grandeur. 
Si  elle  obéissait  au  dépit  (jui  suit  la  défaite,  si  par  un 
calcul  mal  compi-is,  elle  sacrifiait  trop  complètement  ses 
dogmes  généraux  à  des  intérêts  dun  moment,  elle  se 
mentirait  à  elle-même,  elle  violenterait  sa  nature,  elle  se 
priverait  d'une  de  ses  forces  essentielles.  Une  telle  poli- 
tique amènerait  tôt  ou  tard  une  réaction  qui  la  rejetterait 
dans  l'excès  opposé,  et  qui  contrarierait  tout  au  moins  la 
suite  et  lunité  de  vues  sans  lesquelles  il  n  est  j)as  de  succès 
])Ossible  pour  un  pavs. 

«  Une  nation,  disait  Jules  Favre,  se  résume  dans  une 
idée.  Le  dogme  politique  qui  est  le  nôti'e,  (jui  a  prévalu 
depuis  1848,  qui  après  avoir  été  le  ciment  avec  lecjuel 
l'édifice  social  de  la  France  s'est  constitué  et  qui  rayon- 
nera, je  l'espère,  sur  le  monde  entier,  c'est  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  (i).  » 

La  France  a  reconnu  aux  peuples  le  droit  de  se  gou- 
verner eux-mêmes.  Elle  a  aidé  de  ses  sympatbies  les  na- 

tiide  (le  l'Allemafj^no,   |)i-olectriro  de  la    Turquie,    pendant  le  conllil. 
V.  Psichari,  Les  Armi'nii'us.  les  Cretois  et  /'h'iirope.  .Vouvelle renie, 
l'^r  niai  18!»7. 
(i)  Discuiirs  du  !>  juillet  1X68,  à  la  Chambre  des  députes. 
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lions  ()ji])i'iiii(''('s  (jiii  r('V<'ii(li(jU(Miî  leur  iiKlépciKlaitcr.  Ce 
iiCsl  pas  qu'en  Orient  qu'elle  a  protégé  les  nationalités; 
même  avant  la  Révolution,  ses  soldats  combattaient  en 
Améri(jue  pour  la  cause  de  la  liberté,  elle  a  depuis  assuré 
l'indépendance  de  la  Belgique,  elle  a  fait  l'unité  italienne, 
elle  s'est  émue  du  sort  de  la  Pologne  asservie  par  la 
Russie,  elle  a  plaint  la  Hongrie  écrasée  par  rAutricbe. 
Pendant  tout  le  xix"  siècle,  elle  a  été  le  cbampion  du  droit 
des  jjeuples,  elle  ne  peut,  aujourd'hui.  I)riis(juement 
cliangei".  les  nouvelles  générations  ne  peuvent  rejeter  le 
patrimoine  d'idées  (|ue  leur  ont  légué  leurs  ancèti'es. 
1  existence  même  de  la  Fi'ance  exige  quelle  continue  à 
être  telle  (ju'tdle  a  été. 

C'est  jiourquoi  il  est  probable  qu'elle  restera  en  Orient 
la  protectrice  de  l'Empire  ottoman  contre  les  andjitions 
des  puissances  européennes,  mais  que,  dans  la  mesure  où 
la  prudence  et  les  intérêts  du  moment  le  lui  permettront, 
elle  continuera  à  seconder  de  sa  svmpatliie  et  peut-être 
même  de  son  aide  ellective  les  jeunes  nationalités  qui  se 
fondent  sur  les  débris  de  la  Turcjuie.  a  11  ne  reste  pas  de 
plus  bel  espoii-  à  l'bumanité,  éciivait  un  grand  homme 
d'Etal  anglais,  (jue  la  résurrection  d'une  nationalité  oppri- 
mée »  (  1  ).  C'est  ce  qu'ont  cru  les  hommes  d'Etal  et  les 
historiens  de  la  France  d'bier  et  cette  croyance  a  inspiré 
la  politifjue  orientale  des  Guizot,  des  Thiers,  des  Michelet, 
des  Villemain.  d'Edgard  Quinet,  de  M.  de  lionald.  de 
Benjamin-Constant,  de  Saint-Marc  Girardin:  c'est  encore  ce 
que  croit  la  France  d  aujourd  hui  et  il  n"v  a  pas  de  raison 
pour  que  ce  ne  soit  pas  la  foi  de  la  France  de  demain. 

En  résumé,  il  ne  parait  pas  que  les  sentiments  des  puis- 
sances doivent  sensiblement  changer  en  faveur  de  la  Tur- 
quie. Au  contraire,  il  semble  que  1  amitié  de  (juelques-unes 
des  protectrices  actuelles  de  l'Empire  ottoman   chancelle. 


(1)  Disraeli.  Lothaiv. 
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Toutes  les  puissances  paraissent  être  lasses  de  ses  forfaits, 
plusieurs  désirent  qu'il  se  ré2:énère  ou  qu'il  meure.  Il  ne 
peut  donc  réellement  compter  que  sur  lui-même  pour  dé- 
fendre son  existence  menacée.    . 


CHAPITRE  II 

LA  TUHnUIE   PEUT-ELLE  PAR  ELLE-MÊME  ASSURER  SON  EXISTENCE? 


Si.  —  i^liit  ;iotuel  (le  la  Turquie.  —  §  11.  —  La  Turquie  esl-cllc  sus- 
cej)til)lc  (lo  rrloriucs  ?  I.  —  Projets  de  réforme  de  la  Turquie.  — 
2.   —  Orf/anisation  de  l'Etat  /nusulman. 


La  Tiir(niie  csl  enloiirro  (rcnnemis.  Elle  a  à  craiudro  la 
révolte  de  ses  siijols  chrétiens  qui.  un  jour  ou  1  autre,  es- 
saieront (le  conijuérir  1  indépenflance  à  latjuelle  ils  aspirent 
et  pour  ia(|uelle  ils  sont  faits;  elle  a  à  craindre  aussi  les 
ambitions  des  petits  États  des  Balkans  qui,  depuis  le  traité 
de  Berlin,  consolident  leur  constitution  intérieure,  org'a- 
nisent  leurs  linances,  développent  leur  richesse,  leur  force 
militaire,  et  se  mettent  en  état  de  lutter  sans  trop  de  désa- 
vantage avec  l'Empire  ottoman  (i).   Leur  désunion  seule 

(1)  Grèce  en  1877.  l'iipulalion  :  1.437.89i  habitants.  iMnancos  : 
re.-eltcs:?8.82(i..S0(l.  dépenses  au. OtJH.Hit  de  (lraclunes.(::ouinien-e(187i): 
inqjurlalion  120.;{(J7.  ex|i()i-laUon  7r).i8ri  de  drachmes.  .\rnu!'e  :  l'as 
(l'arnide  active  oi'iranisee.  en  cas  de  guerre  2'.t.(HtO  hommes  sous  les 
armes,  i  monitor,  2  frétfales. 

(îrèce  en  18'J7.  l'opulalion  :  2.187.208  liabitants.  Finances  :  recettes 
95.202. 19ti,  dépenses  90.923.540.  Commerce  :  importation  106,822, 
ex[)orlalion  71.150.  Année  :  paix.  23.453^  guerre  138.925,  Hotte  de 
guen-e  09  l)Alimenls,  27.493  tonneaux. 

Serbie  1877.  l'oi)ulation  :  1.377.008  liahitanls.  Finances  :  recettes 
35.256.092,  dépenses  34. 800.884.  Ciunmerce  (1873)  :  importation 
27.201.509,  exi)ortation27.381 .381.  Armée  permanente  :  4.212  Innumes, 
guerre  150.000  hommes. 

Serbie  1897.  l'opulatiiui  :  2.314.153  liahitanls.  Finances  :  recettes 
03.059.720,  dépenses  03.3.55.007.  Commerce  ;  importati(Ui 28.240.000, 
exportation  43.!t90.000.  Armée  :  paix  21.200.  guerre  337.323. 

Bulgarie  lSS^i{ii\iin{h\  révolution  de Koumélie).Populalion2. 007.919 
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fail  Inii-  laihh'ssc  ;  ils  Ir  cMniijjrcmieiit.  (lf])iiis  (juelqiios 
aiiiu'cs  ihs  chercluMit  sur  quel  terrain  baser  une  entenle 
commune,  s'ils  parviennent  à  sunir.  si  par  exemple  ils 
acceptent  le  patronage  <le  la  Kussie.  et  (jue  le  Tsar  leur 
accorde  son  ap|>ui.  à  la  première  occasion  favoraitle,  ils 
accableront  la  Turcjuie  sous  leurs  forces  coalisées  (1). 

liahilanls.  Comnierce  :  iiiiporlalion  iLTifiUriori,  oxiiortalion  :?i.22t.'.tSi. 
AniH'O  :  jiaix  17.070  lioiiiinos.  i,mi(mt(>  r'):2.()()()  Ikhiiiiios. 

/{iih/fii'if  ISIXI.  l'oiiiilalioii  :  :{. 1^011. Sld  tiahilanls.  l''inanco.s  :  rccollos 
lll.l  i'.i.'.XKI.  (lr|ionscs  '.tO.Hriit.GO!!.  CdiimiPiTO  :  iinp:»i'latinn  (W. 0^0. (MM), 
cxporlatiiiii  77.<t.S'.t.(MH».  Aruu'c  :  paix  ;{ll.;iO<S.  iiiK'rre  (cliilIVc  imlrler- 
miné). 

.]f<)/ifrn/'i/ro  1X77.  l'oimlation  :  l'.ID.lKMt  liahilants.  Année  :  jias 
tl'aniM'O.  :20.0(M)  lioiimii's  poiivoiil  pnricr  les  aniios. 

Monlcncf/ro  tSU7.  l*opiilali(iii  ïJoU.IMM)  hahilaiils.  Arim'o  :  pas 
(1  iirmi'c.  il». (MM)  hniuiiifs  peiiveni  porlci-  li\s  ai-inos. 

RoiiiiKuiif  1877.  I^lpllIaUnn  :  r).()7:{.(M)()  liahilaiils.  l-'inanccs  :  re- 
ccllcs  *.)7.Kl)i.iâ7.  (léponses  97.8i)i.4:27  icii  loi).  Aniii'i-  :  [lorinanenlc. 
paix  l(J.;2^:2.  fxueiM-c  i2.  iW  avoc  ((M-ritorialc  lii.dGS.  (ioiiimeroe  : 
iiii|M)i-larKin  92. 3():^.  oxpoi'talioii  l^ri.oHri  (en  Ici). 

Itoiiniduie  lSt)7.  t'opiilation  :  Ti.OIW.^i^  liahilants.  Finances  :  ro- 
rettcs  l99.G20.i()o.  ih-ponscs  209. 98"). 905.  Coiiiniercc  :  iinpnriaiion 
304.574.  oxporlalion  2H5.0i8  (en  loi).  .\rin('o  porinanonle  :  jiaix  ii.OOO. 
puoiTO  OS.OOO.  aver  lerrilorialc  140.032. 

Almanacli  de  (ioth/i.  années  1877,  1883.  1897  (Il  iniiiorlo  de  l'aire 
roniaripicf  ([uc  les  olïocUrs  d'années  en  temps  do  irnorre  sont  pni-o- 
nicnt  tlii'oriqucs.  et  on  iK'néral  no  soraionl  pas  atteints). 

(1)  La  Hulgario  et  le  Monténégro  ont,  il  y  a  un  an.  conclu  une  con- 
vention dont  les  clauses  sont  resli-os  secrètes  mais  dont  l'existence  n'a 
alors  ("té  mise  en  doute  par  iiersonne.  lu  texte  ipio  l'on  prétondit  être 
celui  de  cette  convention  a  circule  à  Solia.  11  stipulait  un  enga^zemont 
solidaire  de  dérendre  rint('f.M-ité  du  territoire  des  contractants,  uuounion 
douanière  entre  la  Sorltio  et  la  Bulirario  à  l'expiration  des  traités  exis- 
tants, un  engagement  d'agir  en  comuum  poiu'  l'émancipation  des  na- 
tionaux Serbes  et  Bulgares  sujets  de  la  Turipiie.  ou  soumis  (Bosnie  et 
Herzégovine)  à  la  domination  auli'icliicune  :  le  tout  sous  la  |irotoction 
du  Tsar.  Voir  texte  cit('  Revue  îles  ({iieslions  i/i/)/()//ififi(/iies  l'I  ro- 
loiiidles.  1'''"  mai  18!)7.  Sur  les  rapports  cuire  Serbie  et  Bulgarie, 
voir  le  Teiiijis  du  28  mars  1897.  Sur  rallilinle  do  la  Serbie  vis-à- 
vis  de  l'Autriche,  voir  ].,oiseau  :  Le  conflit  aerho-crorite,  Revue  des 
Deu.r-Mondes,  1897.  l'no  alliance  des  petits  peuplesdes  Balkansccnitre 
la  Turquie  no  serait  pas  chose  nouvelle.  Va\  18()8  un  traité  d'alliance 
otTcnsive  et  défonsive  vis-à-vis  de  la  Turquie  (-lail  pass('  outre  la  Ser- 
bie et  la  Boumanie:  cette  alliance  reçut  au  moins  rajiprobation  de  la 
(Irèce  et  du   Montént'gro.    t'no  même  entente  réunit  en  1878  tous  les 
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Ce  no  sont  cependant  là  que  les  moindres  parmi  les 
dangers  qui  la  menacent  ;  ses  ressources  actuelles,  la  va- 
leur de  ses  soldats  lui  permettraient  peut-être  encore  de 
tenir  tète' à  la  fois  à  ses  sujets  et  à  ses  voisins,  mais,  au 
contraire,  elle  mourra  immanquablement  de  sa  corruption. 

LEmpire  turc  na  pas  de  plus  cruel  ennemi  que  lui- 
même.  11  périt  des  vices  de  son  gouvernement  et,  malgré 
les  elforts  incessants  de  l'Europe,  il  se  refuse  à  les  com- 
battre. Voici  dix-huit  ans  que  les  puissances  se  sont  réu- 
nies à  Berlin  ;  l'Empire  ottoman  s'est-il  en  rien,  depuis, 
amélioré?  les  réformes  qu"il  avait  alors  solennellement 
promis  (raccomplir,  que  sont-elles  devenues?  Il  a  subi 
celles  qui  lui  ont  été  imposées,  il  a  volontairement  enterré 
les  autres.  Les  mêmes  troubles,  les  mêmes  excès  se  sont 
renouvelés  et.  plus  impuissant  encore  qu'autrefois,  le 
gouvernement  musulman  sest  fait  un  argument  de  son 
impuissance  même  :  il  y  a  trouvé  une  excuse  à  tous  les 
maux  qu'il  ne  songe  pas  à  réprimer. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Turquie  qu'une  force  qui 
n'ait  pas  été  atteinte  par  la  corruption  générale  :  l'armée. 
Réorganisée  après  la  guerre  de  1870  sous  la  direction 
d'officiers  instructeurs  allemands  (1),  composée  de  soldats 
mal  payés,  mal  nourris,  mais  qui  ont  quand  même  gardé 
toutes  les  vertus  militaires  de  leurs  ancêtres,  elle  reste  la 
seule  sauvegarde  de  l'Empire.  Mais  que  pourra-t-elle  faire 
le  jour  où  tout  tombera  autour  d'elle?  Ce  jour  sendjie 
s'approcher  ;  la  Turquie  en  est  arrivée  à  ce  point  de  décré- 
pitude qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  troubles  sur  un  point 
quelconque  de  l'Empire, [sans  que  son  existence  ne  paraisse 


Slaves  des  IJalkans.  Engelliardt,  Za  cou  fédération  balkanique.  Revue 
d'histoire  diplomatique,  janvier  1892.  En  1894  on  parla  également 
djine  alliance  entre  la  Bnigarie  el  la  Roumanie  (voir  Tlie  Éconouiist, 
17  février  189-i),  convention  militaire  contre  une  invasion  extérieure, 
soit  de  la  Russie,  soit  de  la  Serhie. 

(1)  V.  Cromie,  The  Tarkish  army.  Colburn's    United  service  ma- 
gasine, 1883,  page  433. 

c.  -  59 
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menacée,  qu'à  chaque  secousse  nouvelle  qui  ladite,  YEu- 
rope  craint  (jue  sa  dernière  heure  n'ait  sonné? 

Au  sommet  de  lEmpire,  le  Sultan  toujours  pressé  par 
le  besoin  darg-ent,  ne  cherche  quà  s'en  procurer  :  il  gas- 
pille ses  énormes  revenus  et  les  dépenses  du  palais 
absorbent  inutilement  une  grosse  part  des  revenus  pu- 
blics (1).  Quelques  grands  fonctionnaires  se  disputent  le 
reste  ;  ils  rançonnent  leurs  inférieurs  et  ils  ferment  les 
yeux  sur  toutes  leurs  malversations  pourvu  qu'ils  partag-ent 
leurs  larcins.  Les  places  sont  à  (jui  les  achète,  les  fonc- 
tionnaires ne  sont  pas  payés  (2),  ou  ne  cherchent  qu'à  faire 
fortune,  et  leur  incurie  (3),  leur  négligence  amoindrissent 
encore  les  ressources  de  l'Etat  déjà  appauvri  par  leur  infi- 
délité (4). 

(1)  V.  Bcrard.  Politique  du  Sut  tan.  «  \a\  HsIp  civile  no  i»eiit  suffire 
aux  soldes  toujours  tïr.'iniiissantcsde  la  (lomeslicite.  de  la  hureaucralie, 
de  la  police  et  de  la  jz^aivlc  impériales.  »  «  Le  .Sultan  s"est  d'abord 
efforcé  d'augmenter  ses  revenus  personnels  en  augmentant  ses  pro- 
priétés particulières.  II  a  fait  passer  dans  son  domaine  privé  les  terres 
de  la  couronne,  de  l'ICIal,  des  m<)S(}U('Cs  et  les  l)iens  des  condamnés  à 
mort,  des  exilés  et  des  suspects.  11  est  ainsi  devenu  le  propriétaire  du 
sixième  au  moins  de  son  Kmpire.  »  «...  l'uis  il  acherclié  des  i)énélices 
et  comme  des  parts  de  fondateur,  dans  une  série  d'emprunts  ou  do 
concessions  aux  syndicats  financiers,  rt'gie  des  tabacs,  quais,  chemins 
de  fer,  monopoles.  »  «...  Il  a  mis  la  main  sur  lertains  revenus  puldics. 
Autrefois  les  postes  et  les  douanes  s'administraient  elles-mêmes,  et 
les  bénéfices  servaient  à  l'entretien  de  la  diplomatie.  C'est  le  Palais 
aujourd'liui  qui  les  exploite  ;  depuis  six  mois,  le  corps  diplomatique 
n'a  pas  louché  de  traitement.  »  «...  Aujourd'hui  les  fonctionnaires  de 
la  Porte  ne  louchent  plus  de  traitements  :  les  revenus  de  l'Etat  ne 
vont  plus  ([u'aux  employés  du  Palais,  )>  «  .,.11  faut  jiourtant  que  les 
fonctionnaires  vivent,  cl  le  Palais  doit  fermer  les  yeux  sur  leurs  ?«««- 
geries,  d'autant  plus  ([ue  chacun  d'eux  a  dans,  l'entourage  d'Vildiz  un 
patron  qui  partage  ses  petits  bénéfices  »,  etc.,  eh-. 

{"2)  V,  par  exemple  sur  la  situation  du  corps  diplomatifiue  turc  une 
correspondance  de  Constanlinople  au  Temps.  20  nov.  1897,  insi»irée 
par  le  départ  de  Ghalib  Hey,  ex-aml)assadeur  de  Turquie  à  Berlin,  qui, 
à  bout  (le  ressources,  venait  d'abaudonuer  brusquement  son  poste  ;  et 
lettre  de  (;onstanlinoi)le  au  Temps  du  3  octobre  1898. 

(3)  Mémoire  d'Ali  l*acha  du  20  mai  18(jl.  Engelhard! ,  La  Turquie 
et  le  Taiizimat. 

(4)  Kn  1886  les  créanciers   de  la  Turquie   dont   les  intérêts  étaient 
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Il  ne  rosto  plus  d'argent  pour  les  dépenses  les  plus  né- 
cessaires; les  travaux  publics  sont  négligés,  «  les  cours 
deau  abandonnés  aHluent  sans  prolit  à  la  mer  ;  on  ne  les 
utilise  ni  (l^oniinc  moyens  de  transport,  ni  comme  moteurs 
industriels,  ni  pour  l'irrigation.  Nos  ports  sensablent  de 
jour  en  jour  et  sont  dépourvus  pour  la  plupart  de  quais, 
de  magasins  et  des  établissements  propres  aux  usag-es 
commerciaux.  Des  marais  s'étendent  jusqu'aux  portes  de 
nos  villes  sans  qu'on  songe  à  les  assainir!...  (1)  »  et  le 
commerce  et  l'industrie  souffrent  de  cette  incurie,  «  le 
manijue  de  sécurité,  le  défaut  des  voies  de  communica- 
tion, le  prix  des  transports  arrêtent  tout  développement  »(2). 
Puis,  connue  malgré  tout  il  faut  de  l'arg-ent  à  l'Ktat  et  que 
la  détresse  de  l'industrie  et  du  commerce  diminue  ses 
revenus,  il  les  frappe  de  droits  d'autant  plus  exorbitants 
qu'ils  périclitent  davantag'e.  Des  impôts  exagérés,  et  aussi 
les  malversations  des  fonctionnaires,  les  conliscalions  à 
leur  prolit  des  denrées  supposées  falsifiées  ou  avariées 
empècbent  l'exploitation  des  richesses  naturelles  de  la 
Turquie  (3),  arrêtent  la  circulation  des  marchandises  à 
l'intérieur  de  l'Empire. 

Pour  les  mêmes  raisons,  l'agriculture  souffre  des  mêmes 

compromis  par  la  mauvaise  administration  des  finances  de  l'Empire 
obtinrent  que  les  revenus  des  cinq  monopoles  (sel,  timbi'es,  alcools, 
pêcheries,  soie)  fussent  alTectes  au  paiement  de  la  dette,  puis,  qu'ils 
fussent  administrés  par  un  comité  composé  des  délégués  des  créan- 
ciers. I^es  revenus  qui.  en  18S0,  étaient  de  1  i.790  francs,  montèrent 
en  dix  ans  à  :27.88!>  francs,  soit  près  du  double,  simplement  obtenus 
par  une  meilleure  gestion  et  une  surveillance  plus  atlcnlive  pour 
empêcher  les  fraudes  des  fonctionnaires.  V.  Hennion,  Réformes  fis- 
cales en  Turquie,  Viwïs.  1883;  Mancard'i,  Débita  turco.  Home,  4882; 
Bourke,  Rapport  of  Turkish  debt,  l.ond.,  1882  ;  Administration  of 
public  debt,  rapjjorl.  Constantinople,  1887  :  Gaillard.  Report  on 
revenues  ceded  by  Turkeij  to  the  bondholders,  Londres,  1888. 

(1)  Itajjport  du  ministre  Hassan-Feluui-Kircndi  au  grand  vizir,  du 
6  juin  1880.  ]<]ngelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanciniat. 

(2)  Ilapport  du  consul  général  à  Constantinople  du  16  juin  1892. 

(3)  V.  énumération  des  gisements  connus,  liapport  de  M.  Donner, 
consul  général  de  Belgique  à  Salonique.  Vivien  de  Saint-Martin,  Dic- 
tionnaire de  (jéographie  universelle. 
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maux:  dos  provinces  «uilières  se  dépeupleiil.  de  vastes  ter- 
ritoires restent  en  friche  el  leurs  habitants,  las  de  se  voir 
arraclier  le  fruit  de  leur  travail,  ne  travaillent  plus. 
((  L'état  déplorable  de  la  Turtjuie,  dit  <lans  un  rapport  au 
Sultan,  Mustafa-Fazil  Pacha,  vient  dabord  de  ce  (jue  l'im- 
pôt est  prélevé  par  les  ])rocédés  les  plus  vicieux,  mais 
surtout  de  ce  que  la  population  travaillant  peu  et  ignorant 
tout  est  arrivée  au  dernier  deyré  de  la  misère.  L'ag-ricul- 
ture  décline  dans  l'Empire,  les  peuples  send)lent  avoir 
perdu  le  besoin  et  l'art  de  produire  :  ils  voient  leur  dé- 
tresse et  cette  détresse  ne  secoue  pas  leur  létliarçie  et  ne 
les  pousse  à  aucun  eti'ort.  » 

L'Empire  présente  ainsi  le  spectacle  de  la  plus  profonde 
corruption,  de  la  plus  complète  désorg-anisation  à  laquelle 
un  État  puisse  arriver  avant  de  périr.  Partout  le  mal  y 
couve  le  mal,  l'illég-al  v  règne  légalement  :  le  fonctionnaire 
et  le  juge  sont  à  qui  les  achète  et  s'associent  au  brigand 
qu'ils  ont  à  punir.  «  L'administration  entière  est  un  mo- 
dèle d'oppression  et  d'iniquité  ;  l'obéissance  et  la  disci- 
pline des  soldats  sont  entamées  (1),  la  force  de  la  marine 
est  réduite  à  rien  ;  les  linances  sont  non  seulement  ruinées, 
mais  dans  un  état  si  critique  qu'on  ne  peut  le  conce- 
voir »  (2)  et,  comme  conséquence  de  tous  ces  maux,  les 
po])ulations  réduites  à  la  misère,  écrasées  d'impôts,  ran- 
çonnées par  les  fonctionnaires  rapaces,  pillées  par  les 
hordes  indisciplinées  de  Kurdes,  Albanais,  Druses,  Lazes, 
Tcherkesses,  que  l'Empire  n'a  plus  la  force  de  contenir, 
sont  lasses  de  soulfrir  et  disposées  à  la  révolte;  elles  sont 
prêtes  à  tout,  car  <dles  n'ont  plus  rien  à  risquer.  Les 
iuiines  entre  musulmans  el  chrétiens  stMnblent  par  mo- 
ments s'assoupir,  en  réalité  elles  continuent  alors  à  couver 

(1)  Los  soldats  turcs  ne  sont  point  payi's  et  il  arrive  que  pour  vivre 
ils  vendent  leurs  armes  et  leurs  cartouches.  Voir  Moride  économique, 
20  sept.  1X96. 

(2)  liapportdlsmaïl-Kémal  Bey,  ancien  gouverneur  de  Tripoli,  Temps, 
8  avril  1897. 
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sourJemc'Ut  ;  qu'une  occasion  favorable  se  présente  et  une 
moitié  de  la  population  d'Asie  Mineure  égorge  l'autre,  la 
Crète  se  spulève,  la  Macédoine  se  révolte.  Il  n'est  pas  un 
point  du  territoire  de  l'Empire  oh  un  chrétien  puisse 
dormir  avec  sécurité,  pas  un  qui  ne  soit  menacé  d'une  ré- 
volution ou  d'une  guerre  civile  et  personne  ne  sait  si 
demain,  après  quelques  mois  d'un  calme  trompeur,  la 
Turquie  ne  sera  pas  tout  entière  un  immense  champ  do 
carnage. 

II 

Une  telle  situation  n'a  que  deux  issues.  Il  faut  que  la 
Turquie  meure  ou  qu'elle  se  régénère.  Les  puissances, 
un  moment,  parurent  en  être  convaincues  ;  leurs  ambassa- 
deurs à  Constantinople  avaient  dressé  un  plan  de  réformes; 
ils  devaient  le  présenter  au  Sultan.  Puis  les  mois  ont 
passé,  l'Empire  ottoman  s'est  peu  à  peu  endormi  dans  la 
torpeur  qui  suit  les  convulsions  violentes,  et  sans  doute 
cette  tranquillité  suffit  à  satisfaire  la  diplomatie  euro- 
péenne, puisque  de  réformes  il  n'est  plus  question. 

On  ne  peut  cependant  croire  à  une  renaissance  réelle 
de  la  Turquie  ;  un  jour  ou  l'autre  le  problème  se  posera 
de  nouveau  et  tellement  pressant  qu'il  faudra  bien 
prendre  une  décision,  tenter  de  réformer  la  Turquie  ou 
la  laisser  périr. 

Une  réforme  de  la  Turquie  est-elle  possible,  et  dans  la 
mesure  où  elle  est  possible,  suffirait-elle  à  sauver  l'Em- 
pire ? 

Lorsque,  il  y  a  de  cela  environ  soixante-dix  ans,  les 
Sultans  s'avisèrent  que  la  Turquie  perdait  ses  forces  pen- 
dant que  l'Europe  augmentait  les  siennes,  et  que,  figée 
dans  sa  barbarie,  elle  ne  serait  bientôt  plus  en  état  de  ré- 
sister aux  attaques  de  ses  ennemis,  ils  crurent  rendre 
une  nouvelle  vigueur  à  l'antique  Empire  ottoman  en  em- 
pruntant  à  l'Europe  son  organisation  et  ses  lois.  Le  ré- 
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g-ime  qu'ils  voulaient  imposer  à  leur  pays  ne  répondait  en 
rien  à  ses  besoins  ni  à  ses  mœurs.  Les  réformateurs  sup- 
primèrent les  institutions  qui  assuraient  le  bon  fonction- 
nement de  l'État  sans  les  remplacer  par  d'autres  ;  ils  aug- 
mentèrent l'autori+é  gouvernementale  et  son  absolutisme; 
ils  soumirent  plus  complètement  l'Empire  à  la  tyrannie 
du  Sultan  ;  les  populations  n'en  furent  que  plus  mallieu- 
reuses.  L'œuvre  de  réformes  fut  une  œuvre  de  désorgani- 
sation et  de  démoralisation. 

Puisque  seul  un  régime  mauvais  a  engendré  une  partie 
des  maux  dont  souffre  l'Empire,  il  est  facile  de  le  soulager 
de  ces  maux.  Que  l'on  supprime  la  cause  et  Ton  suppri- 
mera l'effet.  Ainsi  raisonnent  les  iiommes  d'Etat  Jeunes 
Turcs  et  les  quelques  publicistes  qui  croient  encore  à 
l'avenir  de  la  Turcjuie.  Diminuez,  disent-ils,  l'omnipotence 
du  Sultan  et  de  ses  fonctionnaires,  décentralisez,  réta- 
blissez les  anciennes  autonomies,  vous  rétablirez  avec 
elles  l'ordre  et  la  prospérité.  Le  pays  souffre,  il  accueil- 
lera une  réforme  avec  joie  ;  quand  il  sera  maître  de  ses 
destinées,  il  saura  se  conduire,  car  si  les  bautes  classes 
se  sont  corrompues,  la  masse  du  peuple  est  restée  bon- 
nête  (1). 

Admettons  avec  les  défenseurs  de  la  Turquie  qu'elle 
n'est  pas  gangrenée  jusqu'à  la  moelle  (2)  et  qu'elle  con- 

(t)  Cf.  Mourad  Bey,  Le  palais  d'Yildic,  du  même  :  La  force  et  la 
faiblesse  de  la  Turquie,  (icnève,  1897.  MoulAvi  Gheragh  Ali,  Re- 
forms  uivler  musulman  rule.  I^nndrcs,  1897.  Fuad  l'acha.  Testament 
/)olili(/ue.  Ualiuddin  Alimad,  I/ow  the  Sultan  can  save  /lis  empiï'e, 
Nineteenth  cenfury,  décembre  1895.  Mémoire  d'Ismaïl  Ki'inal  Bey, 
Temps,  du  8  avril  1897.  Von  der  Golz,  Sfdrke  und  Schwdche  des  tur- 
kischenlieic/ies,  Deutsche  Rundschau,  octobre  1897.  —  «  Mettez  à  la 
place  de  la  Turquie,  dit  Mourad  Bey,  n'importe  quelle  puissance, 
exposez-la  en  butte  aux.  mêmes  convoitises,  aux  mêmes  curées  exté- 
rieures et  intérieures  et  vous  jugerez  de  la  valeur  de  la  Turquie.  Non 
seulement  elle  résiste  merveilleusement,  mais  elle  donne  des  signes 
d'une  vitalité  juvénile  étonnante  ». 

(2)  .fai  toujours  voulu,  écrivait  dès  1852  Lord  Stratford  de  RedclitTe, 
protéger  efficacement  le  gouvernement  ottoman  dans  l'accomplisse- 
menl  de  l'œuvre  dilficile  (ju'il  poursuit  depuis   de  longues  années,  A 
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serve  encore  quelque  vitalité,  sa  rogénérescence  ne  sera 
encore  possible  quà  deux  conditions  :  il  faut  que  le  sys- 
tème de  réformes  qu'elle  adoptera  soit  approprié  à  ses  dé- 
sirs et  à  ses  besoins,  sinon  il  ne  fera  que  hâter  sa  ruine  ; 
il  faut  en  second  lieu  que  ces  réformes  soient  suffisantes 
et  qu'elles  soient  conformes  aux  idées  du  droit  public 
européen. 

Deux  systèmes  de  réformes  sont  en  présence,  l'un  serait 
volontiers  accepté  par  la  masse  de  la  nation  turque,  mais 
il  est  inique,  l'autre  respecte  la  justice  mais  il  est  inap- 
plicable. 

Le  premier  consisterait  à  faire  rétrograder  l'Empire,  et  à 
le  ramener  à  l'état  de  choses  antérieur  aux  premières 
tentatives  de  i-éformes,  «  N'empruntez  pas,  écrivait  en  J840 
«  le  prince  de  Metternicb,  n'empruntez  pas  à  la  civilisation 
«  européenne  des  institutions  qui  ne  cadrent  pas  avec  les 
«  vôtres,  car  les  civilisations  occidentales  reposent  sur  des 
«  principes  différents  de  ceux  servant  de  fondementà  votre 
«  Empire...  Nous  n'entendons  pas  arrêter  la  Porte  dans 
«  l'amélioration  de  son  système  administratif,  mais  nous  lui 
((  conseillons  de  ne  point  chercher  le  prototype  de  cette  amé- 
«  lioration  dans  des  modèles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
«  les  conditions  de  l'Empire  turc;  de  ne  point  imiter  les  États 
«  dont  la  législation  fondamentale  est  en  opposition  avec  les 
«  mœurs  de  l'Orient,  de  se  défendre  avec  soin  de  réformes 
«  qui  ne  peuvent  agir  sur  des  pays  musulmans  que  comme 
«  dissolvants,  parce  qu'elles  sont  privées,  dans  la  circons- 
«  tance  donnée,  de  toute  idée  créatrice  ou  organisatrice.  » 

une  autre  époque,  j'ai  un  instant  espéré  ie  succès,  mais  aujourd'hui  je 
me  vois  à  même  de  déclarer  que.  malgré  les  bonnes  intentions  du 
souverain,  malgré  le  talent  d'un  petit  nombre  d'hommes  dévoués  à 
leur  pays,  le  succès  est  impossible.  I.a  masse  de  la  nation  est  essen- 
tiellement corrompue,  le  gaspillage,  le  vol,  la  vénalité  sont  partout, 
l'atTaissement  se  trahit  de  tous  côtés  et  à  mes  yeux  le  mal  est  désor- 
mais sans  remède  ».  Dix  ans  plus  tard,  Lord  tllarendon  écrivait  à 
Lord  Straiford  de  Redclilïe  :  «  Mahometan  rule  is  incompatible  with 
civilisation  and  humanitv  )i.  V.  discours  de  Lord  Carnevon.  Chambre  des 
Lords,  27  juillet  1879. 
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Soyez  Turcs,  ajoutait-il.  Il  poussait  la  Turquie  à  recons- 
tituer selon  ses  anciennes  lois  son  ancienne  puissance,  à 
uj^ir  selon  ses  idées  et  son  tempérament,  à  revenir  à 
l'exacte  observation  du  Koran.  Elle  reprendrait  ainsi  sa 
force,  mais  en  même  temps  elle  asservirait  plus  étroite- 
ment ses  sujets  chrétiens.  M.  de  Metternich  songeait  plus 
aux  intérêts  de  la  Turquie  qu'à  ceux  de  Thumanité.  il  se 
souciait  peu  du  droit  des  peuples.  Les  puissances  s'en  sou- 
cient davantag-e  aujourd'hui  et,  alors  même  (juelles  pour- 
raient ainsi  rendre  aux  Ottomans  leur  force  et  leur  vertu 
première,  elles  ne  voudraient  pas  dune  réforme  qui  con- 
sacrerait la  servitude  des  peuples  sujets  de  l'Empire.  Un 
état  de  choses  durable  en  Turquie  ne  doit  être  hase  que 
sur  l'égalité  absolue  de  tous  les  sujets  du  Sultan. 

Puisque  l'Europe  ne  doit  ni  ne  veut  rendre  à  la  Turquie 
sa  force  avec  sa  barbarie,  elle  n'a  qu'un  moyen  de  réfor- 
mer l'Empire,  le  civiliser.  Mais,  à  moins  que  l'autorité  des 
puissances  ne  se  substitue  entièrement  à  celle  du  Sultan 
et  qu'elles  ne  gouvernent  directement  la  Turquie,  elles 
ne  parviendront  pas  à  y  établir  le  seul  régime  qui  lui  assu- 
rerait le  droit  de  vivre  ;  elles  ne  décideront  pas  les  musul- 
mans à  entrer  dans  la  voie  du  progrès  ;  elles  ne  les  con- 
vertiront pas  aux  mœurs  et  aux  coutumes  européennes. 

Quelques  chefs  du  parti  Jeune  Turc  s'agitent  et  s'ef- 
fraient de  la  décadence  de  leur  pays  ;  la  masse  du  peuple 
se  plaint  de  la  misère  ;  tous  se  contenteraient  cependant  de 
quelques  réformes  qui  assureraient  quelques  années  d'exis- 
tence à  l'Empire  et  qui  leur  rendraient  la  vie  plus  sup- 
portable. Ils  s'opposeraient  à  tout  autre  changement,  car 
les  plus  européanisés  d'entre  eux,  restent  beaucoup  plus 
attachés  aux  vieilles  traditions  qu'à  première  vue  on  ne 
le  suppose  ;  ils  veulent  éclairer  leur  barbarie  au  gaz,  non 
la  supprimer. 

H.  La  foi  musulmane,  la  constitution  de  l'État  musul- 
man sont  des  obstacles  invincibles  à  toute  réforme. 
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L'Étal  musulman  repose  sur  llslam  et  la  base  même  de 
rislam  c'est  son  immuahilité. 

Les  mus^lmans  ont  la  foi  ;  c'est  elle  qui  fait  leur  force 
et  leur  faiblesse,  elle  seule  les  unit.  Hors  la  foi,  pas  de 
rapports  entre  un  Turc,  un  Arabe,  un  Tclierkesse,  un 
Kurde,  un  Albanais  ;  ils  n'ont  de  commun  ni  la  langue,  ni 
la  race,  ni  Ibistoire,  ni  les  mœurs,  mais  tous  sont  musul- 
mans. Ils  sont  fils  de  la  grande  église  de  l'Islam  et  ils 
obéissent  au  Sultan  parce  qu'il  est  le  Klialife.  Le  monde 
mahométan  forme  une  vaste  papauté  plus  compacte  et 
plus  organisée  que  celle  de  Rome  :  l'État  musulman  est 
une  tbéocratie,  la  loi  et  la  religion  y  sont  confondues  ; 
tout  croyant  est  prêtre  ;  tout  exercice  de  pouvoir  un  acte 
de  prêtrise;  la  mosquée  est  l'église,  l'école  et  le  tribunal; 
le  Koran  est  l'Évangile,  le  code  et  la  constitution  (1).  Il  est 
même  plus  qu'un  évangile,  il  est  le  livre  saint  par  excel- 
lence ((  envoyé  par  Dieu  puissant  et  sage  »  ;  le  fidèle  doit 
croire  en  lui  comme  en  la   parole  de  Dieu   même  (2),  il 


(1)  Le  morcellement  du  monde  musulman  en  Etats  séparés  est  une 
infraction  à  la  loi  du  prophMe,  tous  les  musulmans  devraient  être 
réunis  dans  l'Islam.  Le  sultan  Abdul  Hamid  a  lait  ce  rêve,  ses  pro- 
jets n'ont  pu  se  réaliser.  Khalife,  il  reste  pour  tous  les  musulmans  le 
chef  suprême.  11  est  établi  à  Constantinoplc,  l'Islam  a  ainsi  deux  capi- 
tales :  Constantinoplc  et  La  Mecque.  D'Estournelle  de  Constant,  Les 
sociétés  secrètes  chez  les  Arabes.  Barthélémy  Saint-Hilairo,  Maho- 
met et  le  Koran.  Malcolm  Mac  Coll,  Are  reforms  possibles  under 
musulman  rule.  Wan  den  Berg,  Principes  de  droit  ?nusulman  selon 
les  principes  d'Abou  Hanifah  et  de  Chàfi  i,  Alger.  1896;  Lettre 
d.im  homme  d'Etat  turc  auv  Débats,  18  juin  1880.  Engelhardt,  La 
Turquie  et  le  Tanzimat.  Vambéry,  Turkische  Reformen  und  die 
Gefahr  eines  Weltkrief/es,  Cosmopolis,  mars,  avril,  mai  1897. 

(2)  Koran,  ch.  xl,  v.  1.  «  La  révélation  du  Koran  vient  de  Dieu 
puissant  et  sage,  n 

Ch.  XLV,  V.  1.  «  La  révélation  du  livre  vient  de  Dieu  puissant  et 
sage.  » 

Ch.  XLvr.  V.  1.  «  Le  Koran  a  été  envoyé  par  Dieu  le  Puissant,  le 
Sage.  )) 

Ch,  I.XXXI,  V.  27.   «  Le  Koran  est  un  avertissement  pour  l'univers.  » 
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ronferme  la  perfection  absolue  (1),  hors  de  lui  il  n'y  a  pas 
Je  vie  ni  de  vérité  (2). 

<(  Vous  êtes,  dit-il  aux  croyants,  le  peuple  le  plus 
excellent  qui  ait  jamais  surgi  parmi  les  hommes,  vous 
ordonnez  ce  qui  est  bon,  vous  défendez  ce  qui  est  mauvais 
et  vous  croyez  en  Dieu  (3).  »  Depuis  mille  ans  les  croyants 
ont  donc  atteint  la  perfection  :  ils  nont  plus  à  changer;  le 
progrès  est  pour  eux  un  mot  vide  de  sens  ;  ils  s'enferment 
dans  rimmuai)le  de  leur  loi  et  méprisent  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle,  au  nom  dune  morale  immuable  aussi.  Ils  recon- 
naissent la  force  plus  grande  de  riubdèle,  non  sa  supério- 
rité; quun  progrès  en  appelle  un  autre,  (juà  un  plus  grand 
développement  de  la  civilisation  corresj)onde  chez  les 
hommes  une  plus  grande  valeur  morale,  que  l'honmie 
monte  en  même  temps  que  la  société,  l'Occident  le  croit, 
mais  eux  ne  le  croient  pas  et  même  les  plus  éclairés 
méprisent  les  institutions  et  les  mceurs  de  l'Europe. 
«  J'avoue,  dit  Midhat  Pacha,  qu'en  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  arts  et  aux  sciences,  en  activité  industrielle  et  com- 
merciale   nous   cédons   le    pas   à    l'Europe Mais    la 

grande  dill'érence   entre   l'islamisme   et   le   christianisme 
c'est  que  nous  tâchons  de  vivre  comme  il  plaît  à  Dieu, 

(1)  Koran,  chap.  m,  v.  142.  a  0  croyants  !  si  vous  ('coulez  les 
inlidèles  ils  vous  feront  revenir  à  vos  erreurs  et  vous  serez  renverses 
et  délails.  » 

{"i)  «  Le  Koran  est  admis  partout,  nous  dit  (larlyle,  comme  le  lypc 
de  toute  loi  et  de  loule  praticpie  :  la  chose  sur  hKiuclle  il  faut  regar- 
der dans  la  spéculation  et  dans  la  vie  ;  le  message  envoyé  directement 
du  ciel  au(piel  la  terre  doit  se  conformer  et  selon  lequel  elle  doit 
marcher  ;  la  chose  i  lire.  Leurs  juges  décident  d'après  lui  ;  tous  les 
musulmans  sont  tenus  de  l'étudier,  de  chercher  en  lui  la  lumière  de 
leur  vie.  Ils  ont  des  mostpiées  où  il  est  lu  tout  entier  quotidiennement. 
Là  pendant  douze  cents  années  la  voix  de  ce  Livre,  à  tous  moments, 
n'a  cessé  de  résonner  à  travers  les  oreilles  et  le  C(pur  d'un  si  grand 
Mcnnhre  d'hommes.  >)  Thomas  Carlyle.  Les  Héros.  t<  Poiu-  le  musul- 
maTi  plus  encore  que  povu"  le  chrétien,  dit  Gœthe,  la  loi  csl  un  impé- 
ratif catégorique.  »  Gœthe.  Entretiens  arec  Kckermann,  tome  II, 
page  24ij. 

(3)  Koran,  chap.  in,  v.  406. 
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tandis  que  les  chrétiens  sont  avant  tout  des  égoïstes  achar- 
nés, et  ne  s'accordent  qu'en  apparence  avec  la  morale  »  (1). 
«  Ne  pi^enez  point,  leur  dit  le  Koran,  pour  amis  les  Juifs 
et  les  chrétiens,  ils  sont  amis  lesurmdes  autres.  Celui  qui 
les  prendra  pour  amis  finira  par  leur  ressemhler  et  Dieu 
ne  sera  point  le  g'uide  des  pervers  »  (2).  S'ils  pouvaient 

(1)  Midhat  Pacha  continue  ainsi  :  «  c'est  le  culte  de  l'argent  et 
l'amour  de  l'ambition  qui  dicte  leur  conduite...  l'infidélité  n'est  pas 
chez  nous  réduite  en  système  comme  chez  vous...  vous  ne  direz  pas 
qu'une  religion  vraie  puisse  s'allier  avec  le  polythéisme  idolâtre  des 
chrétiens...  L'Iuu-ope  prétentieuse  nous  traité  de  barbares...  la  France 
servile'est  ameutée  contre  nous...  la  nation  anglaise  est  dans  une 
débâcle  spirituelle,  morale  et  politique  (pii  l'ait  pitié...  elle  est  cor- 
rompue jus(ju"â  la  moelle  des  os...  je  ne  vois  pas  que  sa  justice  vaille 
la  justice  turque;  sa  liberté  assurément  ne  vaut  pas  la  nôtre.  La 
Russie  aveuglée  par  sa  haine  nationale,  en  y  mêlant  le  fanatisme, 
viole  la  religion  et  la  morale.  » 

«  On  a  crié  haro  sur  nous  à  cause  des  atrocités  commises  en  Bul- 
garie par  les  troupes  asiati(iues  qui  devaient  combattre  la  révolte 
suscitée  par  les  émissaires  russes  et  slaves...  Qui  ne  sait  pas  que 
jamais  insurrection  armée  n'a  été  combattue  sans  qu'il  y  ait  eu  des 
écarts  d('plorables.  Naguère  la  commune  de  Paris  a  i)rovoqué  des 
atrocités  qui  faisaient  pâlir  les  souvenirs  de  la  Révolution.  Les  troupes 
des  puissances  chrétiennes  offrent  les  mêmes  exemples  partout,  dans 
les  Indes,  à  Alger,  en  Chine,  en  Pologne,  en  Espagne^  à.  Cuba  et 
ailleurs...  Partout  et  surtout  en  Angleterre  des  atrocités  ont  été  com- 
mises (pii  rivalisent  avec  celles  dont  M.  Gladstone  a  brodé  ses  libelles.  » 
Mémorial  de  Midhat  Pacha  au  prince  de  Bismarck.  La  supériorité  de 
la  civilisation  musulmane  même  apparaît  à  certains  d'entre  eux 
comme  évidente  :  «  La  vicloire  de  Charles  Martel  sur  les  Sarrazins, 
dit  Symed  Amcer  Ali  (Spirit  of  Islam)  a  été  un  malheur  pour  la  civi- 
lisation et  a  ouvert  une  des  [)lus  sombres  périodes  dans  les  annales 
du  monde.  Sans  elle,  la  Renaissance,  la  croissance  de  la  liberté  de  la 
pensée  eiit  été  avancée  de  600  ans.  Nous  n'aurions  massacré  ni  les 
albigeois  ni  les  huguenots,  l'inquisition,  les  massacres  des  Aztèques  et 
des  Incas.  la  guerre  de  Trente  ans  et  ses  misères  n'auraient  pas  existé  «. 

Ils  jugent  avec  la  même  fantaisie  les  événements  contemporains. 
Voici  un  récit  succinct  de  la  guerre  de  Grimée  et  du  Traité  <le  Paris  : 
«  Abd-ul-Mcdjid  força  le  dragon  et  le  conquérant  à  implorer  son  par- 
don, il  réduisit  la  toute-puissante  Russie,  le  grand  cauchemar  de 
l'Etat,  à  la  position  d'un  simple  vali  d'une  province,  et  lui  infligea 
une  inoubliable  défaite.  Plus  tard,  par  un  brillant  traité  dont  on  n'a 
jamais  vu  le  pareil,  il  contraignit  les  puissances  à  confirmer  ses  droits 
souverains.  »  Ismaïl  Kémal  Bey,  Tem.ps,  8  avril  18»7. 

(2)  Koran,  chap.  v,  verset  56. 
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sans  violer  leurs  mœurs  ni  leurs  croyances  et  tout,  en  res- 
tant eux-mêmes,  profiter  des  inventions,  s'approprier  les 
méthodes.  Torganisation,  la  force  des  inlid«des,  c'est  à 
peine  s'ils  consentiraient  à  le  faire  ;  il  n'est  point  de  pro- 
grès sans  efforts,  et  tous  ils  méprisent  l'eifort,  les  plus 
nombreux  par  apathie  naturelle,  les  plus  sag-es  par  philo- 
sophie ;  pourquoi  disent-ils  s'ag^iter  pour  acquérir  une 
science  qui  ne  donne  pas  le  bonheur?  (1).  Ils  tiennent  au 
royaume  du  ciel  plus  qu'au  royaume  de  la  terre,  la  base 
de  leur  foi  c'est  qu'il  faut  non  seulement  se  soumettre  à  la 
nécessité,  mais  l'accepter,  mais  révérer  la  volonté  d'un 
Dieu  dont  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  juger  les  desseins. 

(1)  Dans  une  cond-voncciihiSovhonna, suvïlslamisme  et  la  Science, 
Kenan  citait  la  lettre  suivante  d'un  cadi  de  Mossoul  à  M.  Lagarde  qui 
desirait  (juelques  renseignements  sur  la  ville  :  «  Ce  que  tu  me 
demandes  est  à  la  fois  inutile  et  nuisible,  bien  que  tous  mes  Jours  se 
soient  écoulés  dans  ce  pays,  je  n'ai  Jamais  sontré  à  en  compter  les 
maisons  ni  à  m'informer  du  nombre  des  habitants.  I^ur  l'histoire  de 
cette  cité.  Dieu  seul  la  sait  et  seul  il  pourrait  dire  de  combien  d'er- 
reurs les  habitants  se  sont  abreuvés  avant  la  conquête  de  l'islamisme;  il 
serait  dangereux  à  nous  de  vouloir  le  connaître.  0  mon  ami  !  ù  ma 
brebis  !  ne  cherche  pas  à  connaître  ce  qui  ne  te  concerne  pas.  Selon  la 
coutume  des  hommes  de  la  nation,  tu  as  parcouru  beaucoup  de  con- 
trées jusqu'à  ce  que  tu  n'aies  plus  trouvé  nulle  part  le  bonheur,  nous 
(Dieu  en  soit  béni),  nous  sommes  nés  ici  et  ne  désirons  point  en  partir. 

Ecoute,  n  mon  fils,  il  n'est  point  de  sagesse  égale  à  celle  de  croire  en 
Dieu,  il  a  créé  le  monde.  Devons-nous  tenter  à  l'égaler  en  cherchant 
à  pénétrer  les  mystères  de  sa  création.  Vois  cette  étoile  qui  tourne  là- 
haut  autour  de  cette  étoile,  regarde  cette  autre  étoile  qui  traîne  une 
queue  et  met  tant  d'années  à  venir  et  tant  d'années  à  s'éloigner,  laisse- 
la  mon  fils:  celui  dont  les  mains  la  formèrent  saura  bien  la  conduire 
et  la  diriger. 

Mais  tu  me  diras  peut-être  :  «  0  homme,  retire-toi  car  je  suis  plus 
savant  que  toi  et  j'ai  vu  des  choses  que  tu  ignores  ».  Si  tu  penses  que 
ces  choses  font  rendu  meilleur  que  Je  ne  le  suis,  sois  doublement  le 
bien-venu.  Mais  moi  Je  bénis  Dieu  de  ne  pas  chercher  ce  dont  je  nai 
pas  besoin  :  tu  es  instruit  dans  des  choses  qui  ne  m'intéressent  pas  et 
ce  que  tu  as  vu.  Je  le  dédaigne.  Une  science  plus  vaste  te  créera-t-elle 
un  second  estomac  et  tes  yeux,  cpii  vont  furetant  jiartout  te  feront-ils 
trouver  un  paradis? 

0  mon  ami.  si  tu  veux  être  heureux,  écrie-toi  :  Dieu  seul  est  Dieu.  » 
Ne  fais  point  le  mal  et  alors  tu  ne  craindras  ni  les  hommes  ni  la  mort 
car  ton  heure  viendra.  » 
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«  Il  ne  nous  arrivera,  dit  le  Koraii.  (|uo  ce  (jue  Di(Mi  nous 
a  desliué:  il  est  notre  maître,  el  ecsl  en  Dieu  ([ue  les 
crovanis  mettent  leur  conliance  »  (1).  «  Dis  aux  inlidèles  : 
Qaaltendt'z-vous  ?  que  sur  deux  belles  destinées,  il  vous 
en  arrive  une  :  la  victoire  ou  le  martvre.  Quant  à  nous, 
nous  attendons  (jue  Dieu  \'0us  visite  de  son  cliàliment  ou 
du  châtiment  opéré  par  nos  mains.  Ehbien,  attendez,  nous 
attendrons  aussi  avec  vous  »  {"2). 

Ils  attendent  et  ne  changent  point.  Ils  changent  dautant 
moins  que  non  seulement  les  réformes  que  leur  demande 
l'Europe,  et  qui  seules  pourraient  les  sauver,  sont,  en  leur 
simple  qualité  de  réformes,  contraires  à  l'esprit  de  leur 
loi,  mais  encore  sont  en  opposition  absolue  avec  ses 
préceptes. 

L'Europe  veut,  en  elfet,  la  laïcisation  de  l'État,  et  l'é- 
galité dans  l'Empire  entre  chrétiens  et  musulmans  (3). 

Les  sultans  qui,  d'eux-mêmes,  pensèrent  à  une  réforme 
n'entendaient  pas  affaiblir  la  constitution  religieuse  de 
l'Etat  et  la  suprématie  des  croyants  sur  leurs  sujets  infi- 
dèles. Le  sultan  Mahmoud  repoussait  l'ingérence  des  puis- 
sances dans  l'administration  de  son  empire  parce  que. 
disait-il,  «  ses  affaires  sont  réglées  par  les  principes  de  la 
législation  sacrée,  car  tous  les  règlements  sont  strictement 
liés  aux  principes  de  la  religion  »  (4).  Pendant  l'ère  du 
Tanzimat,  malgré  la  pression  de  l'Europe,  les  réformateurs 
ne  tentèrent  pas  davantage  de  séparer  les  alfaires    civiles 


(1)  Koran,  cliap.  ix,  v.  51. 
(i)  Koran,  cliap.  ix,  v.  r32. 

(3)  Dans  les  écoles  et  dans  les  éj,dises.  les  ulémas  maudissent  le 
renégat  (jui  eroit  par  le  proi,H"ès  pouvou*  sauver  sa  patrie.  «  Je  sais, 
écrivait  l-'uad  Paciia.  le  plus  grand  îles  hommes  d'Etat  ottomans,  que 
la  plupart  des  musulmans  me  mauilissent  comme  giaour  et  ennemi  de 
notre  religion,  parce  que  j"ai  combattu  pour  sauver  cet  empire  ((u'ils 
amèneront  aune  perte  infaillible.)-)  i'uad-Pacba.  Testament  politique. 

(4)  Malcolm  Mac  Coll.  xire  reforms  j)ossibles  under  masulinan 
rule,  Contemporary  revieiv,  août  1881. 
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des  affaires  religieuses  (  l).  Au  inoiiieiil  du  li'ailé  de  Berlin 
pour  sauver  lEuipire  àla^ouie,  MidluiL  Paelia  proposa  bien 
de  séparer  dans  le  gouvernement  le  spirituel  et  le  tem- 
porel, mais  «  (juoique  à  ce  moment  Tliomme  malade 
semblât  à  toute  extrémité,  l'on  n'osa  porter  un  tel  coup  à 
l'édilice  séculaire  de  la  puissance  impériale  »  (2). 

Depuis,  la  tbéocratic  n"a  fait  que  s'aifermir,  le  parti  vieux 
turc  (|ui  aujourd'lmi  triomplie  ne  veut  pas  «  de  cliang-e- 
nu'uts  inadmissibles  parce  qu'ils  sont  opposés  aux  incom- 
mutables  principes  de  la  loi  sacrée  w  (3);  il  veut  conserver 
à  l'État,  dans  son  intégrité,  sa  forme  primitive;  le  Sultan 
doit  rester  le  Klialife.  Aux  injonctions  de  lEurope  il  répond 
ceci  :  «  Détruisez  le  Klialifat,  nous  dit-on,  et  il  ne 
restera  qu'un  gouvernement  civil.  Ce  serait  vrai,  s'il  y 
avait  une  distinction  entre  le  gouvernement  civil  et  l'autre; 
quelque  étrange  que  cela  vous  paraisse,  cette  distinction 
n'existe  pas.  Le  vrai  Turc  a  donc  horreur  de  vos  réformes 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  s'exécuter  sans  la  chute  de  son 
empire,  car  cette  théocratie  religieuse  et  militaire  qu'est 
la  Turquie  est  condamnée  à  rester  immuable  ou  à  périr 
telle  quelle  est...»  (4).  Les  musulmans  ne  consentiraient  pas 
davantage  à  reconnaître  dans  les  chrétiens  leurs  égaux. 
«  Ne  demandez  pas,  ajoute  le  même  honnne  d'État, 
l'émancipation  des  chrétiens,  ce  serait  un  non-sens.  La 
société  musulmane  est  une  sorte  de  congrégation  ndigieuse 
entièrement  basée  sur  la  foi  musulmane:  introduire  dans 
un  tel  ordre  des  membres  d'une  religion  hostile  serait  le 
détruire.  » 

Un  a  vanté  la  tolérance  religieuse  des  musulmans,  on  a 
longtemps  eu  raison  (5).  En  principe   le  nmsulman   n'est 

(i)  Van  den  V>pvi:.  Les  n- formes  législatives  en  Turquie,  Heviie  de 
droit  international  et  de  législation  comparée,  i<S'.)(i. 
(:2)  lùigelhardt,  La  Turquie  et  le  Tansimat. 
(3)  Fotwa  du  Conseil  des  ulémas,  en  1879. 
(i)  Lettre  «l'un  homme  d'Ij^tat  turc  aux  Débats.  1<S juin  1S8G. 
(5)  Aujourd'hui  celle  tolérance  n'exisie  plus.  Le  dernier  livre  jaune 
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pas  convertisseur.  «  Point  (J(^.  violence  en  matière  Je  reli- 
g-ion,  dit  le  Koran,  la  vérité  se  disting-ue  assez  de  l'er- 
reur »  (I  ).  Mais  si  le  vrai  croyant  autorise  le  culte  de 
l'infidèle  et  ne  cherche  pas  à  le  converti]-,  il  le  traite  avec 
mépris  (2).  Il  ne  reconnaît  aucun  droit  au  giaour,  pas 
même  le  droit  à  Texistence.  Lorsqu'il  l'a  vaincu  (3),    il  le 


sur  les  massacres  d'Arménie  est   rempli  du  récit  de  conversions  for- 
cées opérées  par  les  Turcs  en  Asie  Mineure. 

(1)  Koran,  cliap.  ii,  verset  257. 

(2)  Koraii,  chap.  viii.  verset  57.  —  «  11  n'y  a  point  aui)rès  de  Dieu 
d'animaux  plus  vils  que  ceux  qui  ne  croient  |)as  et  qui  restent  inti- 
dMes.  »  Telle  est  toujours  la  conviction  des  vrais  croyants.  Canon  Mac 
(;oll,  Islam  and  Us  crifics,  donne  de  ce  m('pris  des  Turcs  pour  le 
Chrétien  des  exemples  caractéristiques.  Voici  l'un  d'eux.  C'est  le 
permis  d'inhumer  d'un  chrétien  arménien  délivré  par  les  autorités 
musulmanes  :  «  Nous  certifions  au  prêtre  de  l'Eglise  de  Marie  que 
l'impure,  putride  et  puante  carcasse  de  Sardeh,  damné  (c'est-à-dire 
dt'cédé)  peut  être  enfouie  sous  terre.  » 

(3)  Koran,  chap.  xvi,  verset  91.  —  u  Nous  ferons  suhir  châtiment 
sur  chfitiment  pour  prix  <le  leur  méchanceté  à  ceux  qui  n'ont  point  cru 
et  qui  ont  détourné  les  autres  du  chemin  droit.  »  Chapitre  xvni,  ver- 
set 86.  —  «  Nous  châtierons  tout  homme  impie;  ensuite  nous  le  livre- 
rons à  Dieu  qui  lui  fera  suhir  un  supplice  affreux.  »  Chapitre  ii, 
verset  187.  —  «  Tuez-les  partout  où  vous  les  trouverez  et  chassez-les 
d'où  ils  vous  auront  chassés.  La  tentation  fi  l'idolâtrie  est  pire  que  le 
carnage  à  la  guerre.  Ne  leur  livrez  point  de  combat  auprès  de  l'ora- 
toire sacré  à  moins  (ju'ils  ne  vous  y  attaquent.  S'ils  le  font,  tuez-les. 
Telle  est  la  récompense  des  infidèles.  » 

ICt  le  Hédaya,  ijui  depuis  le  xiie  siècle  est  avec  le  Ivoran  le  Code  de 
l'Islam,  ajoute  :  «  Uuand  les  nmsulmans  atta(juent  leurs  ennemis,  ils 
doivent  les  inviter  à  embrasser  la  foi  parce  que  tbn  Ahbas  rapporte 
que  le  prophète  a  ordonné  «  de  ne  tuer  personne  avant  de  l'inviter 
au  préalable  à  embrasser  la  foi  »  et  plus  loin  :  «  si  un  musulman  atta- 
que des  infidèles  ai)rès  les  avoir  invités  à  embrasser  la  foi.  et  les  tue, 
il  ne  mérite  ni  amende  ni  châtiment  ».  La  guerre  sainte  est  ordonnée 
par  la  [lai-ole  de  Dieu  qui  a  dit  dans  le  Koran:  «  tue  les  infidèles,  etc^etc.» 
On  aftirme  généralement  que  les  lois  religieuses  font  une  différence  entre 
les  infidèles  idolâtres  et  ceux  qui  ont  une  révélation  écrite,  chrétiens 
et  juifs.  Ceci  n'est  vrai  que  dans  une  très  faible  mesure.  Le  Hédaya 
(traduction  anglaise,  Crady.  p.  213)  reconnaît  en  plusieurs  passages 
les  mêmes  droits  aux  musulmans  sin-  tous  les  infidèles  Kilabis  (juifs 
et  chrétiens)  majooses  (Persans)  ou  idolâtres.  Le  Koran  de  même  ne 
fait  pas  de  différence  entre  les  diverses  classes  d'infidèles;  tous  «sont 
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Jaissc  vivre,  mais  il  considère  que  c'est  de  sa  p;irl  pure 
tolérance  (1)  et  il  le  traite  en  maître  absolu  cIkkiik*  lois 
(jue  son  intérêt  le  demande. 

A  luaiiiles  reprises,  pour  obéir  à  l'Europe,  les  sultans 
ont  proclamé  l'ég-alité  absolue  de  tous  leurs  sujets,  sans 
distinction  de  religion;  mais  pas  un  musulman  n'eût  toléré 
raj)plicalion  de  ces  édits.  Les  chrétiens,  leurs  inférieurs, 
sont  restés  les  serviteurs  des  croyants:  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  participer  à  la  défense  del'Emijire  ;  ils  paient  plus 
d'impiMs  (jue  les  musulmans:  ils  ne  peuvent,  sauf  de  rares 
exceptions,  devenir  fonctionnaires  de  l'Etat:  devant  les 
tribunaux  ils  n'obtiennent  pas  justice  ;  et,  malgré  les  édits, 
les  juges  refusent  de  recevoir  leur  témoig-nage  contre  le 
témoignage  de  nuisulmans.  L'égalité  civile  leur  est  refu- 
sée {'2).   <(    Il   V  a,  écrit    un   consul    d'Angleterre  à   Lord 

les  plus  pervers  de  tous  les  êtres  créés  »  [Koran,  clia]>.  civiii.  v.  o)  et 
parmi  eux  il  range  les  chrétiens.  Koran,  chap.  v.  v.  76.  ce  Intidrleesi 
celui  (pii  dit  :  Dieu  c'est  le  Messie  le  fils  de  Marie.  Quiconque  associe 
à  Dieu  d'autres  dieux,  Dieu  lui  interdira  fentrée  du  jardin,  et  sa  de- 
meure sera  le  feu.  Les  pervers  n'auront  plus  de  secours  à  attendre.  » 
Cil.  V,  V.  77.  «  Infidèle  est  celui  qui  dit  :Dieu  est  un  troisième  de  la 
Trinité.  S'ils  ne  d(:savouen1  ce  qu'ils  avancent,  un  châtiment  doulou- 
reux atteindra  les  infidèles.  » 

(1)  «  Le  porteur  de  ce  papier,  disaient  il  y  a  encore  une  trentaine 
d'années  les  reçus  délivrés  par  les  porteurs  d'impôts,  est  un  chri'ticn 
ayant  payé  la  contribution  capitulaire.  11  lui  est  permis  de  porter  sa 
tète  s>u'  ses  épaules  pondant  un  an.  « 

(2)  Dans  le  halti  humayoun  de  1856.  le  .Sultan  décidait  (pietés  té- 
moignages de  chrétiens  et  de  nuisulmans  seraient  ('gaiement  reçus 
par  tes  cours  de  justice.  Les  tribunaux  ont  cependant  continué  depuis 
à  repousser  le  témoignage  des  chrétiens,  lorsqu'un  musulman  est  plai- 
gnant ou  défendant.  Voir  Consu/ars  reports.  18(57.  i)ages  1,  i.  et  29. 
rapport  de  Sir  Dalzcll.  sur  un  cas  de  refus,  par  les  tribunaux,  de  t('- 
nioignage  de  chrétien  approuve-  par  la  Porte.  Voir  également  Canon 
Mac  doit,  hlam  (intJ  ifs  criiics,  FortniglUly  rerieir.  octobre  1895. 
En  -1860,  Lord  .lohn  Itussel,  alors  ministre  des  atfaires  étrangères,  de- 
manda au  major  (loxun  rapport  sur  la  situation  des  chrétiens  en  Tur- 
quie. A  cette  question  :  Les  témoignages  des  chrétiens  sont-ils  admis 
(levant  les  tribunaux,  le  major  Oix  répondit  :  <(  dans  les  procès  entre 
chrétiens,  oui,  mais  dans  les  procès  entre  chrétiens  et  musulmans, 
non  ». 

Report  from  fier  Majesty's  Consuls  relating  to  tlie  condition  of 
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Lyous,  un  point  sur  l('(|uel  les  niahoiiiétaiis  sont  intrai- 
tal)les  :  recevoir  en  justice  le  téinoignag-e  (l"un  elirélieii 
contre  un  musulman.  J"ai  interrogé  là-dessus  (1)  des  doc- 
teurs de  la  loi  et  voici  leur  réponse.  «  Ce  sont  là  des 
dogmes  basés  sur  les  principes  de  notre  religion  et  si  Sa 
Majesté  le  Sultan  voulait  y  déroger  en  rien,  ses  sujets 
inahomélans  refuseraient  de  lui  obéir  et  se  révolte- 
raient (2).  » 

Ils  n'admettent  pas  que,  fût-ce  par  ordre  de  l'Europe, 
fût-ce  pour  sauver  lEmpire,  le  Sultan  viole  la  loi  du  Pro- 
phète. 

La  conclusion  s'impose.  L'Islam  est  immuable,  la  masse 
des  Turcs  lui  est  fidèle,  le  reste  est  profondément  cor- 
rompu :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  veulent  sauver  leur 
pays  ;  il  périra  plutôt  que  de  changer.  Une  expérience 
de  cinquante  années  ajoute  son  évidence  à  la  certitude 
qu'en  1840  exprimait  M.  Guizot  :  «  11  n'y  a  rien  à  espérer 
du  monde  musulman,  ni  pour  sa  propre  réforme,  ni  pour 
les  chrétiens  que  le  malheur  des  événements  a  placés 
sous  ses  lois  i3).  » 


Christians  in  Turkcy,  4860.  page  58.  «  Oans  une  cour  de  justice 
mahoiru'tano  dans  laqnello  le  Ivoran  et  ses  commentaires  sont  le  seul 
code  de  jnrisiirudonn^.  un  témoignage  de  musulman  n'est  pas 
accefité  contre  un  musulman,  sinon  un  principe  fondamental  de  la 
religion  nuisulmane  serait  détniil.  »  Ra|)porl  de  Lord  Lvons,  consul  à 
Heyi-nutli.  t8ti7,  |)age  51,  autres  rapports.  t8G7.  [lage  3. 

(1)  MalcoJm  Mac  (ioll,  Reforms  uiuler  inusulman  raie.  G.  Char- 
mes, Situation  en  Turt/uie. 

(2)  Malcolm  Mac  (:(dl,  lîeforws  u/u/er  musulman  rule,  Contem- 
poranj  rerieir,  aoiit  ]887;  V.  également  (i.  Charmes.  Situation  en 
Turquie.  lierue  t/es  Deux-Mondes,  l^  od.  t885.  Du  même  :  L'avenir 
de  fa  Turquie.  Revue  des  Deux-Mondes.  ocAohvQ  1881,  février  1885; 
John  Leinoiuue,  L'inté'/rifé  de  l'Empire  ottoman, 

(3)  Guizut,  Mémoires.  I.  Vil.  p.  240. 

c.  —  30 
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Les  puissances  ont  on  Orient  des  devoirs  à  ren)j)lir. 

Elles  n'ont  pas  de  devoirs  envers  la  Turquie  ;  leur  mis- 
sion nest  pas  de  maintenir  en  Europe  ((  ces  étran<^ers  qui, 
après  un  millier  d'années,  ne  sont  et  ne  veulent  être  que 
des  barbares  d'Asie  (1)  ».  Ils  ne  se  sont  acquis  aucun 
droit  à  la  possession  du  sol  sur  lequel  ils  campent.  Leur 
domination  établie  par  la  violence  ne  sest  maintenue  que 
par  la  violence  ;  une  conquête  ne  se  légitime  que  le  jour 
où  les  vainqueurs  font  accepter  leur  joug  par  les  vaincus; 
le  Turc  qui  ne  s'est  pas  assimilé  les  peuples  qu'il  a  sou- 
mis, n'a  pu  remplacer  leurs  droits  par  les  siens.  Il  a  tou- 
jours fait  preuve  au  contraire  d'une  telle  barbarie,  il  em- 
ploie de  tels  moyens  pour  assurer  son  pouvoir  lorsqu'il  se 
sent  menacé,  que  l'existence  d'un  État  turc  est  devenue 
un  défi  à  l'humanité,  et  que  si  les  puissances  avaient  un 
devoir  envers  lui,  ce  serait  le  devoir  de  le  détruire. 

Mais  si  l'Europe  n'est  pas  obligée  à  sauver  un  empire 
justement  condamné,  elle  doit  sa  protection  à  ses  sujets. 
La  Turquie  se  meurt;  sa  fin,  depuis  longtemps  déjà  atten- 
due et  prédite  (2),  peut  cependant  tarder  encore  à  venir. 
Il  ne  faut  pas  que,  d'ici  au  jour  de  leur  délivrance,  les  po- 
pulations qu'elle  opprime  continuent  à  souffrir.  Les  puis- 
sances, et  particulièrement  celles  qui  croient  de  leur  in- 
térêt de  prolonger  l'agonie  de  l'Empire  et  d'empêcher  ses 

(1)  Ilerdcr,  Philosophie  de  l'histoire  de  l'humanité,  liv.  XVI,  ch.v. 

(2)  «  I^a  preinirre  gramle  révolution  (jui  arrivera  probablement  en 
Europe,  écrivait  <léjà  le  manpiis  d'Argenson,  sera  la  conquête  de  la 
Tunpiie.  Gel  empire  devient  trop  faible  par  son  mauvais  gouverne- 
ment, par  rim[)0ssibilil('  «[u'il  devienne  meilleur,  [lar  la  sûreté  (pi'il 
deviendra  pire.  Tout  se  soulève  dans  rEmjjire  ottoman,  tous  les  jours 
une  plume  de  l'aile  est  ôtée.  »  Mémoires  du  marquis  d'Argenson.  1. 1, 
page  301.  Vandal,  Une  ambassade  en  Orient  sous  Louis  XV. 
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ennemis  de  se  précipiter  à  la  curée,  deviennent  responsa- 
bles des  fautes  commises  par  un  gouvernement  auquel 
elles  conservent  le  pouvoir  de  les  commettre. 

Si  l'entente  existait  entre  toutes  les  puissances,  si  elles 
agissaient  comme  une  grande  association  politique  capable 
d'exécuter  les  décisions  prises  en  commun  et  sans  arrière- 
pensée,  si  quel(|ues-unes  d'entre  elles  ne  subordonnaient 
pas  leurs  devoirs  envers  les  sujets  du  Sultan  aux  intérêts 
qui  leur  conseillent  de  relarder  la  fin  de  la  Turquie,  si 
surtout  leurs  méfiances  réciproques  ne  les  empêchaient 
toutes  de  s'engager  dans  une  action  commune  qu'elles 
craindraient  toujours  de  voir  tourner  au  profit  de  leurs 
adversaires,  elles  imposeraient  à  la  Porte  leur  volonté, 
elles  exigeraient  d'elle  autre  chose  que  des  promesses, 
elles  la  forceraient  à  rompre  avec  son  système  de  centra- 
lisation à  outrance,  elles  donneraient  à  chaque  province 
de  l'Empire  une  demi-autonomie,  politique,  administra- 
tive, judiciaire  et  partout  elles  nommeraient  elles-mêmes 
des  gouverneurs  qui  continueraient,  après  leur  nomination, 
à  dépendre  de  leur  autorité  autant  (jue  de  celle  du 
Sultan  (Ij.  Elles  supprimeraient  ainsi  lesprincipales  causes 

(i)  Uiielques  (li[)lomates  et  hoiumos  politiques  ont  propose  de  mettre 
entiri-einent  la  Porte  sous  la  tutelle  des  puissances.  IClles  nommeraient 
des  fonctionnaires  européens  à  coté  des  fonctionnaires  musulmans  et 
elles  mettraient  au  service  de  leurs  agents  un  corps  d'occupation  com- 
pose de  troupes  européennes  (V.  lîenedetti,  [m  question  d'Orient, 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  janv.  1897.  Saint-Marc  (Wrardin,  Mise 
en  tutelle  de  la  Turquie  par  l'Europe,  Revue  des  Deur-Mondes, 
43  nov.  1860j.  Un  tel  système  nécessiterait  un  accord  absolu  des  puis- 
sances^ accord  (jui  n'est  pas  près  de  se  réaliser,  en  outre  et  surtout, 
pas  un  nmsulman  ne  voudrait  de  cette  domination  directe  de  Tinli- 
d'ie,  il  faudrait  écraser  la  Turquie  pour  la  lui  imposer.  Autant  alors, 
de  suite,  se  la  partager. 

Les  projets  de  partage  de  la  Turquie,  nombreux  au  wnie  siècle, 
sont  de  nos  jours  plus  i-ares.  Ils  présentent  tous  l'inconvénient  de 
rompre  l'équilibre  européen  en  favorisant  très  inégalement  les  diverses 
puissances.  «  Ma  maison  a  deux  côtés,  disait  en  parlant  de  l'un  d'eux 
M.  Gladstone,  nous  allons  la  partager.  Si  vous  voulez  prendre  le 
dehors?...  »  Les  principaux  projets  de  [larlage  de  la  Tunpiie  sont  :  le 
projet  grec  élaboré  par  Catherine  II  qui  proposait  à  l'Autriche   de 
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de  troubles  en  TuiNjuie.  «'lies  adouciraient  sa  cliute.  et, 
peut-être  même,  malgré  elle,  elles  la  sauveraient. 

Celte  solution,  (jue  malheureusement  IKurope  divisée 
accepterait  diflicilement,  est,  selon  moi,  celle  qui  sauve- 
garderait le  mieux  les  intérêts  de  la  France. 

En  cherchant  à  la  faire  adopter  par  les  autres  puis- 
sances, en  travaillant  à  la  réforme  de  la  Turquie,  la 
France  resterait  fidèle  aux  deux  principes  directeurs  de  sa 
politique  en  Orient  :  maintien  contre  lEurope  de  l'inté- 
grité de  lEmpire  ottoman,  développement  des  jeunes  na- 
tionalités. 

Si,  d'accord  avec  les  autres  puissances,  elle  améliorait  le 
sort  des   sujets  du  Sultan,  elle  préviendrait  le  retour  des 

s'entendre  avec  elle  pour  partager  une  partie  de  l'Empire  et  pour 
reconstituer  avec  le  reste  lEmpire  de  Byzance.  l'^n  t833  la  Russie, 
en  4839  l'Autriche  se  montri-renl  disposées  ti  reprendre  cette  idée 
(Kaninrowsky,  La  queafion  {l'Orient,  Bévue  f/énérale  de  droit  inter- 
national public,  yxxxWai  t896).  Va\  1800,  le  comte  Rostopchine  proposa 
un  partage  complet  de  l;i  Turquie.  La  France  aurait  eu  l'Egypte  ;  la 
Russie  aurait  pris  la  Roumanie,  la  Bulgarie  :  l'Autriche,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  Cf.  Kaniarowsky  citant  SolowiolT  (La  question  d'Orient.) 
Talleyrand  en  1805  projeta  le  démembrement  de  la  Tunjuie  (V.  note 
p.  -422).  Napoléon  et  Alexandre  à  Tilsitt  ébauchèrent  un  projet  de 
partage  de  la  Tuniuie.  (Vandal,  Napoléon  et  Alejcandre,  tome  I.)  En 
1830  la  France  et  la  Russie  projetèrent  encore  un  partage  où  pour  sa 
part  la  Russie  aurait  eu  Constantinople.  V.  aussi  Dufau  :  Partage  de 
la  Turquie  d'Europe  entre  la  Russie,  la  Turquie,  l'Angleterre  et  les 
Grecs,  Paris,  1822  et  Marochetti.  Partage  de  la  Turquie,  l'aris,  1827. 
(In  a  proposé  encore  bien  d'autres  solutions  à  la  question  d'Orient, 
qui  presque  toutes  d'ailleurs  négligent  la  grosse  diiïiculté  du  problème, 
le  défaut  d'entente  de  l'Europe.  La  solution  préférée  par  la  majorité 
des  auteurs  consiste  à  remplacer  ta  Turquie  par  une  confédération  des 
Etats  des  Ballcans  (V.  Kamarowsky.  La  question  d'Orient.  Casati.  Ze 
rcrei/  fie  la  question  d'Orient.  Itollin.  Solution  de  la  question  d'O- 
rient (Confédération  et  occupation  par  les  grandes  puissances  combi- 
nées). Bikélas.  La  Turquie  et  l'/iellé/tisnie  contemj)orai/i.Kc'\ih,  The 
Orie/ital problem.  Xrgyr'imU's,  La  Macédoine  ;  v.  aussi  Courrière.  Deu.v 
patriotes  bulgares  et  discours  de  M.  Tricoupis  à  Belgrade  du  3  juin  i8!»4. 
Arch.  dijil..  1891,  chronique).  Constantinople  deviendrait  alors  une 
ville  libre  (Rattos.  Constantinople  ville  libre.  Lorimer.  On  the  déna- 
tionalisation of  Constantinople)  ou  deviendrait  la  capitale  de  la  con- 
fédération balkanique  ou  resterait  aux  Turcs  avec  la  Turquie  d'Asie. 
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convulsions  qui  ag-itent  périodiquement  l'Empire  et  dont, 
presque  chaque  fois,  les  puissances  ses  voisines  profitent 
pour  hii  arracher  quelque  lambeau  de  territoire.  Si  elle 
parvenaif  à  imposer  à  la  Turquie  un  rég^ime  de  réformes 
basé  sur  la  reconstitution  des  anciennes  autonomies  et  sur 
la  décentralisation  administrative,  elle  lui  préparerait  sur 
son  sol  même  des  héritiers. 

Les  Réformes  ainsi  comprises  relâcheraient  en  elFet  les 
liens  entre  le  Sultan  et  ses  sujets,  elles  leur  permettraient 
de  commencer  leur  apprentissage  de  la  liberté,  et  dimi- 
nueraient les  obstacles  à  leur  désir,  le  jour  où  leur  demi- 
servitude  commencerait  à  leur  peser. 

Si,  dans  la  mesure  du  possible,  la  France  les  aidait  alors 
à  se  substituer  peu  à  peu  à  la  Turcjuie,  elle  empêcherait 
les  modifications  quelle  redoute  dans  l'équilibre  européen; 
elle  accroîtrait  dans  le  Levant  l'influence  que  des  siècles 
de  générosité  lui  ont  acquise,  enfin  elle  continuerait  son 
passé  en  aflirmant,  une  fois  de  plus,  le  droit  des  peuples 
à  l'indépendance. 


ANNEXES 

A 

LE  TRAITÉ  J)E   lîERLIN 

Au  7iom  de   Dieu   Tout-Pui^iiant. 

Le  Prrsitlenl  de  la  Ucpiibli([uc  française.  Sa  Majesté  l'Enipe- 
reur  d'Allemagne.  Roi  de  Prusse.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche. Roi  de  Bohème,  etc..  et  Roi  apostolique  de  Hongrie.  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  (îrande-Rretagne  et 
d'Irlande.  Impératrice  des  Indes.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie.  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Ottomans,  désii-ant  réglei-,  dans  une  pensée  d'ordre 
européen  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  les  questions  soulevées  en  Orient  par  les  événe- 
ments des  dernières  années  et  par  la  guerre  dont  le  traité  préli- 
minaire de  San-Stefano  a  manjué  le  tei-me.ont  été  unanimement 
d'avis  (jue  la  réunion  d'un  congrès  olfrirait  le  meilleur  moyen 
de  facilitei-  leur  entente. 

Le  Président  de  la  Républi((ue  française  et  Leursdites  Ma- 
jestés ont,  en  conséquence,  nommé  itour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :... 

Lesquels,  suivant  la  proposition  de  la  Cour  d'Autriche-IIon- 
grie  et  sur  l'invitation  de  la  Cour  d'Allemagne,  se  sont  réunis  à 
Berlin,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  tiouvés  en  bonne 
et  due  forme. 

L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux,  ils  sont  con- 
venus des  stipulations  suivantes  : 

BULGARIE    ET   ROUMÉLIE   ORIENTALE 

Art.  !•"■.  —  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  auto- 
nome et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  :  elle  aura  un  gouvei'iiement  chrétien  et  une  milice 
nationale. 

Art.  2.  —  La  principauté  de  Hulgarie  comprendra  les  terri- 
toires ci-après...  (Suit  une  description  di'taillée  des  frontières.) 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  la  commission 
européenne  où  les  Puissances  signataires  seront  représentées.  Il 
est  entendu  : 

Art.  l''^  —  Que  cette  commission  prendra  en  considération  la 
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nécessité,  pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,   de  pouvoir  dé- 
fendre les  frontières  du  Balkan  de  la  Rouniélie  orientale. 

Art.  2.  —  Ou'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Art.  3.  —  Le  pi-ince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la 
population  et  conlii-mé  par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment 
des  Puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des 
Grandes  Puissances  européennes  ne  poui'ra  être  élu  prince  de 
Bulgarie. 

En  cas  de  vacances  de  la  dignité  princière,  l'élection  du  nouveau 
prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  4.  -  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée 
à  Tirnovo.  élaborei'a,  avant  l'élection  du  prince,  le  règlement 
organique  delà  principauté. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  populations 
turques,  njuinaines.  grecques  ou  autres,  il  sera  tenu  compte  des 
droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce  qui  concerne  les 
élections  et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du 
droit  public  de  la  Bulgarie  : 

La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne 
pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou 
d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  l'exercice  des  ditïérentes  professions  et  industries,  dans 
quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assu- 
rées à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie,  aussi  bien  qu'aux 
étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à 
l'organisation  liiérarchique  des  diiférentes  communions,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  6.  —  L'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera  di- 
rigée, jusqu'à  l'achèvement  du  règlement  organique,  par  un 
commissaire  impérial  rus.se.  Un  commissaire  impérial  ottoman 
ainsi  que  les  consuls  délégués  ad  hoc  par  les  autres  Puissances 
signataires  du  présent  Traité  seront  appelés  à  l'assister,  à  l'etiet 
de  contrôler  le  fonctionnement  de  ce  régime  provisoire.  En  cas 
de  dissentiment  entre  les  consuls  délégués,  la  majorité  décidera, 
et,  en  cas  de  divergence  entre  cette  majorité  et  le  commissaire 
impérial  russe  ou  le  commissaire  impérial  ottoman,  les  repré- 
sentants des  Puissances  signataires  à  Constantinople,  réunis  en 
conférence,  devront  prononcer. 

Art.  7.  —  Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  au 
delà  d'un  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de  l'échange  de  ratifica- 
tions du  présent  Traité. 

Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il  sera  procédé 
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imiiH'-diateim'ut  ;i  rôleclion  du  iiriiico  d,-  lUilyaric.  Au^^^ilùt  (jue 
le  ]n-ince  aura  été  institué,  la  iKiuvelle  organisation  sera  mise  en 
viiïueur  et  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance  de  son  au- 
tonomie. 

\,{T.  8.  —  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que 
toutes  les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les  Puis- 
sances étrangères  et  la  Porte  et  aujuurd'liui  en  vigueur,  sont 
maintenus  dans  la  ])rincipauté  de  Bulgaiie,  et  aucun  change- 
ment n'y  sera  ap[iortéà  l'égard  d'aucune  l*uissance  avant  qu'elle 
n'y  ait  donné  son  consentement. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  sur  les 
marchandises  traversant  cette  pi'incipauté. 

Les  nationaux,  et  le  commerce  île  toutes  les  Puissances  y  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  immunités  et  les  pi'iviléges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils 
ont  été  étahlis  par  les  capitulations  et  les  usages,  resteront  en 
pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du  consente- 
ment des  parties  intéressées. 

AiiT.  9.  —  Le  montant  du  Irihut  annuel  que  la  principauté  de 
Bulgarie  payera  à  la  Cour  suzeraine,  en  le  versant  à  la  hanque 
que  la  Suhlime  Porte  désignera  ultérieurement,  sera  déterminé 
par  un  accord  entre  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité, 
à  la  iin  de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle 
organisation.  Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  du  terri- 
toire de  la  principauté. 

La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  publi(pie  de 
l'Empire,  lorsque  les  Puissances  détermineront  le  tribut,  elles 
prendront  en  considération  la  partie  de  cette  dette  qui  pourrait 
être  attribuée  à  la  principauté  sur  la  base  d'une  équitable  propor- 
tion. 

Art.  10.  —  La  Bulgarie  est  substituée  au  Gouvernement  impé- 
rial ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Uoustchouk-Varna,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité.  Le  règlement  des  comptes 
antérieurs  est  réservé  à  une  entente  entre  la  Sublime  l'orte.  le 
gouvernement  de  la  principaut<'  et  l'administration  de  cette 
Conqjagnie. 

La  piincipauté  de  la  Bulgarie  est  de  même  sul)stituée.  pour  sa 
part,  aux  engagements  que  la  Sid)linie  Porte  a  contractés  tant 
envers  l'Autriche-llongrie  qu'envers  la  Compagnie  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rapport  à 
l'achèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'exploitation  des 
lignes  ferrées  situées  sur  son  territoire. 

Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront 
conclues  entre  l'Autrichc-IIongrie.  la  Porte,  la  Serbie  et  la  prin- 
cipauté deBulgarie,  immédiatement  aprèsla  conclusion  delà  paix. 
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Art.  11.  —  L'armée  ottomane  ne  séjournera  i)lus  en  IJulgarie; 
toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  fi'ais  de  la  prin- 
cipauté, dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut  ;  le 
gouvernement  local  prendra  immédiatement  des  mesures  pour 
les  détruire,  et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles.  La 
Sublime  Porte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du  matériel 
de  guerre  et  autres  objets  appartenant  au  Gouvernement  ottoman 
et  qui  seraient  restés  dans  les  foi'teresses  du  Danube  déjà  éva- 
cuées en  vertu  de  l'armislice  du  il  janvier,  ainsi  que  de  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  li's  places  fortes  de  Schounda  et  de  ^'arna. 
Aht.  1:2.  —  Les  proiiriétain^s  musulmans  ou  autres  qui  fixe- 
raient leur  résidence  personnelle  bors  de  la  principauté  pourront 
y  conserver  leurs  immeubles  en  les  atrermant  ou  en  les  faisant 
adndnistrer  par  des  tiers. 

Une  commission  turco-bulgare  sera  cbargée  de  régler,  dans  le 
courant  de  deux  années,  toutes  les  alVaires  relatives  au  mod(^ 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage,  pour  le  compte  de  la 
Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fondations  pieuses 
(vakoufs),  ainsi  que  les(}uestions  relatives  aux  intérêts  des  parti- 
culiers qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Les  ressortissants  de  la  principauté  de  Bulgai'ie  qui  voyage- 
j'ont  ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman 
seront  sounds  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Art.  13.  —  Il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  province  qui 
prendra  le  nom  de  Roumélie  orientale  et  qui  restera  placée  sous 
l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  adndnistrative.  Elle 
aura  un  gouverneur  général  chrétien. 

Art.  14.  —  La  Roumélie  orientale  est  limitée  au  nord  et  au 
noi'd-ouest  par  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans 
le  tracé  suivant...  (Suit  une  description  détaillée  des  frontières.) 
Art.  15.  —  Sa  Majesté  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la 
défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province  en  élevant 
des  fortilications  sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant  des  troupes. 
L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  orientale  par 
une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 

Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  ofliciers  sont 
nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les  localités, 
de  la  religion  des  hal)itants. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'engage  à  ne  point  employer  de 
troupes  irrégulières,  telles  que  Bachibouzouks  et  Circassiens, 
dans  les  garnisons  des  frontières.  Les  troupes  régulières  desti- 
nées à  ce  service  ne  pourront,  en  aucun  cas.  être  cantonnées  chez 
l'habitant.  Lorsqu'elles  traverseront  la  province,  elles  ne  pour- 
ront y  faire  de  séjour. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler  les 
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troupes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  province  se  trouverait  menacée.  Dans  l'éventualité 
prévue,  la  Sublime  Porte  devra  donner  connaissance  de  cette 
décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifient,  aux  représen- 
tants des  puissances  à  Constantinople. 

Art,  17.  —  Le  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  sera 
nommé  par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment  des  puissances, 
pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Art.  18.  —  Innnédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  une  commission  européenne  sera  formi'e  pour 
élaborer,  d'accord  avec  la  Poiie  (ottomane,  l'organisation  de  la 
Itoumélie  orientale.  Cette  commission  aura  à  déterminer,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  gouver- 
neur général,  ainsi  que  le  régime  administratif,  judiciaire  et 
linancier  de  la  province,  en  prenant  pour  point  de  départ  les 
dillerentes  lois  sur  les  vilayets  et  les  propositions  faites  dans  la 
huitième  séance  de  la  conférence  de  Constantinople. 

L'ensemble  des  dispositions  arrêtées  pour  la  Roumélie  orientale 
fera  l'objet  d'un  lirman  impérial  qui  sera  promulgué  par  la 
Sublime  Porte  et  dont  elle  donnera  communication  aux  puis- 
sances. 

Art.  19.  —  La  Commission  européenne  sera  chargée  d'admi- 
nistrer, d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  les  finances  de  la  pro- 
vince jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

Art.  20.  —  Les  traités,  conventions  et  arrangements  interna- 
tionaux, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure 
entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères,  seront  applicables 
dans  la  Roumélie  orientale  comme  dans  tout  l'Empin^  ottoman. 
Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  (pielle  que 
soit  leur  condition,  seront  respectés  dans  cette  province.  La 
Sublime  Porte  s'engage  à  y  faire  observer  les  lois  générales  de 
l'empire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  cultes. 

.Art.  21.  —  Les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orientale  sont 
maint(Muis  intégralement. 

Aht.  2:2.  —  L'effectif  du  corps  d'occupation  russe  en  Bulgarie 
et  dans  la  Roumélie  orientale  sera  composé  de  six  divisions  d'in- 
fanterie et  de  deux  divisions  de  cavalerie  et  n'excédera  pas  cin- 
quante mille  hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du  pays  occupé. 
Les  troupes  d'occupation  conserveront  leurs  communications 
avec  la  Hussie.non  seulement  par  la  Roumanie,  d'après  les  arran- 
gements à  conclure  enti'e  les  deux  Etats,  mais  aussi  par  les  ports 
de  la  mer  Noire,  Varna  et  Rourgas.  où  elles  pourront  organiser, 
pour  la  durée  de  l'occupation,  les  dépots  nécessaires. 

La  durée  de  l'occupation  de  la   Uounu'lie  orienlale  et  de  la 
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Bulgarie  par  les  troupes  impériales  russes  est  lixée  à  neuf  mois 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Le  (jiouvernement  impérial  russe  s'engage  à  terminer,  dans  un 
délai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes  à  travers 
la  Roumanie  et  l'évacuation  complète  de  cette  principauté. 

HBFORMES    EN    TURQUIE    d'eUROPE 

Art.  :23.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleu- 
sement dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y 
apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables. 

Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts  accordées  à  la  Crète, 
seront  également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation  particulière  n'a  pas 
été  prévue  par  le  présent  traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  Commissions  spéciales,  au  sein 
desquelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté,  d'éla- 
borer les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  cba(j[ue  pro- 
vince. 

Les  projets  d'organisatiiui  résultant  de  ces  travaux  seront  sou- 
mis à  l'examen  de  la  Sai)lime  Porte,  ([ui.  avant  de  pi'Dmulguer 
les  actes  destinés  ù  les  metti'e  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la 
commission  européenne  instituée  pour  la  Roumélie  orientale. 

GRÈCE 

Art.  2i.  —  Dans  le  cas  où  la  Suldime  Porte  et  la  (irèce  ne  par- 
viendraient pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de  frontière 
indiquée  dans  le  treizième  protocole  du  congrès  de  Berlin.  l'Alle- 
magne. rAutriclie-Ilongrie.  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  et  la  Russie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  deux 
Parties  pour  faciliter  les  négociations. 

ROSNIE    ET    HERZÉGOVINE 

Art.  25.  —  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche-lIongrie.  Le  gouverne- 
ment d'Autriche-Ilongrie  ne  désirant  pas  se  chargei'  de  l'admi- 
nistration du  Sandjak  de  Novibazar  qui  s'étend,  entre  la  Serbie 
et  le  Monténégro,  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au-delà  de 
Mitrovitza.  l'administration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner. 
Néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique 
ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communication. 
rAutriche-Ilongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir 
des  routes  militaires  et  commerciales  sur  toute  l'étendue  de  cette 
partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie, 

A  cet  effet,  les  Gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de  Tur- 
quie se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 
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MO.NTIi.MCCRO 

AiîT.  -H\.  —  L'iii(l(''pendance  du  Monténégro  ost  reconnue  par 
la  SiiItliiMc  P()i-te  et  par  toutes  celles  des  itautes  Parties  contrar- 
tantes  qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Art.  ^7.  —  Les  llaules  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur 
les  conditions  suivantes  : 

Dans  le  Monténégro,  la  distinctitjn  des  croyances  religieuses 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  dilïérentes  pro- 
fessions et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La 
liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes,  seront  assurées 
à  tous  les  ressoiiissants  du  Monténégro,  aussi  bien  qu'aux  étran- 
gers, et  aucune  entrave  ne  pourra  èti'e  apportée  soit  à  l'organisa- 
tion hiéi'archique  des  dilterentes  communions,  soit  à  leurs  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  28.  —  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  tîxées 

ainsi  qu'il  suit  : (Suit  une  description  détaillée  des  nouvelles 

frontières). 

Art.  29.  —  Antivariet  son  littoral  sont  annexés  au  Monténégro 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,  d'après  la  délimita- 
tion ci-dessus  déteiminée.  jusqu'à  la  liojana.  y  compris  Dulcigno, 
seront  restituées  à  la  Turquie. 

La  commune  de  Spica,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  terri- 
toire indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières,  sera  in- 
corporée à  la  Dalmatie. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  navigation  sur  la  Bojana 
pour  le  Monténégro.  Il  ne  sera  pas  construit  de  fortifications  sur 
le  parcours  de  ce  ileuve,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  néces- 
saires à  la  défense  locale  de  la  place  de  Scutari,  lesquelles  ne  s'é- 
tendront pas  au  delà  d'une  distance  de  six  kilomètres  de  cette 
ville. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de 
guerre. 

Le  poil  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro  resteront 
fermés  aux  bAtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations, 

Les  fortifications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral,  sur  le  territoire 
monténégrin,  seront  rasées,  et  il  ne  p(jurraen  être  élevé  de  nou- 
velles dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long  de  la 
cote  du  Monténégro,  sei-a  exercée  pari' Autriche-Hongrie  au  moyen 
de  bâtiments  légers  gardes-côtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur  en 
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Dalmatie.  De  son  cotr.  l'Autriche-lFungrie  s'engaiïe  à  accorder  sa 
prot(>cU(m  CDnsulaire  au  pavillon  niaiThnnd  nutiiténégi'in. 

Le  Montt'négro  devra  s'entendnNavec  rAutriche-llongrie  sur  le 
droit  de  construire  et  d'entretenir,  à  travers  le  nouveau  territoire 
monténégi'in.  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

Une  entière  liberté  de  communications  sera  assurée  surces  voies. 

Art.  30.  —  Les  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des  pro- 
priétés dans  lesterritoiresannexésauMonténégroetqui  voudraient 
fixer  leur  résidence  hors  de  la  principauté,  pourront  conserver 
leurs  immeubles  en  les afïermant  ou  en  les  faisant  administrer  par 
des  tiers. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  ({ue  légalement  pitui'  cause 
d'intérêt  pubic  et  moyennant  une  indemnité  préalal)l('. 

l'ne  commission  tui'co-uionténégrine  sera  chargée  de  régler. 
dans  le  terme  de  trois  ans,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitationou  d'usage,  pour  le  compte  de  la  Sublime 
Porte,  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fondations  f»ieuses(vakoufs). 
ainsi  (pie  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui 
s'y  trouveront  engagés, 

Aht.  ;V1.  — La  principauté  du  Monténégro  s'entendra  directe- 
ment avec  la  Port<' Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténé- 
grins à  Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  l'Empire 
ottoman  où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  otto- 
man seront  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant 
les  principes  généraux  du  droit  international  et  les  usages  établis 
concernant  les  Monténégrins. 

Art.  [\'2.  —  Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  le  territoire  qu'elles 
occupent  en  ce  moment  en  dehoi-s  des  nouvelles  limites  de  la  prin- 
cipauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  au  Mon- 
ténégro dans  le  même  délai  de  vingt  jours.  11  leur  sera  toutefois 
accordé  un  terme  supplémentaire  de  (piinze  jours  tant  pour 
quitte)-  les  places  fortes  ci  pour  en  retirer  les  appro\  isionnemenls 
et  le  matéri(^l,  que  pour  dresser  l'inventaire  des  engins  et  objets 
qui  ne  poui-raient  èti'e  enlevés  imuK'diatement. 

Art.  ;{3.  —  Le  Monténégro  devant  supporter  une  paitie  de  la 
dette  publi(pu'  ottomane  pour  les  nouveaux  territoir(>s  (pii  lui 
sont  attribués  parle  Traité  de  paix,  les  représentants  di^s  Puis- 
sances à  Constantinople  en  détermineront  le  montant,  de  concert 
avec  la  Sublime  Porte,  sur  une  base  équitable. 

SERBIE 

Art.  34.  —  Les  Hautes  Parties    contractantes    reconnaissent 
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rindrpondanre  de  la  pi'incipaiité  <\o  Sei'bic.  eu  la  l'attachant  aux 
conditions  ('X])<)S('('s  dans  rai'ticlc  suivant    : 

Aux.  ;5o.  —  En  Scrliic  la  dislindion  des  croyances  l'cligicusos 
et  des  confessions  ne  i)ourj'a  être  opposée  à  [XM'sonne  coniin(»  un 
motif  d'exclusion  ou  d'inca[)acité  en  ce  qui  concei'ne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  polilicpu^s,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  pro- 
fessions et  inilusli'ies.  dans  (pudcpu*  localité  (]ue  ce  soit. 

La  liberté  et  la  |)i'ati(|ue  extéi'ieure  de  tous  les  cultes  sei'ont 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Serbie,  aussi  l)ien. 
qu'aux  étrangei's.  l't  aucune  entrave  ne  pourra  èlre  apportée  soit 
à  l'organisation  hiérarchique  (\r^  dilIV-rentes  conminnions.  soit  h 
leurs  ra])ports  avec  leurs  idiefs  spiriliu'ls. 

AuT.  'M').  —  La  Serbie  reçoit  les  leri'itoires  inchis  dans  la  d(''li- 
mitation  ci-a[)i'ès...  (suit,  une  description  d(''laill(''e  des  nouvelles 
frontières). 

AiiT.  .'$7.  —  .lusipi'à  la  conclusion  de  nouveaux,  arrangements, 
rien  ne  sei'a  changé  en  Sei'bie  aux.  conditions  actuelles  des  l'ela- 
tions  commerciales  de  la  princi[)auté  avec  les  pays  étrangers. 

Aucun  droit  de  transit  ne  seia  prélevé  sur  les  marchandises 
travei'saiit  la  Serbie. 

Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangei's.  ainsi  que  les 
droits  de  jui'idiction  et  de  protection  considaii-es.  tels  ([u'ils 
existent  aujoui'd'hui.  resteronten  [»l(Mne  vigueur  tant  (pi'ils  n'au- 
ront [)as  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  ia  pi'incipauté 
et  les  Puissances  intéressées. 

Art.  38.  —  La  principauté  de  Serbie  est  substituée,  pour  sa 
part,  aux  engagements  que  la  Sublime  Porte  a  contractés,  tant 
envers  l'Autriche-lIongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe.  [»ar  ra|)port  à 
l'achèvement  ot  au  raccordement  ainsi  (pTà  rex[)loilalion  des 
lignes  ferrées  à  construire  sur  le  (eiritoire  nouvellement  ar(piis 
par  la  pi'incipaulé. 

Les  conventions  n(''cessaires  pour  régler  ces  ([iiestions  seroid 
conclues,  immédiatement  après  la  signature  du  présent  'l'rail('' 
entre  l'Autriche-llongrie.  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  la  principaut(''  de  liulgarie. 

AuT.  ;M).  —  Les  musulmans  qui  possèdent  des  |)ropri('l(''s  dans 
les  terriloii'es  annexés  à  la  Sei'bi(v.  et  qui  voudraient  fixer  leur 
l'ésidence  hors  de  la  ])rincipaulé  poui-ront  y  conservei-  leurs  im- 
meubles en  les  alfermanl  ou  eu  les  faisant  adniinislrei'  |iar  des 
tiers. 

Ine  commission  lurco-serl)e  sera  chargée  de  régler,  dans  le 
di'Iai  de  trois  anu(''es.  toutes  les  affaires  relatives  au  mode  d'alii''- 
nalion,  d'exjiloitalion  ou  d'usage.  y)our  le  couqtle  de  la  Siibliiue 
i'orle.  des  propriétés  de  l'h^lat  el  di's  fondations  pieuses  (vakoufs), 
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ainsi  ([iic  les  quoslidiis  relatives  aux  intérêts  des  pailiculiers  qui 
poiiri'aient  s'y  trouver  engagés. 

Art.  40.  —  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  entre  la  Turquie 
et  In  Serbie,,  les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Em- 
pire ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  généraux  du 
droit  international. 

.VitT.  41.  —  Les  ti-oupes  sei-l)es  sei'ont  tenues  d'évacuer  dans  le 
délai  de  (juinze  jours,  à  partir  de  l'échange  des  ratilications  du 
j)rés(Mit  Traité,  letcrriloirc  non  coinprisdans  les  nouvelles  limites 
de  la  })rincipaulé'. 

Les  tioupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  à  la 
Serbie  dans  le  mcMue  délai  de  ([uinze  jours.  Il  leur  sera  toutefois 
accordé  un  Icrmc  supplémentaire  du  même  nombre  de  jours  tant 
piuir  (jnittcr  les  placs  fortes  et  pour  en  tirer  les  approvisionne- 
ments et  le  matériel  (pu^  [)our  dresser  l'inventaire  des  engins  et 
objets  (pii  ne  pourraient  être  enlevés  immédiatement. 

Aht.  i'2.  —  La  Serbie  dm-anl  supporter  une  partie  de  la  dette 
publiipie  ottomane  pour  les  nouveaux  teriitoires  qui  lui  sont 
attriluiés  par  le  pi'ésent  traité,  les  représentants  à  Constanti- 
nople  en  di'tei-mineront  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime 
Porte,  sur  une  base  écjuitable. 

ROUMANIE 

Art.  i3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent 
l'indépendance  di'  la  Roumanie,  en  la  rattachant  aux  conditions 
exposées  dans  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  i4.  —  l<^n  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  reli- 
gieuses et  des  confessions  ne  poiiri'a  être  «jpposée  ;\  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  mi  d'incapacité  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  des  droits  civils  et  jtolitiques,  l'admission  aux 
emj)lois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  lilx'rté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat  roumain  aussi  bien 
qu'aux  étrangers  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit  à  l'or- 
ganisation hiérarchique  des  dilféi-entes  communions,  soit  à  leurs 
rapports  avec  leiu^s  chefs  spirituels. 

Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commentants  ou  autres, 
seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion,  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4o.  —  La  principauti'-  de  Roumanie  réti'ocède  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empennir  de  Russie  la  portion  du  territoire  di'  la  Bessa- 
rabie détachée  de  la  Russie  (mi  suite  du  traité  de  Paris  de  185(J, 
limitée  à  l'ouest  \)av  le  thalweg  du  Pruth,  au  midi  par  le  thalweg 
du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  de  Starv  Stamboul. 
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AuT.  4().  —  L(>s  îles  fonnaiit  le  dclla  du  Daiiiihc  ainsi  quo  l'fle 
drs  SorjH'iits.  le  Sandjak  de  Tuidlcha  (•(»ni|)i-ciiaiii  les  (listricts 
(cazas)  de  Kilia.  Soidiiia  .MaliiiKuidii'.  Isaklcha.  Malchiii.  IJaWa- 
daiili.  Ilirsdvo.  Kiisteiidj(\.  .Medjidii'.  sont  n'uinis  à  la  Konnianie. 
La  |H'inci|»ant(''  reroit  en  (tiilrc  le  Icrrildire  sitni'  an  sinl  de  la 
Dohronlelia  jns(|n'à  une  liiine  avant  s(tn  pdinl  di'  di'iiart  à  Test 
de  Silislri(>  et  aboutissant  à  la  uicr  Noire  an  sinl  di-  .Mani;alin. 

Le  Iracé  de  la  frontière  sera  lixé  sur  les  lieux  parla  eoniuiission 
enro|i(''cnne  instiln(''e  pour  la  di'linulation  de  la  JUdiiarie. 

AuT.  i".  —  La  (|iu'stion  du  |)arlai;-e  dr>  eaux  et  des  pèidiei'ies 
S(M'a  soumise  à  rarhilra.^ediMa  connu ission  enropi'enneduDauni»'. 

AitT.  i8.  — Aucun  droit  di'  Iransil  ne  scia  prt'levc  en  Kounia- 
nie  sur  les  uiarcliandiscs  traversan!  la  principaidi'. 

AiiT.  V.).  —  Des  conventions  pourront  èlrc  conclin's  par  la  Uoii- 
manie  pour  réj;ler  les  ]irivilèi;'es  et  attriiuitions  des  consuls  m 
matière  de  jiroteetiiui  dans  la  principauté.  I^es  droits  acquis  res- 
tei'ont  en  vigueur  tant  ((u'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  ciun- 
mnu  accord  entre  la  Principauté  et  les  parties  inti'i'cssées. 

AuT.  .')().  — Jusqu'à  la  con(dusi(ui  d'un  traité'  ri'ulant  les  privi- 
lèges et  attributions  des  consuls  entre  la  Turcpiie  et  la  |{ouma- 
nie.  les  sujets  i-ouniains  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Kmpire 
ottoman  et  les  sujets  ottomans  voyageant  ou  séjournant  en  Hou- 
maniejoui l'ont  des  droits  garantis  aux.  sujets  des  auti'es Puissances 
cun)})éeunes. 

Art.  .'il.  —  l'ai  ce  (pii  concerne  les  entreprises  de  travaux. 
pul)lics  et  autres  de  même  nature,  la  Roumanie  sera  substituée, 
piuir  tout  le  territoire  cédé,  auxdroitsetobligations  de  la  Sublime 
porte. 

DANUBE 

AiiT.  .'):2.  —  Afin  d'accroître  les  gai'anties  assurées  <à  la  lii)erté 
de  la  navigation  sur  le  Danube,  reconnue  comme  étant  d'intérêt 
euroitéen.  les  Hautes  l'arties  c(Mitractantes  décident  que  toutes  les 
fortei-esses  et  fortifications  (pii  se  trouvent  sur  le  parcoui's  du 
lleiive  d(q)uis  les  Portes  dv  Per  jusqu'à  S(»s  eml)ou(diures  seront 
ras{''es  et  ipi'il  n'en  sera  pas  ('lev(''  de  nouvelles.  Aucun  bâtiment 
de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval  des  Portes 
de  i''cr  à  rexception  des  bAtiments  légers  destiiu's  à  la  police  tlu- 
viale  <•!  au  service  (\i'>  douanes.  Les  stationnair(>s  des  Puissances 
aux  eniboiicli  lires  du  Danube  pourront  toutefois  remonter  jusqu'à 
(ialatz. 

AuT.  -");).  —  La  c(unmission  européenne  du  Danube,  au  scinde 
la(|ui'lle  la  Uoiiin.iiiie  sera  r<q»résentée.  est  maint(Miue  dans  ses 
fonctions  cl  les  exercera  dorénavant  jusqu'à  (îalatz  dans  une 
complète  iiid(''|iciid,iiice  de  l'autorité  territoriale.  ïous  les  traités, 
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anaii.iirinciils.  adcs  cl  drcisiuiis  relatifs  à  ses  dmils.    |»i-ivil(\-('s. 
|»i'('rni;ativ('s  cl  u])lii;ati(tns  sunl  cunlii'incs. 

.\UT.  rii.  -  lac  aimco  avant  l'cxpiiation  du  tcnnoassii'nc  à  la 
(huTO  de  Ifi  coinniissioii  cumpcenno,  les  l'uissances  se  iiicttiont 
d'accord  sur  la  prolongation  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  inodilica- 
tions  qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'y  introduire. 

AuT.  55.  —  Les  i-èglcnicnts  de  navigation,  de  police  fluviale  et 
de  survcillaiUM;  depuis  les  Portes  de  h'er  jusqu'à  tîalatz  seront  éla- 
borés par  la  coniniission  européenne,  assistée  de  délégués  des 
Klats  l'iverains.  et  mis  en  liaruionie  avec  ceux  qui  ont  été  ou 
seraient  é'dictés  pour  le  pai'cours  en  aval  d(»  Cialatz. 

AiiT.  5G.  —  La  commission  eui'opéenne  du  Danube  s'entendi-a 
avec  qui  de  droit  pour  assurer  l'entretien  du  phare  sur  l'fle  des 
Serpents. 

Art.  57.  ■ —  L'exécution  dr^  travaux  destinés  à  faire  disparaître 
les  ojistacles  ipu'  les  Portes  de  Fer  et  les  cataractes  opposent  ;i  la 
navigation  est  ccuiliée  à  l'Autriclie-lIongi'ie.  Les  Etats  riverains 
de  cette  partie  du  fleuve  accordev'uit  toutes  les  facilités  qui  pour- 
raient èti'e  requises  dans  l'intérêt  des  travaux. 

Les  dispositions  de  l'ai-ticle  G  du  traité  de  Londres  du  13  mars 
1871.  relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  })our 
couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  sont  maintenues  en  faveur  de 
r  Autriche-Hongrie. 

ASIE 

AiiT.  58.  ~  La  Suhlime  Porte  cède  à  l'Einpiie  russe  en  Asie  les 
territoi)-es  d'Ardahan.  Kars  et  Hatouni.  avec  ce  dernier  port,  ainsi 
([ue  tous  les  territoires  compris  entre  l'ancienne  frontière  russo- 
tur(pu»  et  le  tracé  suivant  : 

La  nouvelle  frontièiv.  i)artant  de  la  mer  Noire,  conformément 
à  la  ligne  déterminée  paj-  le  ti-aité  de  San-Stefano.  jusqu'à  un 
point  au  nord-ouest  de  Khorda  et  au  sud  d'Artvvin.  se  prolonge 
en  ligne  droite  jusqu'à  la  livière  ïchoroukh,  traverse  cette  rivière 
<'t  passe  à  l'est  d'Aschmichen.  en  allant  en  ligne  di'oite  au  sud 
pour  rejoindre  la  frontière  russe  indiquée  dans  le  traité  de  San- 
Stefano  à  un  point  au  sud  de  Nariman.  en  laissant  la  ville  d'Olti 
à  la  Russie.  Du  point  indiqué  pi'èsde  Nai'iman  la  fj'ontière  toui-ne 
à  l'est,  passe  pai-  Tehrenec  qui  reste  à  la  Russie,  et  s'avance  jus- 
qu'au Pennek  ïschaï. 

I']lle  suit  cette  rivière  jusqu'à  Rardouz.  puis  se  dirige  vers  le 
sud.  en  laissant  Rardouz  et  Jonikioy  à  la  Russie.  D'un  pointa 
l'ouest  du  village  de  Karaougan.  la  frontière  se  dirige  sur  Med- 
jingert.  continue  en  ligne  directe  vers  le  sommet  de  la  montagne 
Kassadagh  et  longe  la  ligne  du  jtartage  des  eaux  enti(>  les  atïïuents 
de  l'Araxe  au  nord  et  ceux  de  Mourad-Sou  au  sud,  jusqu'à  l'an- 
cienne^ frontière  de  la  Russie. 

c.  —  31 
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Art.  59.  —  Sa  -Majesté  rEmpereiir  de  Russie  déclare  que  son 
intention  est  d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essenliellenient  com- 
mercial. 

AiiT.  fiO.  —  La  vallée  d'AIaschkerdet  la  \Mlle  de  ilayazid,  cédées 
à  la  Russie  par  l'article  19  du  traité  de  San-Stefano.  foid  retour  à 
la  Tuniuie. 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  terriloiic  de  Klio- 
tour.  t(d  ([u'il  a  été  d('terininé  par  la  cummissioii  mixte  anglo- 
russe  pour  la  délimitatiDU  des  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Perse. 

RÉFORMES  EN  TURQUIE  d'aSIE. 

Art.  61.  —  La  Sublime  Poi'te  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de 
retaid  les  amélioialicms  et  les  réfoi-mes  qu'exigent  les  besoins 
locaux  dans  les  provinces  babitées  par  les  Ai-méniens.  et  à  garan-  -; 
tir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  KUe  donnera 
connaissance  périodiquement  des  mesures  |)rises  à  cet  effet  aux 
puissances,  qui  en  surveilleront  l'application. 

libeutk  et  protection  relic.ieuses 

Art.  (ri.  —  La  Sublime  Poite  ayant  expiimé  la  volonté  de  main- 
tenir le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  l'extension 
la  plus  large,  les  Parties  contractantes  prennent  acte  de  cette 
déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  dilférence  de  leli- 
gion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  connue  un  motif  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  rusag(>  des  droits  civils 
et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  bon- 
neurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Tous  senuit  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner 
devant  les  tribunaux. 

La  libellé  et  la  pi-atique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assu- 
rées à  tous,  et  aucune  entrave  ne  [)ourra  être  api)ortée  soit  à 
l'organisation  biérarcbi([ue  des  différentes  ciunmuni(.)ns.  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  cliefs  s[)irituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les 
nationalités  voyageant  dans  la  Tui'(juie  d'Europe  ou  la  Tui-quie 
d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 

L(>  droit  de  protection  olïicielle  est  reciuinu  aux  agents  diplo- 
mali(pies  et  consulaires  des  Puissances  en  Tui-quie.  tant  à  l'égard 
des  personnes  susmentionnées  que  de  leurs  établissements  reli- 
gieux, de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  Erance  sont  expressément  réservés,  et  il 
est  bien  entendu  (pi'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  statu 
quo  dans  les  Lieux  Saints. 

Les  moines  du  mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d'origine. 
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seront  mainloiiiis  dans  leurs  pussessions  cl  avantages  antérieurs 
et  jouiiont.  sans  aucune  exception,  d'une  entière  égalité  de  droits 
et  prérogatives. 

TRAITÉS  DE  PARIS  ET  DE  LONDRES 

Art.  (>3.' —  Le  Traité  de  Paris  du  30  mars  I80O  ainsi  que  le 
traité  de  Londres  du  l'.\  mars  1871  seront  maintenus  dans  toutes 
celles  de  leurs  disjiusitions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées 
par  les  stipulations  (pii  pix'cèdeut. 

Art.  04.  (Uatilications 1 


THAITK  DE  PAIX  ENTRE  LA  (JRECE  ET  LA  TUKOUIE 

Bu  4  Décembre  1897. 

Article  premier.  —  (Description  détaillée  de  la  nouvelle  fron- 
tière) . 

Art.  :2.  —  La  (Jrèce  payera  à  la  Turquie  une  indemnité  de 
gueri'e  de  (juatre  millions  de  livres  turques  conformément  aux 
conditions  prévues  à  l'article  2  des  préliminaires  de  paix. 

Art.  3.  —  L'évacuation  de  la  Thessalie  s'etfectuera  suivant 
les  conditions  posées  dans  l'article  4  des  préliminaires  de  paix  ; 
elle  aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment  où  les 
puissances  auront  reconnu  comme  remplies  les  conditions  pjré- 
vues  aux  deux  derniers  alinéas  de  l'article  2  des  préliminaires  de 
paix  et  où  l'époque  de  la  publication  de  l'emprunt  pour  l'in- 
demnité de  guerre  aura  été  établie  par  la  commission  interna- 
tionale, en  conformité  avec  les  dispositions  de  rarrangement 
financier  mentionné  dans  cet  article. 

Le  mode  d'évacuation  et  de  remise  aux  autorités  belléniques 
des  localités  évacuées  sera  déterminé  par  les  délégués  des  deux 
parties  intéressées  avec  le  concours  des  délégués  des  grandes 
puissances. 

Art.  4.  —  Les  ])risonuiers  de  guei're  seront  rendus  de  part 
et  d'autre  imnK'diatemeiit  après  la  ratiiication  du  [)i-ésent  traité. 

Art.  5.  —  Une  amnistie  [)leine  et  entière  est  accordée  de  part 
et  d'auli'c  à  toutes  les  ])ersonnes  qui  ont  été  compromises  dans 
les  événements  (jui  ont  précédé  ou  suivi  la  flé'claralion  de 
gueri'e. 

Art.  (î.  —  Les  sujets  de  cbacun  des  d(Mix  États,  dont  la  situa- 
tion est  régulière  devant  la  loi.  pourront  séjourner  et  circuler 
librement,  comme  par  le  passé,  sur  le  territoire  de  l'autre,  cba- 
cune  des  deux  autres  parties  contractantes  se  réservant  la  faculté 
de  refuser  l'accès  de  son  territoire  à  ceux  des  sujets  de  l'autir 
partie  (jui  auraient  sul)i  d(îs  condamnations  judiciaires  d'ordre 
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prnal  (tu  (lui  aurauMit  (H(''  ruhjel  (ruii  arrête''  d'expulsion  à  raison 
de  h^urs  ant('c(''(lc'nts  cl  in(''faits  do  droit  ('oniniun. 

Avis  ftivalalilc  on  s(>ra  donn(''  aux.  l(''iïations  r(^sp(H-tiv('s. 
Art.  7.  —  l^es  niusuhnans  habitants  ou  oriiïinairos  de  Tlics- 
sali(M[ui.  on  voi'tu  do  l'articlo  lo  do  la  convontion  du  -2i  mai 
1881.  avaiont  acquis  ou  non  la  nationalité''  hcll(''ui(iuc  auront,  en 
vertu  d'une  (h'claration  pr(''alal)le.  h  faire  à  l'autoi'ite''  c(unp(''tente 
dans  un  d(.''lai  do  ti-ois  ans.  ù  partir  de  r('chanjj;e  des  ralilications 
du  pr(''Sont  acte,  la  faculté'^  d'optei-  ])our  la  nationalit(''  ottomane. 
Tous  ces  (''lïiiiïn's  ctjntinueront  à  jouir  ploinemeid  et  sans  aucune 
entrave.  conforni(''mont  à  ladite  convention.  d(^  leurs  pidpri('t('s 
immobilières  sises  on  (hx'cc  et  à  les  administrer. 

Los  mêmes  avantages  soi'ont  accord(''s  par  ivciprocit<''  aux  habi- 
tants ainsi  ([u'aux  individus  originaires  des  territoires  r(''troci'd('s 
à  la  Turepiio  pai'  suite  de  la  nouv(dlo  rectilication  do  la  frontière, 
ou  bien  actuellement  domiciliés  dans  ces  localit(''s. 

(les  niêmes  habitants  ou  bien  originaires  dos  tenitoires  r('tro- 
cédés  à  la  Tur(iuie  ainsi  que  les  représentants  dos  institutions  ou 
communes  sises  dans  ces  localités  qui  auraient  dos  pro[)riétos 
immobilièi-os  on  Thessalio  seremt  lil)r('s  do  passer  la  frontière  pour 
les  cultiver,  comme  pai'  le  passé,  sans  qu'aucune  entrav(>  puisse 
leur  être  suscitée  d(^  ce  chef. 

Dos  avantages  id(Miti(|uos  sont  accordés  tant  aux  haiiilanls  ou 
originaires  de  Thessalio  (ju'aux  l'oprésontants  dos  instituti(Uis  ou 
communes  s'y  trouvant,  qui  poss(''doraient  des  |tropri(''tés  immo- 
bilières dans  les  territoii'os  rétidcéilés  à  l'onq^iro  ottoman. 

Aht.  8.  —  En  exécution  de  l'article  4 des  i)réliminaii-es  do  paix, 
la  Grèce  payera  à  la  Turquie,  pour  l'indemnisation  des  particu- 
liers en  raison  des  pertes  causées  par  les  forces  grec([ues.  la 
somme  de  100.000  livi-os  turques. 

Le  payement  do  cette  somme  sei'a  effectué  en  même  temps  que 
l'indemnité  de  guerre. 

\i{T.  9.  —  Sans  toucher  au  principe  des  immunités  et  privi- 
lèges dont  les  Hellènes  jouissaient  avant  la  guei-ro  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux  des  autres  Etats,  des  ai-i-angemonl  spé- 
ciaux seront  conclus  enti'o  la  (irèce  et  la  Turquie  en  vue  do  pré- 
venir l'abus  des  immunités  consulaires,  d'enqiêcher  les  entraves 
au  cours  réguliei-do  la  justice,  d'assurer  rexécuti(ui  des  sentences 
rendues  et  de  sauvegarder  b^s  intérêts  dos  sujets  ottomans  ei 
étrangei's  dans  louis  différents  avec  les  sujets  hellènes,  y  compris 
les  cas  do  faillite. 

Jusqu'à  la  conclusion  et  à  la  mise  en  viguoui'  de  la  conveidion 
prévue  par  l'article  5  (paragraphe  B)  des  préliminaires  do  paix, 
les  consuls  hellènes  en  Turquie  et  les  consuls  ottomans  en  Grèce 
exerceront  leurs  fonctions  administratives  sur  les  mêmes  l)ases 
qu'avant  la  guerre. 

Ouanl  aux  affaires  judiciaires  entre  sujets  hellènes  et  sujets 
ottomans,  celles  qui  ont  été  ]tortées  par  devant  les  trilnmauxà 
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une  date  ant<'rioure  à  la  déclaration  de  guerre  continueront  à  être 
traitées  en  Turquie  contonnément  au  irgime  en  vigueuravant  la 
guerre;  les  aflain^s  qui  auront  sui-gi  postérieurement  à  la  décla- 
ration de  gueire  sei-ont  traitées  conforniéiuent  aux  principes  du 
droit  européen,  sur  la  base  de  la  convention  turco-serbe  26  fé- 
vrier \)  mars  18!)G. 

Art.  10.  —  Les  stipulations  de  la  convention  du  24  mai  1881 
poui-  la  cession  de  la  Tbessalie  à  la  Grèce  sont  maintenues,  sauf 
celles  qui  sont  modifiées  par  le  présent  acte. 

La  Sublime  Poi'te  se  ivserve  de  saisir  de  ses  propositions  pour 
le  règlement  des  questions  découlant  de  ladite  convention  les 
puissances  qui  en  sont  signataires  et  dont  les  décisions  doivent 
être  acceptées  par  la  Grèce. 

Aht.  m.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  les  arrangements  suivants  : 
^  a)  l'ne  conveuti(»n  réglant  les  questions  do  nationalités  contes- 
tées sur  les  bases  du  pi-oj(4  négoci('  en  187().  entre  la  (irèce  et  la 
Turquie  : 

/>)  Lue  conventi<jn  consulaire  dans  les  coiulitions  prévues  au 
premier  paragra])be  de  l'article  {)  (article  3  des  préliminaires  de 
paix) : 

c)  Un  ti-aité  d'extiadition  pour  la  i-emise  récipi'oque  des  crimi- 
nels de  droit  commun  ;  et 

d)  Une  convention  pour  la  répression  du  l)rigandage  sur  les 
frontières  communes. 

Les  deux  parties  se  réservent  de  conclun^  ultérieurement  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation. 

En  attendant  la  c(uiclusion  de  ce  traité,  la  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  est  rétablie  d'une  manière  réciproque. 

Art.  12.  —  Les  relations  postales  entre  la  (irèce  et  l'Empire 
ottoman,  qui  avaient  été  interrompues  depuis  quelques  années, 
sei'ont  rétablies  conformément  aux  accords  généraux  qui  règlent 
la  matière  aussitôt  que  les  administi-ations  postales  des  deux  pays 
auront  conclu  une  convention  spéciale  à  ce  sujet. 

En  attendant,  les  deux  administrations  pourront  écbanger  di- 
rectement, dans  les  localités  qu'elles  désigneront  comme  siège 
d'écliange,  leurs  valises  et  colis  dûment  scellés  et  expédiés  par 
voie  de  terre  ou  de  mer  à  destination  des  deux  pays  ou  pour  le 
transit. 

Art.  13.  —  Les  administrations  des  télégraphes  des  deux  pays 
devront  pi'endre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  les  com- 
munications entre  leurs  )'éseaux  respectifs  et  pour  entretenir 
convenalilenient  bnirs  lignes  télégraphiques  de  manière  à  impri- 
mer un  cours  ininter-rompu  et  rapide  aux  échanges  des  dépèches. 

Art.  14.  —  En  vue  d'assurer  le  maintien  des  rapports  de  bon 
voisinage  entre  les  deux  Etats,  les  gouvernements  de  la  Grèce  et  de 
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la  Turquie  s'enpragont  à  ne  pas  tolérer  sur  leui-  lerritdire  des  agisse- 
ments lie  nature  à  ti'oubler  la  sécurilé  et  l'ordre  dans  l'Etat  voisin. 

Art.  15.  —  En  cas  de  divergences  dans  le  cours  des  n»''gocia- 
tions  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  les  points  contestés  pourront 
être  soumis,  par  l'une  ou  l'autre  des  paities  intéressées,  à  l'arbi- 
trage des  l'eprésentants  des  graïuies  puissances  à  (lonstantinuple, 
dont  les  décisions  sei-ont  obligatoires  pour  les  deux,  gouverne- 
ments. 

Cet  arbitrage  pouira  s'exercer  collectivement  ou  par  désigna- 
tion spéciale  des  intéressés  et  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise de  délégués  spéciaux. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  les  arbitres  choisii-ont  un 
surarbitre. 

Art.  16.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  définitif  de  paix 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  et  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  seront  écbangées  à  Cunslantinople  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  pai'tir  d'aujourd'hui,  si  faire  se  peut. 

En  fi)i  de  (pioi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Constantinople,  le  :22  novembre/4  dé- 
cembre 1897. 

Voici  le  résum(''  des  deux  protocoles  annexes  signés  en  même 
temps  que  le  traité  de  paix.  Le  pi'otocole  A  porte  : 

1"  Sur  les  privilèges  douaniers  et  les  inununités  consulaires; 

îio  La  garantie  de  l'exécution  des  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  ottomans  contre  les  consuls  grecs  en  matière  civile  ou 
commerciale  ; 

3"^  Formalités  à  observer  dans  les  perquisitions  domiciliaires  ; 

4°  Reconnaissance  de  la  juiidiction  de  la  cour  de  cassation 
ottomane  ; 

5''  Compétence  des  tribunaux  ottomans  dans  les  faillites  des 
sujets  grecs  ainsi  qu'en  matière  pénale,  même  si  des  sujets 
d'autres  pays  sont  incriminés  en  même  temps  que  les  sujets 
hellènes; 

6»  Exécution  des  jugements  rendus  parles  tribunaux  ottomans 
dans  les  procès  des  ministres,  exécution  qui  sera  assurée  par  les 
autorités  ottomanes. 

Sur  ce  point  des  demandes  de  la  Turquie,  les  délégués  grecs 
font  des  réserves  formelles  ;  ce  point  sera  de  nouveau  discuté 
lors  des  conférences  pour  la  convention  consulaire  proj(>tée. 

Le  protocole  B  stipule  : 

Le  régime  relatif  au  tarif  douanier,  au  service  du  cabotage  et 
aux  pêcheries,  en  vigueur  avant  la  guerre,  sera  maintenu  pen- 
dant deux  ans  et  si,  au  bout  de  ce  temps,  un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  n'a  pas  été  conclu,  on  reviendra  au  régime 
établi  par  l'article  7  des  préliminaires, 
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CllAPlTKE  PREMIER 

La  Turquie   peut-elle   compter  sur  la   proteation  de   l'Europe 
pour  assurer  son  existence  ? 

Le  dogme  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  —  Dans  le  passé  il 
n'a  |»as  empêché  la  Turquie  d'être  démembi'ée.  La  Tunpiie  ne  peut 
es[)érer  ilans  l'avenir  une  plus  efficace  protection •^•'3 

I.  La  Russie.  —  Elle  est  aujourd'hui  l'amie   de  la    Turquie.  —  Son 
int('rêl  la  pousse  vers  Constantinople.  —Raisons  fie  son  changement 
momentané   de    [tolitique    :   rc'chec  du  panslavisme,  l'opposition  de 
l'Europe.  —  Elle  déclare  ne  pas  vouloir  occuper  (lonstantinople. 
Sur  son  amitié  dans  l'avenir,  la  Tunpiie  ne  peut  beaucoup  comi>ter. 

IL  L'Angleterre.  —  Elle  est  l'ennemie  de  la  Tuniuie. —  Sa  situation 
en  l'.gypte.  —  Conserver  l'Egypte  est  pour  elle  plus  essentiel  ipic 
d'empêcher  les  Russes  d'entrer  à  Constanliuo[ile.  —  Elle  offiv  à  la 
Russie  son  alliance  contre  la  Turquie. 
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m.  L'Autriche.  —  Elle  j»rotrii:o  aujum-il'iiui  la  Tur([uio.  —  Son  ('1111 
ialerieur.  —  Malgré  les  elTorts  du  pai-li  gerinano-liongrois,  elle  est 
entraiiK'e  vers  l'Orient.  —  Progrès  du  parti  slave.  —  S'il  triomphe 
l'Autriche  devient  l'cnneniie  de  In  Tiinpiic. 

\y.  L'Allemagne.  —  Sa  politiciue  en  (Jrient  avant  l'avcnenient  de 
l'enipereur  (iuillaunie.  —  Elle  est  l'amie  de  la  Turquie.  —  Elle  veut 
la  paix  en  Orient  et  la  clientèle  de  la  jiéninsule  des  Balkans.  — Ses 
int('rèts  polili([ues  et  commerciaux. 

V.  La  France.  —  Elle  protège  la  Tui-quie,  mais  elle  met  à  sa  protec- 
tion de  fortes  réserves.  —  Ses  rapports  avec  la  Porte  avant  la  révo- 
lution. —  La  polititpie  de  I5onai)arlo.  —  La  révolution  grecque  et 
le  principe  des  nationalités.  —  M.  (iuizot  pose  le  principe  de  l'inté- 
grité do  ri'lnipire  ottoman  et  le  concilie  avec  le  princi[ie  des  natio- 
nalili's.  —  (Jette  politique  est  restée  et  restera  celle  de  la  Erance.— 
Son  inlérèt  le  lui  conimamle.  — •  Inlluence  qu'elle  a  acquise  dans  le 
Levant.  —  Son  devoir  le  lui  commande  aussi.  —  Dogmes  politiques 
de  la  Erance  au  xixe  siècle. 

Conclusion.  —  La  Turquie  ne  peut  compter  que  sur  elle-même  pour 
se  défendre  contre  ses  ennemis. 


C1LU»ITHE  11 
La  Turquie  peut-elle  par  elle-même  assvirer  son  existence? 
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La  Turquie  est  entourée  d'ennemis  mais  c'est  sa  corruption  intérieure 
ipii  sera  la  principale  cause  de  sa  ruine.  —  Exigences  du  Sultan  et 
des  hauts  fonctionnaires  de  rEuqiire.  —  Vices  de  l'administration. 
—  Désorganisation  des  llnances.  —  l'as  d'argent  pour  les  tra- 
vaux publics.  —  Ruine  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Misère 
des  populations. 

^  IL  —  La  Turquie  est-elle  susceptible  de  réformes  ?  .    .    .     453 

1.  Projets  de  réforme  de  la  Turquie.  —  Cette  rérorme  est-elle 
possible  ?  —  Tous  les  projets  de  réforme  se  réduisent  à  deux  sys- 
tèmes :  atïermir  l'Islam,  civiliser  la  Turquie.  —  Les  Puissances  ne 
veulent  pas  du  premier.  —  Elles  ne  pourront  imi)0ser  le  second. 

2.  Organisation  de  VEtat  niusulman.  —  Le  Koran.  —  Le  musul- 
man croit  à  la  perfection  de  l'ordre  de  choses  qu'il  institue  et  par 
conséquent  ne  veut  pas  d'un  changement.  —  Les  réformes  que 
demande  l'Europe,  l'état  de  la  Tunpiie  sont  en  opposition  complète 
avec  les  préceptes  de  la  loi  sacrée   :  1"  la  laïcisation  de  l'Etat  ; 
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:2"  l"('inaiifipalioii  des  chnMiens.  —  l^a  Turquie  a  toujours  été  lioslile 
à  ces  deux  mesures.  —  La  masse  ilo  la  populalion  uiusulmane  ue 
consentirait  pas  à  reinancipation  des  clu'etiens.  —  (Conclusion:  Lue 
reforme  de  la  Turquie  n'est  pas  possihle. 

(ioNCMSIO.V. 

Devoirs  de  FKurope  en  Orient.  —  iOnvers   la   Turipiic.   —   Envers  les 
sujets  du  Sultan.  —  Intérêts  français i')6 

An.nk\ks. 

A.  Le  Traité  de   Hcrlin HO 
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